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HISTOIRE DE DIX ANS 



1. 



CHAPITRE PREMIER. 



Procès de Fieschi. — Morcy. — Pépin. — Nina Lassave. — 

Triple exécution. 



Le ^ janvier 1856, les portes du palais da Luxembourg 
s'ouvrirent pour un procès nouveau. La cour des pairs allait 
juger Tassassin du 28 juillet et ses complices. Dans Fenceinte, 
et en avant du l)ureau du greffier, on voyaif étalés, entre 
antres pièces de conviction, une machine supportant des fusils 
inclinés, un tison, un poignard, un martinet à lanières garnies 
de balles de plomb, un gantelet de fer, une corde ensanglantée. 
La foule se p^'^ ait dans les tribunes, partagée entre une sorte 
du curiosité sauvage et un profond sentiment d'horreur. 

Les accusés furent introduits. Ils étaient au nombre de 
cinq; mais il y en eut trois qui fixèrent plus particulièrement 
Taltention des spectateurs. 

Le premier était un homme petit, impétueux dans ses mou- 
vements. Son visage, défiguré par de récentes blessures, expri- 
mait tout à la fois Tastuce et Tatidace.Ml avait le front étroit, 
les chieveux courts, lé coin de la bouche relevé à gauche par 
une cicatrice , le sourire provocateur et faux, la lèvre impu^ 
dente. Il s'agitait beaucoup pour qu'on ne remarquât que lui 
seul, insultant d'un geste lamilier ceux qu'il connaissait, et 
jouissant avec affectation de son odieuse importance. 

Le second éuit un vieillard malade et i)léme. Toutefois., à 
raustérité de sa physionomie, à son C6il i^Vevu ^u^^ ^^^feoSEft^ 

TOI, V, ^ 



6 HISTOIRE 

sombre, au calme implacable de sa face romaine, on devinait 
son cœur. Il s'avança lentement, s'assit à la place désignée 
sans donner le moindre signe d'émotion; et, la tête penchée sur 
sa main amaigrie, il demeura immobile, le regard fixe, indif- 
férent ^ ce qui l'entourait, eV comme ploqgé dan^lqi CQnlein- 
plation du monde intérieur. 

Le troisième ne se détachait de ses compagnons que par l'ex- 
cès de son abattement. 9 

On procéda aux interrogatoires. Mais, avant d'aller plus 
loin , il faut reprendre l'affaire au point où nous avions dû 
la laisser. 

Le lecteur connaît les détails de l'horrible catastrophe qui, 
le 28 juillet i85â, avait épouvanté Pai'is. Quelques instants 
après l'explosion, une jeune fille venant de Phospice de la 
Salpétrière traversait le boulevard, à la hauteur du jardin 
Turc. Une pâleur mortelle couvrait ses joues , et son regard 
effaré semblait interroger les passants avec angoisse. Arrivée 
au n* 50, et apprenant que c'était de là qu'était partie l'explo- 
sion, elle revint sur ses pas précipitamment, regagna la Sal- 
pé^^àje et, iije s'y a^r^la qi^e U temp$ n^ç^çsair^ pp^if r changer 
q^, y^temenis. Ë^e pleurai^, elle tremblait, et ne o^s^iti 4^ 
répf^^ec d'une vqix étou,£(ee : « Je sq^is perdue! i) C'é^lt la «^aiir 
tj^esse de l'asss^sin, Nina Lassaye. 

Di^m sa frayeur, elle courut se réfugier chez un vieua( bour^ 
i;eli.ei^ nommé Mprey, ^yec lequel Ston ornant avait eu des reljir, 
tioi^ fréqvter^te^. Celui ci la reçut affectueusement,, ta rassuira, 
la conduisit dans un ^sile qu'il croyait sûr, et ne la q^uitAa 
qu'après luji avoja* prpmis de revenir le lendemain. IL revint en, 
e^et siij^i d'uii çpmji^issiopn^ij^e qui poi!tait une malle mys- 
t^iei^^e ; et ce fut par là que tout se découvrit. Cette m^llcr 
avait appartenu à Tassassin et ayait élé portée, qjielques^ 
hâiJiri^s avant lyttentat, chez un^ ouvriei? marbrier, avec ordre 
de ne la rç^ettr^ qu'à MorK^y. Qn i^'eut pa3 de peine à connaîU^ 
Fi^néraire de }a malle^ par les commission Qaires auxcpiels eWi^ 
avait été sucçe^siyement confiée; et, le o aoû^t (iS^)^ lîasilei 
de j^ifla Las^aye ^i|iit emvabi par les agents de I4 forc$ puWiTf 
q^e. À l^ur a&p^ci,, elle easaya^ dje se tuer, mais oa enchaîna» 
sçn désespoir. Alors elle tira de son cors,6t une lettre qui cnn^ 
tenait ces mot^ : <( You^. êtes prié de ae plu^s aller vûir^iaa;^ 
», ellet n'e^^eri^ plus dès ce soir. ËUOi laisse daiis la chambre 
^h.i\lm&4Qn^ 611/9. étaU d^po6itairoà Voi|à pa>qtte clest 4110 
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I de Vàrokf abândoMi^ée. Aixen, * Interrogée^ Ninïi LastâvH 
refasa quelque teni)y» de s'expliquer. Enfin elle atout i|M 
c'était M«(^rey qiit avait fait porter la malle chez elle, et i)ae 
c'était à loi qu'était destiné le billet/ 

Morej nourrissait contre les rois une haine contenue. Ame 
Tioleote et profonde dans un corps usé par Tâge, il parlait 
peu, et possédait cette sinistre pui^saticé que donrient uhe 
passion unique et le mépris de la mort. On l'arrêta, et il fut 
trathé deVaht le juge d'instruction. Mais là il se montra si im- 
passible, si complètement mattre de sa pensée, il répondit atee 
tant de sangfroid aux questions dont on le pressa, que la Jqsm 
tice le rendit à la liberté. Elle se ravisa bient(^t; et, quand elte 
se présenta pour la seconde foii», il lui ouvrit tranquillement 
sa porte et se livra de 'nouveau à elle avec une incoticeVable 
sérénité. 

L'arrestation la plus importante après celle de Morey IVit 
celle d'un tnarchana d'épiceries nommé Pépin^homfcne excessi- 
venlént timide et faible, mais qui avait été compromis dans les 
troubles de juin et qu'un solennel verditt d'acquittement 
n^atuit pu protéger, depuis, contre les soOpçohs de la police. 
Une fouille opérée dans sa maison et eu sa présence pdr trois 
agents setilement, lui ayant fourni l'occasion de s'évader^ 
il en pi*oflta; Où se cachait-il? On l'ignora longtemps; et une 
fôbsse nouvelle, rapidement propagée par les journaut, le fiii* 
sait d^à supposer hors du royaume ^ lorsque tout à conp 
M. Gisquet reçnt avià qu'on était sur la trace du fugitif; que 
Ék retrëite était Mtuée entre MeaOx et Cottlortihiiers, dans 
l'épàissenr de Id fbrêt de Grécy. 11 ne tarda pas efiTeetivemeDt 
à éttiB arrêté à Magny, où il fut trouvé en chemise, caché danë 
une fausse armoire, au fond d'une alcôve, et troublé à un point 
qui toudiait ati délire. 

Indépendamment des Ouvriers Boireau et Bescher, qui fign- 
rèretit àd procès, on mit la main sur plusieurs individus dbht 
on ne devait plus entendre parler. A Péronne, par exeihple^ 
dans ta nuit du 50 du 51 juillet (1855), on raconte que, pK>- 
fitânt du moment où une des portes s'ouvrait potir livrei^ pas- 
^ge à une diligence, un hoiiime s'introduisit furtivement danë 
la ville* Il était sans chapeau , sans papiers : on le mena àtt 
chef de la gendarmerie, et bientôt on remarqua qu'une ûë 
ses mains, <}a'il s'étudiait à cacher, portait l'empreinte d'ndd 
Médire qui semblait faite par une cotd^ V^ V^w% ^^\%s55^^â\^ 
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il se serait laissé glisser. On le dirigea sur Paris; mais aucun 
indice ne vint fortifier Thypothèse de sa complicité. 
. Cependant, les ténèbres qui avaient d*âdord environné ra&- 
sassin commençaient à se dissiper. Il s'était donné d'abord le 
nom de Girard et s'était dit natif de Lodève : sur l'indication 
de M. Olivier Dufresne, inspecteur des prisons, M* Lavocat 
fut appelé auprès de lui et le reconnut. Son véritable nom était 
Fieschi. 

Doué d'une énergie que servaient en lui les calculs de la bas- 
sesse la plusraffînée, et vaniteux jusqu'à la démence, cet homme 
avait contracté toutes les souillures. Condamné comme voleur 
et comme faussaire, après s'être battu bravement comme soldat, 
il était sorti des prisons d'Embrun , amant d'une femme dont 
plus tard il corrompit la fille. En lui tout apparaissait mon- 
strueux, même son origine; car il était né en Corse, terre ha- 
bitée par une race héroïque, et jamais pareil misérable n'appar- 
tint à si noble pays. Longtemps il traîna de ville en ville son 
inquiétude d'esprit, sa pauvreté intrigante et ses vices. Attiré 
à Paris en 1830, il y exerça, non sans intelligence, divers mé- 
tiers dont sa fourberie accrut les profits. C'est ainsi qu*à 
l'aide de certificats supposés, il avait obtenu du gouverne- 
ment les^ faveurs réservées aux condamnés politiques. Sicaire 
en disponibilité, il lui arriva d'offrir à ceux dont le patronage 
s'était égaré sur lui, ses services meurtriers. Ayant vendu à la 
police son âme et son bras , il se fit l'homme des partis con- 
traires, souffla la révolte, marcha contre l'émeute un poignard 
à la main, et vécut en aventurier de carrefour jusqu'au moment 
où ses fraudes découvertes ne lui laissèrent que périls, opprobre 
et détresse. Réduit alors à fuir un châtiment plein d'ignominie, 
abandonné par l'une des deux femmes qu'il flétrissait d'une 
afiection incestueuse, désespéré, furieux, impuissant pour 
tout, si ce n'est pour un crime, il médita quelque coup ter- 
rible... Comment il le frappa, et comment sa rage fut trompée, 
nous l'avons dit. 

Il n'y a jamais eu peut-être de scélérat complet : Fieschi pos- 
cédaitune vertu, la reconnaissance. M. Lavocat, directeur de 
la manufacture des Gobelins, avait su le gagner en le traitant 
avec bonté dans les rapports qu'ils avaient eus ensemble an- 
térieurement au crime. On put juger, d'après les discours de 
Fieschi, que, pour obtenir de lui des aveux, le plus sûr était 
de le soumettre à l'influence de celui qu'il appelait son bien- 
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faitear. La ooar des [Kiirs ayait confié rinstriiction à M. Pi»- 
quier et aux membres de la pairie par lui dësignéa : M. LaTOcal 
fiit prié d'intenrenirolBeiettsement auprès du coopable. Missîoii 
fâcheuse qu'on ne saurait acoepler, surtout dans un pays tel 
que le nôtre, sans encourir le blâme de Topinion publique et 
blesser le plus susceptible de tous les mslincts. 

Devant M. Lavocat, Fieschi se composa un réie dont la suite 
dévoila bien Thypocrisie. Il exagéra , il enfla d'une manière 
étrange Texpression de sa reconnaissance; il Tétala orgueil* 
leuseinent, et il en vint à croire qu'elle lui serait une sauve- 
garde. Alors, pour que Thomme dont il attendait protection 
acquit la puissance et le crédit nécessaires, il en fit le sauveur 
du roi. c Au moment d'accomplir le dessein faul, disait-il, 
» j'ai aperçu mon bienfaiteur, je me suis troublé; et la ma* 
> chine, abaissée de deux ou trois pouces, a manqué le but. » 

Quant aux révélations qu'on lui demandait, il s'y refusa 
d'abord. Puis, abordant les demi-confidences, il promena les 
juges instructeurs dans un dédale de contradictions, de subter- 
fuges, de réticences, de mensonges. On dut penser qu'indirec- 
tement il marchandait le prix de ses aveux, et l'on s'oublia jus- 
qu'à faire luire à sa vue la promesse d'une grâce qu'on était 
décidé à ne pas lui accorder (1). M. Lavocat contribua-t-il à 
l'entretenir dans le lâche espoir de racheter sa vie en trahis- 
sant ses complices? Nous croyons pouvoir affirmer le contraire. 
Mais ce qui est certain, — et l'on en verra plus bas la preuve, 
— c'est que Fieschi conserva jusqu'à la fin la conviction jfu'aa 
moment décisif sa tête serait refusée au bourreau. Ce qui est 
encore certain , c'est que les représentants de la justice ne dé- 
daignèrent pas de spéculer sur la vanité de ce malheureux. 
On l'entoura d'égards dont l'artifice égalait à peine le scandale. 
Pour qu'il pût envayer de l'argent à sa maîtresse, faire largesse 
à ses gardiens, et ajouter, comme Pépin et Morey, quelques 
douceurs au régime de la prison, diverses sommes lui furent 
successivement données; elles finirent par s'élever à près de 
quatre mille francs, et il se plaisait à en disposer d'une ma- 
nière fastueuse. Que de fois ne s'entendit-il pas appeler 
monsieur et mon cher! On s'informait de sa santé avec une 



(1) On lit, page 113 des inlerrogatoires : « Vous deves tenir à votre 
» famille et à la vie : Il n'y a pas d'autre moyen d'être utile à vo» ewÇ%.vA» 
9 êi â vàut'même qtiè de dire la vérité. ». 
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8olKdttide dont Turbanité renchantait, on Itiî laissaii derinei' 
en quelle estiitie on tenait son inteUigence. Et lui, il acceptait 
ces hotn mages comnie une sorte d'amendé honorable faite tar- 
diTement par la société à son génie longtemps méconnu ! Du 
fond de sa prison, il poursuivait les plus hauts personnages de 
lettres écrites dans un jargon à part, et où aux plus bizarres 
adulations se trouvaient cousus des lambeaux d'érudition gro- 
tesque. Un jour , il traça un parallèle entre Pépin Tépicier et 
Pépin le Bref; uU autre jour, il composa un long travail dada 
lequel il se comparait à Salvator Rosa. c Lorsque Talleyrand 
yt m'a entendu, disait-il, il s'est troublé, retrouvant dans mon 
» organe celui de Napoléon, qu'il a trahi, d Si bien qu'un scé- 
lérat, le plus vil peut-élre qui ait jamais existé, en était venn 
à tomber dans l'adoration de lui-même (1). 

(i) Nous avons sous les yeux plusieurs aulogpraphes de Fieschi ; et si 
nous lran!%crivons ici textuellement une lettre écrite par lui à M. le prési- 
dent Pastjuier, c'est d'ahord parce qUe cette lettre, si astucieuse et si biir- 
leit|èe, fait connÉttrè parfaitemeht celui qui Ta éi*rité^ et ensuite parce 
qu'elle indique avec quels éjards on traitait ce misérable , qui devait natu- 
rel lemenl se eroire et se crut en effet tout permis : 

A Monsieur le président Patquieri, 
a Monsieur le Président , 

n Pourège laisser {;lice en silence la triste nouvelle que j'ait àpri qti'if 
m'a été sucgérc par Mosieur Zangiacomi, mon digne juge d'istruction. 

» Voii'c délégué au pré de moi depui long temps , et que même qui 
n^trubtiod sdil finie vous avait là bonl^ dé le prier de venir atipré d^ 
moi |>our qu'il puise vous doner de mé nouvelle ; MosieUr, convient ee% 
atention et grand de votre part , car je suis persuade que le mine^ seron» 
pour vous sadisfccente , je me prote à mervégle ? 

» Mais te Votre il sont ètte pour moi désagréable ; t)avoir appri que volth 
santet et Empdrfàit, 

i> Monsieur le Président ,• canvietts cet nouvelle ma plong dans une prp 
fonde rêverie; conviens il at attristé mon faiole cœur, et jeu iPait point d 
difficulté, que vous puisse le croire > parce que vous este en niémé d 
jàgef les homime. Mais la circonstance si funeste pour moi et d'autre vie • 
^tmesvque je regret plus que ma vie« qu'il a était la cause que vous avait e\\ 
à istruire en si gros couppable comme moi. Au reste vous savait qtie je ne 
suis pas (iacteiir, cair toîit flacleiir est un trailf'c. et moi cet mon cœur qu 
parie avecquô la plus grand siricérlte sans réschve. 

id Monflûpur le Président 

» Cet lettré elle et écrite sanaucèuh butaucoun sèritiment dé flaterlè poti'^ 
aspirer vottre protection ni cel de persone, car ma conduite mérite le mépr^ 
de tous le monde 

» Monsieur le Président 

» Empossible à moi de garder moo silence, sans que je puise vous dir 
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Pour tirer parti de cette ivresse sans noiii, il ne restait qtt^k 
rendre odieux à Fieschi les complices qu*on lai supposait. Ori 
Nina Lassaye ayant déclaré tenir de Morey qae c*était lai qui, 
dans la nuit du 27 au 28, avait chargé la macbinei oïl eol 
soin de rappeler à Tassassin Texplosion qui Tafait misa deol 
doigts de la mort. Plus de doute : Morey avait chargé qaelqaet^ 
uns des fusils de manière à les faire éclater, parce que, orei^ 
gnant une trahison de la part de son eompliee, il ravail 



voilà riiommc, vollre autc sagosi^c sous tous le pointset principalement pouf 
nen mettre jamais aperçue à votlre açe qtie lé travaux législatif Tout rat à 
charge. 

M Que le gràn nombre &an plagnerait jusque à dire , c''e«l un fardeau plua 
pèsent que le Moiil Etena que moi je conais tré bien. Pour moi je vouf ad- 
mire et que je vous ai bien éiludîé <li»ns mes entérogaloir. 

i Car tout saisdti de la Tïe a ses eppine pour qui conque qu'il trsTaglê* 
fait , si sérieusement, depuiit long temps pour la patrie , car un homme en 
oégligeiil se» Iraveaux pailiculicrs nen crain le reproche de pertone. 

M Mais celui qu*il est sincère à son pay néglige la famigle et ses affaire 
pour prouver la duucè sadisfactions quil nen néglige riens pour lui élire 
utile. Monsieur le président , l'homme devait sa gloire a sa patrie et non â 
lui-même. Le mellieurs arme de la viellesse sont le lettres et la vertu, cul- 
tivé dans l6 cour.* de sa vie. 

» Elle produisent à la fiu d«s Fruit bien prëcîeuk non solemeut parée que 
elle-même sont pas abondante, pas dans l'arrière saisën. cet qu'il est àé^k 
beaucoup Mais encore parce que le témoignage d'un conscience pure Et le 
souvenir de plaisir action vcrtucus sont des grand sadisfaction p6uÉ> 
LMiomme. 

» Monsieur le Président 

» Çuci sadisfaction de (ermin^^ nnè vie pitre et tranquille par un rîeglesse 
hcuvtn^ et douce, tel fut celc de Platon cjn'fl mourue à lage de quatre- 
▼ÎDCt un ans; tenant la plume a la main. Tel fut la fin de Isocrate que quatre 
vinct 11 ans composa son panatliainaige, et qu^il vécut encore cinque 
ans ! 

>^ SoH mattrë Oorglàs de Lèlorise vécque Gehfc 7 ans sans abandonner sèi 
occupation ordinaire ; < 

» a rcjpoodit a quclquun 

» Je vous voudrais vivre encore Ion temps parce que je n'ai pàè de ref^ 
prdèhèft mefilii-e. 

» E bien Monsieur le Président 

» le madrece et je cxorle au près de lettre suprême que vous pusie ter- 
hiiner une si bt Île carrière. 

» La sadrsfac'tidn qae j'ai pr(/uvë en voyant Monsieur Ziangiabonii mat èiti- 
peche de dormir et je tne suis levé pour vous écrire très pressé une lettre de 
trois page. 

» av 

» Vottre ser embfe et obest s. 

» SiFlESQlil.^ 
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pns pour victime. Ces insinuations eurent le succès prévu : le 
il sepiembre -1855 l'assassin compléta ses aveux. 

il en résultait en substance : que Fieschi avait inventé la 
machine dans un but purement stratégique; que Tidée de la 
faire servir à tuer le roi était venue de Morey; que Pépin avait 
fourni Targent pour le loyer de la maison et l'achat du bois de 
la machine. Du reste, le dénonciateur niait la complicité de 
Victor Boireau, si fortement compromis dès Torigine; et, pour 
ce qui est de Bescher , on n*avait à lui reprocher que d'avoir 
prêté à Fieschi, sur la prière de Morey, son livret et son pas- 
seport. 

Tel était l'état des choses lorsque, le 50 janvier 1856, 
comme nous l'avons dit , les débats s'ouvrirent. 

Morey s'y montra jusqu'au bout ce qu'on l'avait vu d'abord. 
Il y avait dans l'attitude de ce vieillard quelque chose de ter- 
rible et de singulier. Au milieu de tant d'hommes diversement 
émus, seul il ne témoignait ni haine, ni inquiétude, niéton- 
nement, ni colère, ni pitié. Toujours taciturne, toujours immo- 
bile, il n'appartenait à l'assemblée que lorsqu'on Tinterrogeait. 
Il répondait alors pour nier ce don.t il ét^it accusé, mais cela 
froidement, en peu de mots, sans ostentation, sans embarras, 
sans insistance. Hautement dénoncé par Fieschi, il ne sortit 
pas un instant de celte impassibilité extraordinaire. Son front 
resta de glace, et l'on ne surprit pas même sur ses lèvres le 
sourire du dédain. 

Pépin, au contraire, passait tour à tour d'une agitation 
fébrile à un morne accablement. A la moindre question , il 
se troublait, promenait sur l'assemblée des yeux suppliants et , 
remplis de larmes, parlait de sa femme, de ses quatre enfants, 
et balbutiait des paroles étranges, évidemment dictées par l'éga^ 
rement de la peur. Je suis innocent, disait-il sans cesse. Il 
ajoutait qu'il était victime d'un complot infernal, qu'on avait 
juré de le. perdre. Puis, il retombait sur son banc , épuisé, 
anéanti. 

Pour ce qui est de Fieschi, comment décrire son attitude et 
son rôle dans ces déplorables débats ? La tête haute , le re- 
gard superbe, le sourire du triomphe sur les lèvres, il mar- 
quait ses victimes d'un geste théâtral et se haussait en quelque 
sorte sur son infamie, amusant les juges par des bouffonneries 
ignobles, faisant l'orateur, affichant des prétentions d'érudit, 
visant à l'effet, attendant qu'on l'applaudit, ainsi qa*un bâte- 
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leur sur; ses tréteaux. Et parmi lés juges, il s*en trouva qui 
Tapplaudissaient. A chacune de ses atroces pasquinades, on 
se mettait à rire, sur les bancs de la pairie, de ee rire appro- 
bateur qui semble encourager. L'assassin venait-il à se lever ? 
les lorgnons se braquaient de toutes parts sur lui, comme eu 
un spectacle. Faisait-il signe qu'il avait à parler? aussitôt des 
voix impatientes s'élevaient : « Fieschi a demandé la parole; 
» monsieur le président, la parole est à Fieschi. » On ne vou- 
lait'pas perdre un mot de ce qui pouvait sortir de la boucbe de 
ce grand homme ! El lui ne se possédait pas d'orgueil et de joie. 
Sa main sanglante cherchait des mains à presser publique- 
ment et elle en trouvait. Il échangeait avec sa concubine, 

placée dans les tribunes, des signes d'intelligence et d'afiéc* 
tion. Il posait, il trônait. Que dire encore? C'était lui qui diri« 
geait les débats, lui qui excitait ou gourmaadait les témoins, 
fui qui exerçait les fonctions d'accusateur public , lui qui gou- 
vernait l'audience. Était-il rien qui ne lui fût permis? Tantôt, 
pour donner une idée de la manière dont il fallait viser, il criait 
à M. Pasquicr en le couchant en joue avec ses doigts : r Je sup- 
> pose, monsieur le président,, que vous soyez un canard; » 
tantôt, raillant le malheureux Pépin, qui semblait engagé 
dans un commencement d'aveu : c II ne faut pas se décourager, 
» disait-il : une femme accouche à sept et à neuf mois. Voilà 
» sept mois... Pépin commence à accoucher. » Quelle que fût 
son impudence, Fieschi n'osait, tout en le dénonçant, insulter 
Morey; mais, voyant la timidité de Pépin, il prenait un plaiûr 
féroce à le tourner en ridicule et à l'accabler. Pour lui, il s'ac- 
cusait avec complaisance , s'avouait le plus grand des crimi- 
nels, et se déclarait trop heureux d'avoir à payer de son sang 
la vie des infortunés morts sous ses coups. Mais plus il insis- 
tait sur le sort qui Lui était réservé, sur l'échafaud qui Tatten* 
dait, plus il deveimit manifeste qu'intérieurement il croyait 
à sa grâce. D'autant qu'il avait soin de flatter outre mesure 
ceux de qui elle paraissait dépendre. 

Heureusement, il se passa, dans le cours du procès, quel- 
ques scènes qui consolent du scandale d'un tel triomphe. 
Parmi les témoins que Fieschi eut pour contradicteurs^ il s'en 
était présenté un qui avait le front couvert en partie d'une pla- 
qiie d'ai^ent. Après la déposition , Fieschi s'étant écrié : c Que 
» ^ou»lez-YOus que je réponde à ua homme qui a la^ tète 
» fêlée? -r~ Il est vrai, répliqua le témoin en feudro^o^^ d^^ 
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» ^en regard le itoeurtrier , U est vrai t[ue j*iiî eu là tète fra^- 
m cassée, mais c^est dans une bataille, ce n'est pas daiis un 
t assassinat. » 

Les débals avaient employé déjà douze audiences sans ajou- 
ter de grandes lumières à celles qui jaillissaient de Tinstruc- 
tion, lorsque la situation d'un des accusés fut aggravée par 
une circonstanee inattendue. Irrité d'une déclaration de 
Pépin dirigée en apparence contre lui, et vaincu d'ailleurs 
pér les iannt's de sa mère, qui le conjurait de tout avouer, 
Boireau exposa , le H février (1836) , que si, la veille de l'at- 
tentat, il avait fait une promenade à cheval pour que Fieschi 
pût ajuster ses canons, c'était à la demande de Pépin, qui de* 
vait la faire lui-même. 

11 y avait là, pour Pépin, comme un coup de foudre. Et 
pourtant ce fut lé signal de la transformation qui s'opéra subi* 
tement en lui , transformation complète et véritablement pbé- 
neménale. L'un de ses deux avocats, M* Marie, s'était em^ 
pressé de l'aller voir dans sa prison, au sortir de l'audience. 
Il le trouva plein de calme, de résolution et de dignité. « Boi-^ 
» reau m'envoie à la mort, dit le prisonnier, et je pourrais bien 
t aisément me venger... Mais non... je ne veux pas l'exciter à 
» charger aussi Morey. » A dater de ce moment. Pépin fui un 
autre homme. Sa figure prit une expression de fermeté simple 
el touchante; sa parole devint lucide; on eût dit que deshori^ 
20ns nouveaux venaient d'apparaître à cette intelligence jns^ 
que-là si bornéOi 

La compassion qu'il avait généralement éveillée s'en accrut. 
Il n^avait en effet échappé à personne que si un homme de 
la nature de Pépin avait trempé dans un complot du genre 
de celui qu'en juj^eail^ ce ne pouvait être que par entraîne- 
ment^ terreur ou faiblesse. On l'accusait d'avoir commandité H) 
crimei Mais l'argent donné par lui, Tavait-il offert spontané^ 
ment on pour obéir à une influence terrible que sa pusillani-^ 
mité ne lui avait permis ni de fuir^ ni de secouer, ni de vain- 
cre? L'opinion s^était emparé des interrogatoires des condam- 
nés; et de ce document, produit sous la garantie du président 
de la cour des pairs, il résuluit que Pépin avait fait, pour 
détourner Fieschi du crime projeté, tous les efforts que compor- 
tait la timidité de son caractère; que ne pouvant détruire Ja 
iitaithine et ne l'ayant jamais vue, il en avait du moins détruit 
le modèle; quMl avait cherché à arrêter Fieschi en lui repré-* 
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seiUnt 1^ HQSibie des vicUoie» qa*il lAItU firipp«r. Vftiià et 
qvi r^ô&Qriait , miéive desi dénovciaiions de FÎMehi cwifroDté 
av«€ Pépin. N*éUieai ce poiDt là, dai^ t«u& lea cas, des oîrp 
cfM^&Umces at^iKiQles? Âii^si pei^saiiat beaiieoap d'egptiu 
modérés,, bieo (|ue 1 allei^Ui^ Cfommis k 28 juilkli leur fil kùt^ 
K0«r. 

Cep^^d^t le pr(¥Hireiir géi^ral, M. Marlin (da Nard^« 
%v%ij( pfoacmeé son réquisitoire. U y avati souiean raeeusaiioB 
avec beaueouf» de fevoe à l'égard de Fiescbi , de Pépia el de 
}Sme^t V^yaii ebandonuée à Végard de Besehet , el s éiaîl exm 
priAié si^r Boireau en lennes qui proveiqeaieiit uae stoleoea 
i^dol^iefi^» Les plaîdeiriesicowmeneèreiit iniMédiate«enU 

Changé de- la défease de Fieschi, cause iuipessible à pUtdcr<, 
M" Patorni ne pui qae se reieter sur le meilleur eioplai qu'aux 
caiieili iro4iyé les fficiUtés de Fie^hi daos- une aeciélé dirigée 
d'iu)^ maGhièr^ p^tts ia^elligputie. Mais, cisiniiiiie il parbûi dec6 
poiqi de vue pour reprocher au gouveraeiaeni. d*ayoic réduit 
Fi^^cbi au désespoir ,^ un iDouvement de désappnphaiiiMi aei 
manifesta aur les baucs de la pairie. Aiors , fidèle à son réle, 
Fi^B^hi ett( Teffrcioterie de rappeler à Tordrei ^on propre ^ron 
eat, <^ qui était u^e flatverie iudirecte adressée aui ju^aetîlei 
cmurQuui^vietfit de laot de bassesses 1 

M" Dupont, avocat de Morey, prit àaoo tour lai paivile. Âpràf» 
ùi9^Vf luarqué Fiesobi au front coiune avec un fer tougei, et 
fait ressoi'tir , à côté de la jactance du délatew, le ceunigâfti< 
qaliue et si vrai« de set» client, M* Dupont signala des coiitnH 
dictions sans nombre, soit dans les dépositipoa dee< téHmoft à 
chs^rge, soit dans les déclaratioiis du principal accusé. Il s'étu- 
diia enanifte à pr<HAver que Fiesebl avait un cowpUicct éeiH ib 
cafQbait le aoip^ et auquel se rappoi^taienl les iuculpaêioM dîrl-^ 
gées eojQtre iMoirey; que ceLui-rci n'avait été choisi q^ pouo 
tenii^ la place 4u cooiplice inconnu protégé par Fieschi ; que 
Fieschi, en un mot, et Nina Lassaye,* s'étaient emendu pour 
pendre Morey. Ce ay^tèane, dévek^plliétavec un admiral>le talent 
di'ivdiiKiVioii:, avait produit sur Tauditoire une i0ipressi0ii.pra^ 
fonde; elle fut au comble quand, d'une voix saisissante et 
avec un ges|e violent. M" Duppot s'écria ; a Croyez-viotiis que 
» ia tâcbCi de l'avocat soit achevée quand il a défendu sont 
ji client? Oui; si'son client est acquitté; mais, si eu le con-** 
» d^PMie f il est pour l'avocat un attitré devoir 4 rejnplijir. PouJrJ 
A moi, si Morey est coudamné» jem^pasewpai ^ uo^mmI V^»^ 
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» de ma vie sans rechercher le complice véritable de Fiesdii. 

> Et vous, messieurs, après avoir fait tomber la tête de Morey, 
» De craindriez-vous pas que mes recherches ne fussent soi- 

> vies de succès, et qu'un jour je ne vinsse jeter à votre an- 
» dfence un nom de coupable... quand Morey serait mort? » 

La sensation ne fut pas moindre lorsque, dans sa plaidoirie 
en faveur de Pépin , M" Marie pronon<;a ces vives paroles : 
« Fieschi peut être satisfait de sa* gloire. Gomment donc! mais 

> on Tadmire, mais on le caresse, mais on vous a parlé de rin- 

> térêt qu'il a reconquis I Ob, apparemment, vous voulez que 

> sa marche à Téchafaud soit une marche triomphale ! J'espère, 

> moi, que la morale publique protestera conire cette préten- 
» tion. Votre crime, vous en subirez la peine; et si votre nom 
» passe à la postérité, il y passera exécrable! » 

On entendit encore : pour Fieschi , M~ Parquîn et Chaix- 
d'Ëst-Ange; pour Pépin, M* Dupin jeune; pour Boireao, 
M* Paillet; pour Bescher, M* Paul Fabre. Puis, Fieschi se leva 
et débita une espèce de discours dans lequel il insistait avec 
emphase sur la grandeur de son crime, sur l'immensité de son 
repentir, sur la postérité qui l'attendait, sur le courage avec 
lequel on le verrait mourir... Et toutefois, n'oubliant pas de 
qui sa grâce dépendait, il avait soin d'afilirmer en terminant 
qu'il estimait IjOuis-Philippie à l'égal de Napoléon. 

Le lendemain, 15 février (1830), la cour prononça un arrêt 
qui acquittait Bescher, condamnait Fieschi à la peine du 
parricide. Pépin et Morey à la peine de mort, Boireau à vingt 
ans de détention (1). 

MM*" Philippe Dupin et Marie s'étaient rendus, après l'arrêt, 
dans la prison de Pépin. Us le trouvèrent dans sa camisole de 
force et au milieu de ses gardiens, aussi calme, aussi maître 
de lui que s'il eût été libre et environné de sa famille. Il les 
entretint de ses afiaires privées avec une netteté d'esprit et 
une précision de langage qui les étonna, 
j Morey avait été tel jusqu'alors, qu'il ne pouvait étonner per- 
sonne en se montrant incapable d'être ému. On avait imaginé 

(1) Il esl à noter qu'avant la délibération décisive, M. Pasquiel' n'avait 
pas i-raint d^interrofi^i' Boireau sur un autre complot que celui pour lequel 
Boireau comparaissait eu ce morpcut devant la cour des pairs. De sorte qu on 

}>ro(itait de la terreur que devait naturellemeul inspirer à un jeune homme 
è voisinage de Téchafaud par lai arracher d«s rététàtiokif qui ne concer- 
aaieBt'po»atl0ori«e;da»tila^it8aH. . i.r liLj ;..^ ^ • 
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un moyen dëtoiinié pour loi faite tenir da poison, il répondit: 
« J*aime mieux être gailleûné; je veux que mon sang lenr 
» coale sur la tête. » 

Quant à Fieschi, il conserrait toajonra Teapotr d*aToir In 
vie sauve. Et eomraent n*anrait-il pas eapérét Entouré de 
soins prévoyants, de complaisances empressées, il pouvait a^ 
croire des admirateurs. On liii demandait son portrait, on re- 
cueillait précieusement ses facéties, on attendait de lai des 
mémoires, on s'arrachait ses autographes, devenus povrsai 
maîtresse Tobjet d*on commerce lucratif. Et il y en avait, 
même parmi ses juges, ^oi brûlaient d*avoir de son éerituse, 
de posséder ses fautes d'orthographe. Il y a plus : recevoir la fille 
4e son ancienne concubine, Laurraee Petit, passer avec elle des 
heures entières^ prendre avec elle ses repas, voilà ce qu'on lui 
permettait! 

Ajoutons qu'il n'était pas de forme qu'il ne donnât à son re- 
pentir; jusque-là qu'il écrivit un jour à l'archevêque de Paris 
une lettre dans laquelle il sollicitait la permission é'etitendpe 
la messe, rappelant que la première messe avait été servie fêr 
le larron pénitent. 

Aussi, quelle ne dut pas être la surprise de Fieschi lorsque 
son confesseur lui vint dire : il faut se préparer à mourir; 
C'est impos^ble^s'écria-t- il aossitèt, et la suite prouva com->A 
bien ce cri était sincère. La veille de l'exécution, il disait à 
M* Patorni ,. son avocat, qu'on devait loi faire une pacoUlle et 
l'envoyer en Amérique. M" Patorni essapnt de lui prouver 
qu'il se berçait d'un faux espoir, il devint soucieux^ et^ n^;arr- 
dant Nina Lassave, assise a sa table: tf En tout cas, Ntnà 
> ira se jeter aux genoQx de M*** deTrévise, qui ne refoser» 
j» pointée parl^ au roi. j» Il prélendit; du re8le,qu'oni lui avnil 
fait des promesses ; et , comme son avocat lui »vai t prêté quél^^ 
ques livres : « Je vais écrire; dit- il , ce qu'on m'a promis, et^ 
» si je meurs, vous trouvera récrit caché dams un de vos livres,» 
» quand on vous 4e8 rendra. » Leà livres furent rendus, mais* 
l'écrit ne s'y trouvait point. 

Cependant, l'heure dernière; approciie, l'échàlaiud a été: 
dressé pendant la nuitsurla pla«ede la batrière Satnt«-Jacquea,^ 
tout est prêt, les condatnnés sont attendus. Fieschii prie l'abbé 
Grivel de remettre h n cigare àMore^ comme, gage de recette 
eiUatîon. Morey r<^use le eigatoi, Pé]^ii L'accepte; . > i i "^ 

■ l Ia piôoe destinée a«x préj^antife :m#rUn^M %^<im«îs. ^tf^ 

lOM. V» '^ 
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QQl les trôia eondamnéa. Fieaelii éttittafpîté d«M sa jactance. 
Pépin résigné, Morcy indifereiut^l aiislèr«. Pendant qu^on 
procédaità la toilette funéraire, Fieschi n'avait ceâsé de ^Lrtger 
¥ers la parle ies regards inquiets; il is'éerie enfin : « Alais 
»> M. Laweat! est-ce (|ue Mw La^ocat ne vient pas? » Oo 
L«î répond quHL ne doit point s'y attendue. Alora, Toeil en fen^ 
le visage crispé, le «orps animé d'un mouveaient ean^ulsif, Id-» 
neuXy ettrayant» il s'écrit: « Ah! si M. Laveeai ae vient paa^ 
je meurs damné I » 

Trois voitures, qui devaient transporter les condamnés et: Isa 
abbés Gri^el, Gallard et Montés^ leurs eon;fesseaffs, statiottt 
ttaieni dans la oenr de rOrap^erte. Au moment où Fie^cliî 
SMintait» dans celle qui Ini éi«it réseinrée^ le eelenel de Pozac loi 
cria : t Fiescbi, pense à Aieu, ei sonviensHloi du soldat dé 
» Gaéte. » Fieschi expliqua aussitôt à son confessenr qn'i^ 
assagissait d'on «oMai corse qui, au giége de Ga^e, avait dé- 
filoyé un oonngieprodii^ewx. Loi-ruéme, an reste, il fil preave^ 
dninuit î»mlL le Irajet, de la pkw g^^ado intrépidité. Croyant Iji 
QOQserverv il «^it feeika à la vie» m^is, renénià Ffiireuse certiH 
tude, il contemplait la mort sans trouble, «le devrai& être 
» 8«p«tetilieax , disaîA'til à Tabbi Gri^el dans la voi^uiaqui le 
9 ttainaiti à Técliaf^ud; car, lorsque j'étais eaCalabre, «ne bo* 
^bémimae me prédit que je monrraia un jour gmillotiné et 
A l'âme contente : eUe ne m*a: pas trompéb » 

Vers hnît l^ures^ le lognbre oorlége. arrivait sur le lieu du 
aiipplieç. Le teiple rang de soldats qui. en banrait l'entrée a'oa^ 
¥i!Ît pour livrei passage aax. condaaanés et se referma. Pépin, 
Uorey et Fiesehi descendiDent des vo*t«re. llorey> courbé paé 
les souffrancesi physiques^ s'aviançait: à demi ponté par deux 
[l^fepdesk II lenr, dît : a SenleneK-moi. Le coenr va, mais |es 
> jmfibes ne. vont plus; a« Les troie^eoiidamnés allèrent se piar* 
Cert, les mains liées derrière le dos, au pied de l'instrument 
dn supplice^ les prêtres qui les assistaient leur donnant à plu«i 
aîeuBs reprises le cmcifixà bailser En cet instant suprême, un 
commissaire de police vint avertir Pépin que, s'il avait queU 
qnes révélations à fairoy il serait aursis ponr lui à l'exécntian. 
Û répondit avec liormeté qu'il nlafvait rien à dire.; 

il s'écoala un moment d'inexprimable angoisse» Pnis, nn 
bemme fut aperçu qui, la figure pâle, un long lianteau jaune 
sur les épaules,: mentait dfun pan aasajré4eai degrés derécliàf» 
fand): c'était Pé^ Amiiié ani^ b l^atta^famw^ criia : ^4s Je 
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» meurs innocent, je mears viclime , adiea! m le?a les yeux ao 
ciel, et se livra aux exécuteurs. 

Morey vint ensuite. Il fl*y ivait pas la plus légère altération 
sur ses traits, et il gardait le silence. Seulement, comme Texécu* 
leur portait sur ses vêtements une main brusque : « Pourquoi, 
j» lui dit-il avec douceur et à voix basse, gâter ce gilet? il 
» peut servir à un pauvre. » Quand on 6ta au vieillard son 
bonnet de soie, ses cheveux blancs furent soulevés par le veat 
sur sa tête nue. El il se fit dans la foule un mouvrment suivi 
d'aune rumeur sourde. 

C'était le tour de Fieschi. Accompagné du digne abbé Grivel, 
quMl avait prié <c de ne le auitter que le plus près possible de 
» Télernilé », il s'avance fièrement, prend sur Técliafaud Tat- 
litude d'un orateur, prononce qnelques fiaroles d'adieu, de 
repentir, et, se penchant vers son côniiesseur: « Je voudrais 
I bien pouvoir, dans cinq minutes d'ici, venir vous donner de 
» mes nouvelles. j> Cela dil, il se retourne vivement, se place 
de luiHuème sur la plan^be^.., H pour la trmième fois le céu- 
Heau de la guillotine s'abaissa. 

Deux jours après, la foule s amoncelait et se pressait sur 
la place de la Bourse, aux portes d'un eafé. Dans un comptoir 
orné de seulplures précieuses et qu'ombrageaient de richaa 
draperies, vous eussiez vu gravement assise une femme d'une 
figure commune, borgne, et n'ayant d'autre mérite extérieur 
qi|e l'éclat dé la jeu néise. C'était Nina Lassave. fille était là^ 
le front rayonnant, la lèvre éponoitiev aussi joyeuse que ûèré 
de l'enlpressement qui rendait hommage à sa eélébrilé. Par 
un de ces traits qui servent à caractériser une époque , un sp^ 
eulateilr avait compté 4 p<^iir s'enrichir, sur l'exposition d'une 
femme immortalisée pfair la délation et maitresse incestiieuae 
d'un assassin. Il y en eut beaueoupàqui cela parut tout simple. 
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CHAPITRE II. 



Réaclion de b polilujiic du continent conlre In rcvoîulmii de juillet. — 
Causes çénérolt» de celle réartiol». — Oceopalion de Cracovie par let 
Autrichiens* les iVussicBset les Russes; caractère politique de cette me- 
sure. — Violation des traités de Vienne par les trois (grandes puissaoces 
continentales; silence de la France el de TAngletcrre. — Intervention 
en Espagne dcman<lée au cabinet des Tiiilcr'es par celui de Saint- James. 
. — Le roi cl M. Thiers insensiblement Hétacbés de Talliance anfflaise; de- 
. mande de lord Palmcrston repoussée:, ralliauce anglaise compromise; 
triomphe de la diplomalie continentale ; première phase du ministère du 
■ 22 février.' — Voyage du duc «l'Orléans à Berlin et à Vienne. La main 
.irune archiduchesse d'Autriebe refusée au duc d^Ori<^ns. — Entrevue 
fortuite entre ce prince el Marie-Louise. 



La révûlulîon de juillet avait tenu le monde en suspens. Or, 
quel prodige qu'un semblable réveil de la nalion française!^ 
Que vers la fin dn dix-huitième siècle elle se fût montrée ca- 
pable de tout faire trembler, de tout faire fléchir autour d'elle, 
au moment même où elle portait allumé dans son sein le foyer 
de vingt guerres civiles; et qu'ensuite, ^écimée par les ba« 
tailles, décimée par les échafauds, à bou%d'eBtbeiisiasme ré- 
^"«luiionnâirc, de^énie, de fureurs, elle»eât suffi, avec ce qui 
lui restait encore de fougue et de sang, à l'immense fatigue 
de l'empire et à ses miracles... n'y avait-il pas déjà dans de 
tels témoignages de force un assez profond sujet d'étonnement 
pour le monde? Aussi, lorsqu'on 18i5 on avait vu la France 
tomber enfin d'épuisement aux pieds d'un roi ramené par un 
millioii de soldais étrangers, on l'avMt regardée comme une 
nation finie. El c'était après quinze ans d'une domination 
énervante, c'était lorsque, immobile, humiliée sous le double 
joug des courtisans et des prêtres, elle paraissait morte à demi, 
qu'on venait de la voir, en 1850, se relever tout à coup, plus 
que jamais remplie de jeunesse et de sève, ivre d'audace, le 
front rayonnant, et prête à fournir une fois encore aux peu- 
ples stupéfaits la preuve de son inépuisable vigueur! 

En de telles circonstances, un grand homme ayant une 
dynastie à fonder n'avait, ce me semble, qu'une marche à 
suivre. 
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Loin d^aspirer à ranéftntîssement du génie révol adonna ire 
et démocratique , il se serait appliqué à le contenir en le di- 
rigeant; loin de s'en.fliire ua bbstaélo, il s'en serait fait on 
appui. Et, après avoir dit h la France: « La liberté n*esl 
» possible qu avec la paix. Tenons TEurope en respect; mais 
» gardons-nous de Tefirayer , et ne la provoquons pas , » il au- 
rait dit à rEurope : « Rendez ma dynastie populaire en ne 
» refnsanl rien à mon pays de ce qai lui est et légitimement, 
» et résignez-vous à Thonorer dans ma personne. Car la tem- 
» péte m'appartient, et je puis^ d'un signe, donner une se- 
9 eoosse aux trônes, d Matire alors de la situation, et pouvant 
tout: d'une part sur la France au moyen de l'Europe, de 
L'autre sur l'Europe au moyen de la France, il se sentit élevé 
peut-être, dans son r6le de modérateur, au-dessus de la gloire 
.des plus illustres conquérants, et, — du moins autant que 
cela se peut dans une monarchie, — il aurait fondé la gran- 
deur de sa maison sur celle de son pay«. 

Ce fut une politique toute contraire que crut devoir suivre, 
dès l'origine, la royauté de juillet. Pour se concilier les puis- 
sances continentales, cIIcl déclara au génie révolutionnaire 
dont elle était issue la gj^rre la plus acharnée. Or, c'était se 
priver d'un appui pouaf^cheter un patronage; c'était tomber 
da rèle de moidérattt^ à celui de vassal ; c'était encourager 
dans les soiiverainaji'injusles caprices, afMrès avoir perdu la 
force qui aurait servi à y résister; c'était, enfin, ponree qui 
ooncernak la dynastie à établir, la miner au dedans par l'im- 
popularité et au dehors par la dépendance. Double danger! 
double folie! 

Et cependant, chose incroyable; les inspirateurs de cette ' 
politique sans intelligence s'étaient donnés pour des hommes 
habilea. Maïs les foits ne permettent pas longtemps que les 
peuples s'abusent au point de prendre les calculs de l-^oisme 
pour de rhabileté, et la ruse pour du génie. La vérité est que 
l'ég^sme accuse un esprit borné encore plus qu'un cœur sec. 
La puse< n'est qu^'un prooédé de l'impuissance, qu'une ressource 
de la médiocrité. 

y^ilà ce dont M. Thiers put aisément se convaincre dès son 
avènement à là présidence du conseil. A cette époque, tout 
Élisait silence autmir du trdne de Louis-Philippe : plus d*in- 
sorreclions, plus d'émeutes; l'assassinat étftit descendu à Fies- 
chi ; la presse respirait à peine sous \e^ \o\^ ^^ ^^^\»aCu^^ 
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la Frante était oàline jusqu'à l'abattemetit. Et qa*én restai- 
tait'il? Que les cabinets de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de 
Berlin redoublaient, à Tégard de la dour des Tuileries « de 
morgue, d'eiigehces et de bravades. De aorte que, placé entre 
la France révolutiopnaire et TËurope monarchique^ le gouver» 
nement de juillet n'ayait pu affaiblir la première sans subir de 
plus en plus le despotisme insolent d^ la seconde et ses ran-» 
cunes immortelles* Abordons ce triste épisode de notre bis« 
ioire. 

Dans l'adresse votée par la chambre des députés au com^' 
menceraent de Tannée 1836^ dont nous allons tracer le tableso^ 
les sympathies de la France pour la Pologne avaient été for^ 
mulées d'une manière touchante quoique timide. Adoptant un 
amendement de M. de Mornay, la chambre atait dit, à propos 
de DOS relatioBS extéi^ieures : <c Cette heureuse harmonie noué. 
» donne Tespoir que , d'accord avec la Grande-Bretagne et les 
» puissances dont les iméréts sont liés aux nôtres, vous poiir^ 
» rez, Si re^ rétablir l'équilibre européen, si nécessaire au main- 
» tien dé la paix., et que le premiei^ gage en sera la conser^ 
» vation de l'antique nationalité polonaise, consacrée par le» 
m traités. iT 

Ces paroles exprimaient, avec une réserve convenable 4 les 
vœux et les sentiments du peuple français^ Elles ne faisaient^ 
d'ailleurs, que répondre à on discours adressé par l'empereat 
Nicolas à la municipalité de Varsovie, discours plein ée faaH*^ 
teur, pMn d'emportement, et qîii irahissait une pensée hos*» 
tile au cabihet des Tuileries^ Cependant , les cours étrangères 
s'émurent, et aussi audacieuses alors qu'elles l'étaient psâ 
en 1850, elles prirent la résolution de braver, par une nla- 
nifestation collective^ la Grande-Bretagne et la France. . 

On sait comment le congrès de Vienne^ c^ngi'ès dé rois, fst 
le berceau de la république de Gracovie. L'Europe étatit ds^ 
venue, en 1815, une proie saignante à partager etitre Icts pins 
forts , l'Autriohe et la Prusse se disputèrent la • possession de 
Gracovie, dont elles avaient besoin toutes deux pour dorsy 
l'une la Gallicie, l'autre la Silésie. De son côtéy le cabinet dé 
Saint-Pétersbourg couvait jd'un regard ihquièt la ville en li- 
tige. On ne put s'entend re^ et^ pour que Gracovie n'appartint à 
personne, on décida qu'elle s'apfttrtieiidrak^ Ainsi ^igée eâ 
république par l'égoismede trois monai$|tte8 rivaux et jaloux^ 
elle n'avait pas tardé à devenir ^ par ses pastitotioBs poMti* 
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qies» son langage, ses ereyances religiedsesi son université, le 
sanctuaire de la nationalité polonaise. Neutre en 1850, et, 
en 1851, occupée, rançonnée, foulée aux pieds par le général 
Rudiger, elle avait recueilli et conservait les derniers débris 
de la Pologne accablée. Ce fut par la violation brutalç de son 
indépendance que les cabinets de Saint-Pétersbourg, de Vienne 
et de Berlin < résolurent d'insulter le gouvernement français. 

Le projet d'occupation fut communiqué à M. de Brogliedans 
les premiers jours du mois de février 1856. Il quittait les àt^ 
faires, et il dut^ par conséquent, se borner à recevoir la eom-' 
munication. Mais comme les puissances du continent de pre- 
naient, pour agir, conseil que d'elles-mêmes, elles donnèrent 
sans plus de retard le signal de Tinsulte. Le 9 février, puisant 
un prétexte dans quelques troubles éphémères dont la fête de 
Fempereur de Russie venait d'être l'occasion, elles sommèrent^ 
par leurs résidents, le sénat de Gracovie d'expulser, dans le 
cfélai de huit jours , du territoire de la république , tous léS 
réfugiés qu'elles tenaient pour dangereux, Polonais ou antreSi 
La résistance eût été insensée, l'hésitation même était impos- 
sible. M* Wieloglowski i président du sénat, se borna donc à 
représenter, dans une note suppliante, que , parmi les réfugiés 
qu'on frappait d'un coup si terrible et si imprévu, plusieurs 
avaient contracté depuis longtemps , à Gracovie , des relations 
de famille ou de fortune. Ne pouvait-on leur laisser, au Inoins^ 
le temps indispensable au règlement de leurs affaires? Lestroiis 
cours furent inflexibles. Le délai de rigueur fut maintenu t 
eii comme il était insuffisant, dès le 17 février^ les soldats 
autrichiens entrèrent dans Gracovie ^ les armes à la main et la 
menace sur le front. 

Ge fut un véritable scandale européen. Jamais les traités 
B*avaient été violés^ à la face du monde, d'une manière aussi 
brutale. El il est à remarquer que le traité qu'on violait ici ^ 
c'était précisément celui sur l'inviolabilité duquel là Russie, U 
Prusse, l'Autriche, disaient reposer leurs usurpations de 
1^15. Gar, par l'article 6 de l'acte du congrès dc5 Viedritt, 
Gracovie avait été déclarée ville libre ^ indépendante, strieie^ 
ment nenire^ sous la protection des trois puissances ; et , potir 
4ter d'avance tout prétexte à la mauvaise foi, on avait eti sMu 
d*ajotttery dans l^artiele 9^ qu'aucune force militaire ne pouh- 
rait 4lre introduite dans la ville, saue q%MÎque prétexte qtu es 
ÂU« A la vérités h même artiole pomw quA Cix«fî^Tvft\si^^<^Èir 



nèrait asile et protection , ni à des transfuges ou déserteurs , 
ni à des gens poursuivis par la loi, appartenant aux trois puis- 
sances. Et c'élait sur cette clause qu'on osait s*appuyer pour 
occuper militairement une ville indépendante! Comme si des 
réfugiés pouvaient être confondus avec des malfaiteurs ; comme 
si la défense faite aux habitants de Cracovie de recevoir parmi 
eux des transfuges impliquait le droit d* envahir leur terri- 
toire, alors qu'un pareil envahissement se trouvait interdit par 
les traités en termes absolus; comme si, enfin, il était loisi- 
ble aux gonvernemenls russe, autrichien et prussien, d'éten- 
dre à des Italiens, par exemple, ou à des Français, leur droit 
de souveraineté et leurs mesures de contrainte! 

Mais quand la force compte sur l'impunité de ses violences, 
que valent, pour l'arrêter, le texte des conventions et les lois 
de la justice? Plus le fait était monstrueux, hardi, mieux il 
servait le but des royautés du continent, qui était d'humilier la 
France et l'Angleterre, pour relever en Europe l'ascendant du 
vieux principe monarchique. 

Aussi l'affaire fut-elle conduite avec une hauteur, une brus- 
querie, un dédain des usages diplomatiques, un mépris de la 
faiblesse, dont l'histoire fournit peu d'exemples. Les Autri- 
chiens avaient été suivis par les Russes : les Russes le furent 
par les Prussiens. Aussitôt, la milice de Cracovie est dissoute; 
les réfugiés sont traqués avec une rigueur inouïe ; on maltraite 
plusieurs habitants; on menace de la prison ou de l'amende 
quiconque recèlera un proscrit; la main des étrangers pèse 
sur le gouvernement, trop faible pour désobéir et réduit à 
trembler : l'indépendance de Cracovie a complètement dis- 
paru. 

L'occupation militaire de cette ville avait eu lieu lé 17 fé- 
vrier , et c'était le 22 que M. Thiers avait été nommé ministre 
des affaires étrangères. Quel parti allait-il prendre? Honorerait- 
il son entrée aux affaires par un acte de décision et de vigueur? 
On ne craignait rien de semblable, ni à Saint-Pétersbourg, 
ni à Berlin, ni à Vienne. On s'en fiait du maintien de la paix à 
nhe volonté plus puissante que celle du nouveau ministre ;*et, 
d'ailleurs, M. Thié^s lui-même, par des raisons qu'on verra 
plus bas , commençait alors â pencher vers la politique du con*- 
tinent et à se détacher de l'Angleterre. Le pousser de plus en 
plus sur cette pente, tel était le mot d\)rdre donné à if M. de 
Werther, d'Appony et de Pahlen. Ils lui firent donc part de 
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roccupaiion de Cracovie, en le priant de remarqaer qo'aaeune 
communication analogue n*avait été et ne serait faite an cabi- 
net de Saint-James, attendu que la Russie, TAutncbe et la 
Prusse tenaient à marquer au gouvernement français, par cette 
différence de procédés , combien elles prisaient sa modération 
et sa sagesse. Ainsi, d'une part, on masquait sous un yain té* 
moignage de déférence ce que la récente bravade avait d'exces- 
sif; et, de l'autre, on essayait de semer entre M. Thiers et 
lord Palmerston des causes de défiance et de jalousie. L'ar- 
tifice était grossier : si M. Tbiers en fut dupe ou feignit seule- 
ment de l'éire, c'est ce que nous ne saurions dire. Toujours 
est-il qu'il se tint pour satisfait, au milieu de l'indignation 
générale excitée en France par un acte qu'on y considérait 
avec raison comme un outrage calculé au génie révolution- 
naire. 

En Angleterre, l'élan ne fut pas moindre, et d'ardentes 
interpellations assaillirent, dans le parlement, le cabinet wbig. 
Mais, sans l'appai du gouvernement français, lord Palmer- 
ston ne se croyait pas en mesure de faire parler à la nation 
anglaise le langage de la menace : il déclara du baut de la 
tribune que l'entrée des Autrichiens ,• des Russes et des Prus< 
siens à Cracovie lui paraissait une violation flagrante des trai- 
tés; mais aucune mesure vigoureuse ne fut prise par lui pour 
soutenir l'honneur de celte déclaration. 

Le résultat de tout cela était facile à prévoir. L'orgueil des 
ennemis de la révolution de juillet s'accrut à un point extraor- 
dinaire. Dans les feuilles des chancelleries, l'occupation mili- 
taire de Cracovie fut vantée comme une magnifique réponse 
aux déclamations des tribunes anglaise et française, comme 
une revanche à jamais glorieuse de l'occupation d'Ancône. 
Bientôt l'orgueil des journaux censurés de TAllemagne ne 
connut plus de bornes, et, dans une correspondance publiée 
par la Gazette d^Augsboury, un Prussien, qui avait oublié 
sans doute léna, nous rappela Rosbach. 
' Si la France et l'Angleterre, resserrant alors les nœuds de 
leur alliance, s'étaient décidées à intervenir en Espagne, nul 
dbute que la victoire remportée par la diplomatie continen- 
tale n*eût été efficacement contrebalancée. C'est ce qu'aperçut 
clairement lord Palmerston. 

'La situation de l'Espagne était d'ailleurs devenue pour le 
eabinisi d^ Saint-James le sujet de préôccu^^^vV^w Wv ^v^^^* 
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Tmi ^tnà la eaiifie d« d<Ai €arios lui ayfiU paru ekiocelanle, il 
av^U j^lus craiat que dësiré Tinlervention française, qui Tauraît 
gêné dan^ le manieineat; des affaires de la Pénin&ule. Et voilà 
{>récia[éfl»enl pourquoi la di[>lofnatie britannique ne nous avait 
assise qu'un r41e d'expectative dans ce fameux traité de la 
quadruple alliauce, dont il est permis de dire qqe M. de Tal*» 
leyrand le si^na sans (e comprendre. Mais les progrès die 
rinsurrection carliste étaient venus changer, pour les Anglais^ 
la face de la question. La pt^sence de la France au delà des 
Pyrénées, importune dans le premier cas, deveikait nécessaire 
dans le second. Car il fallait, avant tout>, avoir raison de don 
Garlos et tarir les sources sanglantes de la guerre civile; il &1'* 
lait» avant de prétendre aux bénéfices d'une tutelle exclusive, 
aviser aux Booyens de la conquérir. Or, le ministère whig 
n'ignorait pas que la légion d' Evans, composée de pillards « 
déshonorait le nom anglais, sans profit pour l'afiermissernent 
de la royauté d'Isabelle. Et les soldats manquaient pour U 
remplacer. Lord Palmerstoa se tourna donc du côté des Tui^ 
leries, invoquant le traité de la quadruple alliance et deman* 
dant appui. 

Mais les motifs pour lesquels Louis-Philippe s'était opposé 
à l'intervention de 1854 lui paraissaient plus foris., plus déci^ 
sifs que jamais; et deux causes, futiles en apparence^ rendaient 
son obstination intraitable* 

Depuis le jour où lord Palmerston, avec une légèreté ar- 
rogante, l'avait fait attendre dans son antichambre, M. de 
TaUeyrand avait juré au cabinet whig une haine implacable* 
Pour détourner ce faible esprit de l'alliance anglaise,, qu*il 
avait d'abord voulue, et dont il avait tiré vanité aux yeux de 
l'Europe, quoiqu'il se fût montré incapable de la nouer» il 
avait suffi d'un procédé injurieux. M. de TaUeyrand repoussai! 
donc rinleivention en Espagne, sans autre but que d'humilier 
lord Palmerston. Rancunes misérables, qui servaient à mer- 
veille la répugnance que le roi éprouvait pour le ministre an- 
gtaisi II est certain que lord Palmerston réunissait en lui les 
défauts les plus ai^tipathiques à Louis-Philippe» la fatuité» 
l'amour-propre dans les aifaires, le goût du bruit, une activité 
tracassière et imprudente. Bientôt lord Palmerston ne fut plus 
considéré aux Tuileries que comme un brouillon, que comme 
up homme éminemment propre à gâter la paix. Et telle était» 
du reste, l'opinion qu'on avait de lui dao^ presque toutes 
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ks eo«TS de fEiif^, auxc^nelles il élml tlevenii «rfiieiit. 

lyttn autre cAté , le roi 8*élait hissé insensiblement déiaeliei^ 
de Vâllianee anglaise parles ad refies flatteries de M. de MelleNi 
niek. Le vieftt ceiotlisan autrieliieii ne cessait de dhreqaeLmiie- 
nîlippe éiait le plus grand homme qui oAt, depuis bien long^ 
temps, eecupé le tréne; qire sa gleire était dan^ sa sagesse* 
que aa force lui venait de son afni>ttr infariiible pour la paît 
et de cet illustre enléteraent auquel I^Eufope monarebtqne 
devait son repos. Quelque manifeste que fut le piège , LouiS' 
Philippe ne put s*en garantir. Il ouvrit une oreîHe cemplaî- 
sante à des flatteries d*aaiant plus douces pour lui quelle» 
venaient de loin et semblaient lui être apportées par leaeuffle 
de la renommée. Il s*enivra de Tespoir de prendre rang parmi 
tant de rois qui jusqu'alors avaient afi^cté de ne voir dans lea 
princes de la maison d'Orléans que des artisans de troubles, 
des ambilteuK descendus jusqu'au car^refMir, des protégé» de la 
populace. Il se crut du génie, en#n , sur la foi de ceux qui 
avaient besoin de rallirei* à leur politique : résultat di^ne* 
de remarque, le roi se piquant de posséder au plus haut éèffpé 
ht connaissance des hommes, et supposant volontiers dans lea 
actions humaines Tarlifice et le calcul. ' 

M. Tbiers, lui aussi, foi pris au piège des càjiefenes.'A peine 
ministre des affaires étrangères, il s'était vu recherché par de^ 
grands personnages, dont les familières cares^s 'gonflaient^ 
sa iertë plébéienne. L'aristocraiie européenne se plaçail pres- 
que sous sa protection , le teulant pour jouet. Ainsi atait-^lle 
agi à regard dé M. de Tallèyrand, réputation feciicequifat un 
de nos malheurs. On entourait donc M. Thier^, tm Tenc^ura- 
geait : quelle gloire si, par lui, ministre encore si jeune, te 
vepoad^ rEutope était assuré! Et quel r<$le original, éclatant, 
que eèlui d^un homme sorti deé tempêtes et se servant dé son 
élévation même pour les calmer t L'âge mâr s'immorMilisait 
quelquefois par l-audacê; mai» quoi de plus beau que'd^im* 
mortîd^serSa jeune^e pr la prudenoe) 

M. Thiers vivait, èans se Favouer, sous le charme de cesi 
adirèites insinuations, lorsque, au nom dé la quadruple al^ 
HjBfnce , lord Pblmerston invita fbrmellem«nt la France à oeoH 
pél^f avee rAngletéinfe au «dut de TEispagnë, en dcei^pantie' 
l^du fiàMagei'Fontanibie et la vallée de Dastan. ' ' ' 

ML^barras^ de M. Thiers dut* être '^mmeme. D^aoéffitfiw 
M m luâ" demanAiit que ee^qul avaH tou|Kiut%' 1^^^^^"^^ 
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ses plils chères pensées et formait le fond de sa pelitique; 
Mais, de Tautre, intervenir en Espagne, même dans les limites 
proposées, n*élait-ce pas rompre d*une manière définitive avee 
la politique du Continent? et lord Palmersion vakrt-il quW 
lui sacrifiât la mielleuse amitié de M. de Metternich? Inter-t 
venir en Espagne! Mais qu*en penserait cette diplomatie de 
boudoir dont M. Thiers aimait tant Tapprobation? Qu'en pen-, 
serait le roi? Qu*eft penserait M. deXalleyrand, devenu le pluà 
violent adversaire de ralliance anglaise? Aussi bien, M. Thiers 
se disait que^ dans le conseil, personne, excepté lui et M. Passy, 
D*était d'avis de Tintervention. Il se décida en conséquenjcè; et, 
le '18 mars, il adressa au général Sébastian!, qui avait rem-^ 
placé M. de Talleyrand à Londres comme ambassadeur, onedé*^ 
péèhe par- laquelle la demande d'intervention était repoussée.; 

La dépêche exposait qu'une coopération de la nature indi- 
quée conduirait irrésistiblement la France à des mesures plus 
décisives; que l'intervention er les immenses sacrifices qui en 
devaient résulter seraient sans but comme sans dignité, à; 
moins qu'on ne pût -raisonnablement espérer de pacifier l'Es- 
pagne et les partis qui la déchiraient; que, si l'idée d'une in- 
tervention ou d'une coopération avait pu êtiie jugée praticable: 
à une autre époque, fl n'en était plus de même, depuis que 
l'anarchie croissante et des scènes d'horreur sans cesse reooii* 
velée^ avaient remis tout en question dans la Péninsule. 

Qu'il s'attendit ou non à un refus, lord Palmen»ton ne put 
se délbndre d'une irritation profonde; et, à dater de ce jour, 
l'alliance du cabinet des Tuileries et de celui de: Saint-James 
se trouva, sinon rompue, du moins fort altérée et comprQr- 
mise. 

D'un autre côté, M. de Metternich triomphait au milieu de 
ses alliés désormais rassurés. De là une série de mesuiles toutes 
pacifiques. Lsl Ga%ette d*Augsbourg, qui nous avait précédem- 
ment insultés dans une correspondance prussienne, inséra^ 
vers la fin du mois de mars, une correspondance autrichienne 
pleine d'avances doucereuses à l'adresse du gouvernement 
français ; VObêertat^ur autrichien du i 9 avril ,, publia une 
proclamation dans laquelle te général Kaufmann annonçait 
comme prochain lo départ d'une grande partie des troupes qui, 
occupaient Gracovie; l'armée a«itricllienne^t réduite à dea 
proportions q^i la remettaient sifr le^odéitte pied qu'^n^at 1^50; 
enfii, lercabinet de S^iot-Réf^nsbourg par^l di^ipasé à hip^ 
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preuve de modératioD, et le J^mmal d^ Parti du 33 «fril a»-*^ 
noaça la réduction de la dette turque et révacoatîon de SiImM 
trie par les Rosses.. 

Il n'eu fallait pas tant pour ranimer, à la cour des Tuileries» 
un espoir auquel on n'avsrit jamais eu le courage de renonceni 
Après le service qu'on venait de rendre à la politique do omh 
tinent, on se crut en droit de demander une place dtns U 
ùmille des souverains , et la.royauté de juillet se mii à vivrez 
Ujut entière dans le roman de ses désirs. 

Le duc d'Orléans^ Âls aîné du roi, était jeune, bien fait, 
d'un esprit agréable, d'une figure régulière, et, quoique peu 
expressive^ attirante. Destiné,, selon des apprennes dont l'or- 
gueil humain ne devine jamais le mensonge, à porter un jour 
la plus brillante couronne de l'univers, il avait joui de bonne 
heure de cette grandeur élégante et de ce frivole éclat, éternel 
enchantement du cœur des femmes. Le célibats p'ayant plue 
rien ' à lui promettre en plaisirs imprévus et en poétiqoes^ 
fantaisies, il rêva un mariage dont la splendeur compensât 
les devoirs austères, et ses vœux firent choix d'une archidn* 
chesse d'Autriche. Rien ne pouvait plaire davantage* à la 
famille royale, qui brûlait de rentrer en grâces auprès dec 
l'Europe monarchique. Mais n'y avait-il pas en un tel espoir 
excès de témérité? Irait-oo affronter l'humiliation d'nn refMS f 
M. Thiers avait trop de sagacité pour s'abandonner sans réserve' 
à une politique d'illusions. Il pressentit une réponse pleine 
de dédains, et ne crut pas devoir s'en cacher. Avec plus d<^ 
hardiesse .dans l'esprit et de hauteur dans l'âme, il eût donné 
à la ûimille royale les seuls conseils vraiment dignes d'être 
suivis; il lui eût représenté que courir après des alliances 
contre révolutionnaires, c'était s'amoin4>'i' gratuitement; qu'a- 
près une révolution comme celle de juillet , et dans un pays 
comme le nûtre, la monarchie n'avait rien. à emprunter à dé 
gothiques majestés; qu'elle n'était possible, si elle l'était, qu'à 
la condition de^ siç. sv^re; qu'ui^e Française fille de quelque 
grand citoyen valait bien^.poor un. prince français, une prin-» 
cesse issue d'un t^ng étranger , d'un sang ennemi ;; que Ilome| 
avait dominé Içs^natiops.pour avoir cru le moindre des citoyens 
de Aome.supérîeujPien noblesse au plus auguste des. rois;, que 
Ns^léon., en poursuivanti ,. . par une mesquine vaniité de par-'-' 
venu , .l'alliance des Césai^ gearmani(|[ues,x agirait abdi^é ptpf a^' 
lement AUX yeuK dHiOioildeQt préparé |a c^piiv Vûiilà.i^ ^^ 

TOM. V. ^ 
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IL Thtdis^ ou Ddeomprit pas, ou ii*osa pas dire. Il se eon^ 
^atftit de faire observe? qa'il n'y avait pas lien de se hâter; 
que les parvenus devaient se marier tard, parce qu'ils augnen*- 
tâieBt aiosi la part des bonnes chaaees ; que, dans tous les das, 
il falUit jeter les yeux snr une petite princesse d'Alleniagne> 
pourvu qu'elle e4t du sang de roi dans les veines. Les ol^ee^ 
Uenâde M. Thiers n'allèrent pas an delà, et Ton n'eol pas de 
piaine à vaincre sa résistance. Soit esprit de conduite, soit con^ 
victîon, le roi, devant soffi ministre ,^ ne s'était josqu' alors qn*à 
4enii assAcié aoi désirs ambitieux du dnc d'Orléans ; et il en 
était résiilléi, entre le père et le fils, de légers indices de désac<- 
cord* Un jour, prenant M. Tbiers à part, madame Adélaïde le 
pvassa de oieâtre fin à des iiésilations qai jetaient, disait-^le, 
utt certain trQuMe dans la famille. Et M. Tbiers eéda^ Att> 
fond, il m'était sans doute pas £àbché de marquer son passage 
aujiaf&ires par un événemei^ notaUe. Et puis,eommenii ne 
ae se^aU-il pas senii flaiftté de l'komniage qi'oo rendait à' son* 
imjMNrtaiice d'obscure origine, en faisant de lui rintrodactevr 
de la maisftD d'Orléans dans la famille des yienx sonverains î 

PrensAl donc résolument son parti , il se ménage, un enive^ 
lien avçc. MM. de Werther et d'Âppony , ambassadeurs de 
Prusse et é'Autricbe, leur parle d'un voyage en Allemagoe 
projeté par le duc d'Orléans, les prie d'obtenir l'agrément 
de kujRS. cours respectives et leur recommande; le seeret. 

Ua. ambaifsadeur est toujours intéressé à ce que des cap* 
parts de bienveillance et d'intimité sa nouent entre la puis^ 
aasieei qu'il. représente. et celle auprès de laquelle il estraeoré^^ 
dite : MM. de Weutber et d'4ppony aceueilleat avec emprest^ 
saonenit k eomaDUnicaËtion de M. Tbiers. On met surle-champ 
des courriers à leur dispositioo, et l'on ne tasde pas à reeetoir 
une réponse favorable. Qu'on juge de la surprise, du dépit dei 
l'ambassadeiar de Rnssie , dupe d^un secret trop bien gardée 
MaifS M* Tbierscoonaiseait particulièfementleconitedePahleit:. 
il s'était cbaDgd de l'aidoucir et n'y eut pas de peine. Touli 
STaiit donc réussi par£aitement. Le duc d'Orléaiis était transr 
porté de joie ; le duc de Nemouxs,. son frère, fut désigné pcmr 
î'jMiOQyDQps^neir; et^ifuantao roi, rompant avec ses babitade» 
d'éoo|M)mie parce qu'il s'agissait ici d'un intérêt dynasiique, il 
mitfi k disposition 4^ ses enfants autant é'o» qu'il leur e» fpl^ 
bit poinr, lieilier à la manière des prifioes. 

J^ii) même temps^ M. Tl^ieirf écrivît à IfL de âaiat*A«iaiiee 
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«06 lettre qui avait rimportance d*une dépéelve saM en avob 
le caractère , et que celui-ci devait se borner à lire à M. de 
MeUemicb, le cas échéant. On ne voulait pas, en eM, que 
Taffaîre de famille ressemblât à une affaire de cabinet; et U 
avait été convenu que le duc d'Orléans ferait, de sa personoa, 
l0) frais de la négociation, sauf à éire appuyé par rarobassadear 
fiançais si le succès devenait probable. Dans âa lettre, M. Thiers 
n'avait pas ananqué dënumérer les divers avantages que pfo« 
mettait à TAutriche Ta uguste amitié de la Franco. Conviction 
difficile à faire prévaloir dans une cour où de tellea idées 
réveillaient naturellement de douloureux souveoiraf Car enfin, 
Marie*Louise devenant Tépousc du triomphant empereur deé 
Français, n'avait-ellc pas été le gage de la protection accordée 
à TAulriche vaincue par un soldat inévitable ? Et, en remott** 
tant plus haut, n'était-ce pas du sein de rAllemagne qu'était 
sortie , pour venir mesurer la distance qui , dans notre pajs, 
sépare un^ échafaud d'un trône, cette belle et imprudente fille 
de Marie-Thérèse, celle pauvre femme qu*avait si vite empoN 
lée une révolution nécessaire et puissante comme le destin» 
mais, comme lui, terrible et sans pitié ? 

L'accueil que les ducs d'Orléans et de Nemours reçurent à 
Berlin fut (rès-gracieox et plus sincère qu'on ne le crut géné- 
ralement en Europe. Le roi de Prusse éiait un esprit modéré* 
Au plaisir d'offenser la France, il préférait l'avantage de se 
l'attacher en la calmant, et, quoique engagé autrefois contre 
nous dans une guerre d'extermination, il, ne partageait, à 
l'égard du gouvernement français, ni les fiers rcssentimenti 
de l'empereur de Russie, ni les défiances systématiques dil 
vieux diplomate autrichien. 11 ofiVit donc aux deux princes 
français une hospitalité toute royale. Il n'en fallut pas davan- 
tage : ils virent aussitôt se presser sur leurs pas les imitateur^ 
du souverain , foule nombreuse dont la bassesse leur fit 
cortège. 

Eux, cependant , ils avaient soin de se montrer magnifiques, 
ajoutant à la courtoisie des manières les séductions d'une pro* 
digaiité habile. D'un autre côté, pour les hommes qu'avait ga« 
gnés, au delà du Rhin, la contagion héroïque des idées modef^ 
nés, pour le peuple, que tourmentait un vague besoin de 
liberté, c'était quelque chose d'émouvant que l'arrivée de deux 
princes faisant voyager avec eux, en dépit d'eux-mêmes, la 
vivante image d'une révolution dont ils avaiei!^l\^\^ti V^i^\^^^ 
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là politique, mais dont ils étaient forcés, après toat, de porter 
et d*agiter les couleurs. 

De Berlin , ils se rendirent à Vienne. Et là aussi on leur fit 
un accueil de nature à encoura^r leur secrète espérance ; là 
aussi, la foule laissa éclater, à leur vue, une sorte de curiosité 
passionnée. On raconte, à ce sujet , que M. de Mettemich alla 
jusqu*à dire : « Vouê avez à Paris des révoltj^ionnaireê scé- 
» lirais, nous avons ici des révolutionnaires niais» » 

Le duc de Nemours n^était pas homme à se faire aimer, 
car il avait un maintien roide à Texcès et des airs dédaigneux. 
Mais son frère fut charmant. Bientôt on ne s'entretint plus, parmi 
les dames de Vienne, que de Tamabilité du duc d'Orléans, de 
sa bonne mine; si bien que le parfum de cette popularité 
de salon lui monta aisément à la tête et Tenivra. La princesse 
Thérèse, fille de Tarchiduc Charles, lui avait plu : il sMnsinua 
dans les bonnes grâces du père, devint Tami du fils; et, 
quand tout lui parut suffisamment préparé pour le succès, il 
n'hésita pas à se déclarer. L'archiduc Charles parut prêt à 
accepter la proposition. Mais une autre approbation que la 
sienne était nécessaire. M. de Saint-Âulaire court chez le 
mmistre autrichien, lui fait part de ce qui se passe, lui 
montre la lettre de M. Thiers. M. de Metternich , tout en se 
montrant touché des considérations qu'on faisait valoir auprès 
de lui, répondit que c'était à la famille qu'il appartenait de 
décider la question, ce qui ressemblait à un commencement 
de refus. Et, en effet, les objections ne pouvaient manquer. 
Était-il digne de l'illustre maison d'Âuriche d'accorder le béné- 
fice de son intimité à un souverain de date si récente et qui 
avait égaré dans les barricades ses titres de noblesse? Que pen- 
serait d'une telle mésalliance l'aristocratie autrichienne, la 
plus fière, la plus susceptible des aristocraties de l'Europe? On 
assure que, de la part de l'archiduchesse Sophie surtout, l'op- 
position fut vive. Enfin, la négociation échoua. « Est-il possible 
» d'exposer une princesse au danger de monter dans une 
» voiture à trav^s laquelle |»assent des coups de pistolet? » 
voilà de quel prétexte se colora l'outrage fait à la maison 
d'Orléans. 

Surpris, humilié, impatient de couvrir la blessure de son 
orgueil, le fils aîné de Louis-Philippe se mit en route pour 
lés cours d'Italie, dont il aUendait mieux. Et le hasard vou- 
lut que Marie-Louise se rendit à Vienne par le même chemin 



DK DIX ANS. ^Z 

qui en éloignait le duc d'Orléans. Ils se rencontrèrent donc; et 
ce que dut être une semblable enlretue, on le devine. Dans an 
prince tout brillant de jeunesse, dans qd prince venu des rives 
de la Seine, il était naturel que, malgré ses torts d*épouse et 
de veuve, la mère du duc de Keichsladt retrouvât, à travers les 
nuages du souvenir, une image absente et chère. Or, tandis 
que Tun se fatiguait, sur les routes de l'Europe , à chercher 
des héritiers pour un trône que Napoléon , en tombant, avait 
rendu vide à jamais , l'autre dormait de Téternel sommeil dans 
le caveau sombre où Fempire était avec lui descendu. A peine 
Marie-Louise eût-elle aperçu le duc d'Orléans, qu'elle fut 
saisie d'un attendrissement invincible. Elle voulut parler, 
mais en vain; et, succombant à son cœur, elle fondit en 
larmes. Rapprochement fatidique ! Six ans après cette scène, 
une escorte gémissante et funèbre couvrait la route de Paris à 
l>reux, petite ville où les d'Orléans ont leurs tombeaux de fa- 
mille. Un jeune prince venait de se briser le crâne contre le 
pavé d'un chemin, laissant une douteuse couronne suspendue 
sur la tète d'un enfant ! 
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Atl^iiUt du 35 juin 1836<, — Arrestatioa d'Alibauii , son caractère; son 
attitude devant les juges; son exécution. — Mort d'Armand Carrel. 



Le duc d'Orléans et son frère se proposaient de proloDger 
leur séjour en pays étranger, lorsqu'ils furent rappelés à Paris 
par une nouvelle sinistre. 

Le.2â juin 1856, à six heures et demie du soir, le roi quit- 
tant le palais des Tuileries pour se rendre à Neuilly, un 
grand tumulte éclata tout à coup au tournant du guichet du 
Pont^Royal. Un fusil-canne venait d'être déchargé dans la voi- 
ture royale au moment où le prince , se penchant à la portière, 
saluait la garde. Un rapide mouvement en arcière sauva le roi, 
mais la bourre resta dans ses cheveux. On s'était jeté sur l'as- 
sassin : on lui arrache un poignard avec lequel il cherchait à 
se frapper, et il est traîné au poste du drapeau, à travers des 
clameurs confuses. 

Par un contraste aussi poignant que bizarre, le jeune homme 
qui venait de descendre à cet odieux attentat avait quelque 
chose de prévenant et d'affectueux dans toute sa personne; son 
visage, qu'encadraient de longs cheveux noirs flottants, était 
régulièrement beau ; ses yeux bleus étaient plein de tendresse, 
et sa physionomie présentait un singulier mélange de mélanco- 
lie , de grâce féminine et de fierté. On Taccablait d'invectives. 
Mais il ne laissait lire sur son front d*autre regret que celui 
d'avoir épuisé dans un vain effort toutes les puissances de sa 
passion; sa contenance était assurée quoique modeste, un 
sourire grave animait ses lèvres, et il s'avançait calme sous 
l'injure^ Un garde surveillant s'étant emporté jusqu'à lui arra- 
cher une poignée de cheveux, « voilà du courage, dit-il amère- 
D ment, vous êtes un brave. » Le premier qui s'était emparé 
de lui était un armurier nommé Dcvisme. a Je le connais, 
» criait cet homme d'une voix troublée. Il he nomme Louis Ali- 
» baud. C'est moi qui lui ai fourni l'arme dont il vient de se 
» servir... Malheureux ! c'était donc pour cet abominable 
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» usage... » Alibaud rintekTompii avec doneenr et par une 
simple formule de politesse. Un coloDel lui ayant dil : 
« Monstre ! je t^aurais donné du pain, si tli m'en afaia 
» demandé », son œil brilla d'un éclat terrible, et il répondit : 
a Du pain? je ne le mendie pas, je le gagne; et celui qui 
» m'empêche d'en gagner , je le tue. » Conduit à la (Joneier- 
gerie, il y fut plongé dans le cachot qu'avait occupé Fieschi. On 
remarqua qu'il parcourait avec une distraction dédaigneuse les 
inscriptions qne la vanité de son prédécesseur avait tracées sur 
les murs. Plus tard on put se convaincre qu'aucun désir de célé^ 
brité n'était arrivé jusqu'à lui Triste, indomptable et résigné, 
il ne voulait pas se défendre, il voulait mourir. 

Il avait en effet beaucoup souffert; mais, tout entier à sa 
foi républicaine , il ne s'était pas cm le droit de retioneer à 
la vie uniquement pour échapper à la douleur; et c*étaît 
dans l'espoir, aussi insensé que déplorable, de rendre son sui- 
cide utile aux peuples par le meurtre d'un roi» qu'il avait 
quitté Perpignan. On raconte qu'à la veille de partir, il refut 
publiquement un soufflet, à la suite d'une querelle. Ses amis le 
savaient doué d'un courage extraordinaire, et pourtant ils le 
virent dévorer son outrage en silence^ L'offenseur lui->méme 
s'émut d'une résignation qui sans doute couvrait un myslèt^, 
et comme il provoquait Alibaud à prendre enfin soilci de son 
honneur, « voulez-vous que je vous di'.mande pardon , répon- 
» dit Alibaud? J'y consens. Me battre?... Ahl j'ai autre choee 
» à faire, d Peu de jours après il arrivait à Paris. Là il vécut 
plusieurs mois livré à d'inexprimables tortures, poursuivi et 
obsédé par son dessein fatal, épiant cet ennemi de sa* pensée 
qu'il s'était promis d'immoler» et, en attendant, pauvre, honti-^ 
lié, en peine de l'existence de chaque jour, et même traité d'es-' 
pion par des citoyens honorables que trouva incrédules et 
qu'indigna la hardiesse de ses demi-confidences. Et telle était 
sa déuresse que, pour se procurer l'instrument du crimot il fut 
réduit à offrir ses services à un armurier, 'comme com«ia. 
voyageur. L'armurier; lui confia des cannes-^fuSils, el Alibaud 
les renvoya; quinze jours après» n'en gardant qu'une» qu^l 
prétendit avoir perdue, et dont il se reconnaissait débiteur* 
i^ndantce tenlps il avait obtenu un modique emploi i il le per- 
dit parce que, dans un débat où la religion de sa parole était 
invoquée, il n'avait pas voulu s'associer à un mensonge. Son 
dégoût des hommes et de la vie s'en aeerut. Ou saU l^ 
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«Les ministres se hâtèreal de dérober aox regards de la muUi- 
iudèun lioanne qu'il était difficile d*avilir suffisamment et avec 
profit. Dès le 25 juin, la chambre des pairs avait été constituée 
en«<K>ur de justice, et Foq procéda sans retard aux interrc^a- 
toires^ Alibâud répondit aux diverses questions qui lui furent 
adressées, avec beaucoup de politesse et d'énergie. Il avait 
déjà dit ; cr Le chef de la eonspiration, c'est ma télé; les corn- 
» plices, ce sont mes bras. )> Il ne prononça pas un mot qui ne 
sarapportât à cetle déclaration^ Par une réserve attentive, il 
prot^ea contre tout soupçon les personnes même qui n'avaient 
eu avec loi que des relations éloignées. Quant à lui, il se mon- 
trait inaccessible au repentir. 11 y eut un moment , toutefois » 
où sa fermeté l'abandonna. Ayant été amené à parler de sa 
famille, le malheureux se sentit tout à coup saisi d'un grand 
trouble, les paroles expirèrent sur ses lèvres, son visage s'al- 
léra d'iine manière étrange , et il se mit à pleurer. Voici ce 
qu'on lit dans l'inslruction (interrogatoire du 27 juin 1856) : 

« M. PASQttfBR : Ayant échoué dans vos tentatives, qu'avez- 
)> vous fait ? 

D ÀLmAui» : Ma famille est partie pour Perpignan, où elle 
» réside actuellemenL » 

/(Ici rintçrrogatoire a été suspendu pendant quelques mi- 
nutes paries larmes et les sanglots du prévenu. ) 

: « M. Pa^quier : L'affliction que vous témoignez paraîtrait 
» provenir d'un bon sentiment. Qui est-ce qui vous cause cette 
» émotion si vive ? 

i> Alibadd : La nature. 

» M. WsQiJiER : N'est-ce pas aussi la pensée du mal que vous 
» faites à vos parents et du chagrin que doit leur causer votre 
» action? ' / 

» Alibaud : C'est vrai. 

' » M. Pasquibr : Eh bien, ce sentiment ne devrait^il pas vous 
)> conduire à atténuer, par la sincérité de vos aveux, l'horreur 
» que votre crime inspire ? 

^!i> Alibaud : C'est le roi qui est l'auteur de mon crime, c'est 
i>i1ui qui a fait de moi un assassin, c'est lui qui fait le maU 
» heur de mon père. i> 

On a vu qu' Alibaud avait pris la résolution de ne se point 
défendre *: il y persista tant qu'il crut n'avoir affaire qu'au 
bourreau» Mais il ne tarda pas à savoir qu'on cherchait à lui 
prêter des actions viles, des peAclianls ignoMes^ et que, soit 
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pour mieux noircir le régicide , soit par fUlterîe à Vépofé du 
prince, quelques-uns s^étodiaieni à charger d*opftrobre celte 
tête qu'on allait couper. L'acte d'accusation portait : « Les in- 
A sti tu tiens humaines n'ont d'infloenee que sur l'aTcnir, et il 
j» ne leur est pas toujours donné de rétroagir sur le passé. Il 
j» pouvait donc se rencontrer one de ces organisations à part^ 
» qui, par une sorte d'anomalie, réunit en elle toutes les co»* 
» ditions nécessaires pour un crime dont la cause n'existe ploa 
9 aujourd'hui : des idées démagogiques afcc des inclinations 
» basses et perverses, la misère et le désoBuvrement, 1& cupt- 
1 dite et la paresse, l'ignorance et la vanité, le désir immodéré 
» de parvenir avec l'inhabileté à tout » D'un autre côté, M. la 
cxHute Bastard, dans le rapport dont o» l'avait chargé, repré* 
semait Âlibaud comme ayant été chassé» pour inconduitc, par 
le marchand qui l'employait : imputation dont la fansseié fut 
reconnue, et qui transformait en un malheur mérité un sacri- 
fice honorable commandé par la conscience ! 

Sous le coup de ces accusations, qui ne semblaient témoi- 
gner que du désir de déshonorer sa vie entière , Alibaud 
accepta la lutte judiciaire qu'il avait d'abord voulu éviter. Il 
£ait choix d'un avocat, et rassemble ses souvenirs dans un 
récit destiné à servir de base à la défense. Rien n'était donné, 
dans ce récit, ni à l'ostentation, ni à la haine. Et même, i'ae- 
cusé y passait sous silence plusieurs traits de dévouement dont 
il aurait pu se faire honneur, et qu'on eât toujours ignorés si 
les débats, qui étaient au moment de s'ouvrir, ne les euasein 
mis en lumière. 

La première audience eut lieu le 8 juillet (1836). Alibaud 
parut devant ses juges dans une attitude Clément eaiempte de 
faiblesse et d'arrogance. Un léger nuage de tristesse était ré- 
pandu sur son front, et pourtant il était aisé de voir que l'ac- 
cusé gardait intacte la foi violente et inex(Mrable qui l'avait 
rendu mourtrier. Le président lui ayant demande depuis com- 
bien de temps il nourrissait son projet funeste,, il répondit : 
« Depuis que le roi a mis Paris en état de siège, qu'il a voulu 
> gouverner au lien de régner; depuis qu'il a fait massacrer 
» les citoyens dans les rues de Lyon et au cloître SaintrMér]^. 
» Son règne est un règne de sang, un règne infâme. J'ai voulu 
» tuer le roi. j> Tel était le sombre fanatisme de cet homme» 
telle sa résolution implacable. Les dépositions commencèrent, 
et il euffésolla qu'à une exaltation politique pous&ée V^^ 
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là Aimir Alibond joignait une extrême aménité id« immim et 
de eara^tère, une sensibilité frûf<mde, une probité eonnn 
gense,- et cette flamme intérieare qui perte Themme à se 
prédigoer. Enfint et ne sachant pas encere nager, il s*éuiit fté*- 
tipité dans les flots pour en retirer un notre enfant, avec feqnel 
ilfnillM périr; à dn««ept mis, se trouvant à Narbonne, il atnit 
sait?é une jenne fille qdi se noyait, et V^rM ramenée sor le 
mage ans acclamations d'une ibule nombreuse; sous-K^fficter 
à Strasbonrg, il avait affronté et subi la sévérité d*irn ehâii-^ 
ment militaire poor s'élre dévoué , dans une rixe, an salut de 
quMques^ns de ses camarades. Voilà ce que divers témoins 
fjni^nt affirmer. Il y en eut qui Fafouèrent hautement pour 
ami« A propos des iasimiatioiis dirigées contre sa vie privée, 
un de ses anciens compagnons d'armes s'écria impétueusement 
qu'on ravatt calomnié, et à ce cri d'une conviction sans peur, 
FasMmabléetayant paru diversement agitée, «Oui, Messieurs, 
» reprit le témoin avec énergie, je jure qu'on Ta calomnié, et 
» tMtes les puissaneesdu monde ne me feraient pas dire le 
a contraire* s 

Un seul* jour fut employé à l'audition des témoins. L'accusé 
n'avait pas eu le temps de convoquer tous ceux qui lui étaient 
iiavorables, la cour des pairs ayant abrégé, pour Alifoaud, mal-* 
gré les tives protestations de son défiînsenr, les délais prescrite 
par la loi; 

•' Geiîit dans l'audience du 9 juillet que M. Martin (du Notd) 
psononça son réquisitoire. 14 fit ressortir avec beaocoup de 
force, de chaleur et de raison, tout ce qu'il y a dans i'asbassinat 
politique de barbare et d'in^nsé; mais il méconnut la gravité 
de sa missiou et manqua de respect à la vérité lorsqu'il s'écria : 
« Consulter tous les documents de l'instruction , demandèss- 
> vous quel est Alibaud. Vous le verrçz dominé par les incli^ 
a nations les plus vioie%ises, plongé dans la misère par la pa-^ 
«ivesse et la vanité, maudire une existence qui n'était pour 
» lui qu'un fardeau et une honte. » L'instruction à laquelle 
le procureur général en appelait l'avait d'avance démenti. 

M; Charles Ledru ne pouvait qu'implorer en faveur de son 
cHent la clémence des juges. C'est ce qu'il lit en termes tou>* 
chants et convenables. Il montra dans l'accusé, à côté des 
égarements du fanatisme, des sentiments nobles et des germes 
de vertu. « Messieurs les pairs, s'écria-t-il en finissant , je vous 
a convie à la démenée. L'accusé n'en veut pas : repoussez ses 
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» fflsux, C6«vfti4e de valie poido». Noo» il oe doti pt» 
» ffàra , voiM devez le semîr eonme «ei**. Voag nie feteg f^ 
9 tomber cette télé si oobla, nu mtlieip méioe de l'^&roi que 
» la ferineiéd'AkbaiiiivouB io&pife... Ëncaie oi> noi, meMÎMii a 
9 eeile suit daii» Ta^uiiioD eà ai^a plongé cette aAire teiTH 
» Ue, «e sdehuMi q«e dire pour cet bowine et D*eperee¥eal 
9 qn'ablioes devamA ihm,^ je jetai le$ yemieut lutUrre, je Vm^ 
» vrâ. C'éuit Corotetlle. Et j'y les » mâMiewrê , i)«*uo joiH 
]» Auguste décottvWi U conspirfttioii de Ciâna, de GiiuM cqwMâ 
» de ses bieuËdie : 

• 'ta veiHi m^tfMMémér demaia au Capétol«, 

|i^ d^U, au li^tt d'cnceps, doD^cr le coup fi^la,!. 

» A«i^^(e étaii vicUi|>e et JAige! il f^it «l^mii.^* Oepiiig jors 
» le poignard des aAemririers ne rechercha plus sik poitriae* y 

A peioe M. Chaifles liedru proiioiniç^t'il lê^demicffe i»ols 4^ 
te défend qvi*AUjbaud 4taH b^Mft. 

U oouunen^a en q?s terjn^& ; « ]ilessîettrs, je ojai j^imam 
» eu rkiàe de défendre ma i^ie ; inoti ioteAU^)» éUH 4k voi# 
4 J'â^tpoffier Ipyaleniieiit*. ciwiyafnti qi^e ^knis l^nriez pritee dia^ 
» mém^ Uneoftspîr^tettç réei^i 4^jn^urt». Moi» réueeisf^m 
» ou Ben, la mort éiaLt ii>Qn pv^ge. » lls'attacba e^isuite >^ 
sepMsser les accusations donlioo lui av^iH piodigiié Touti^e^ 
Ariivsai à râ^aenisiqiM Je jetail; ^«r b roHAe dîe L'i^ha£wd,«i 
vJ^ais» dii^il^ à Tég^^d de PbiJIjpp^ l*\ le drMidoftt iMa 
» Brulus contre César. » Des rumeiirs ;yiqle^l^ Tint^fipmn 
pirept* Il qofUiiftttai ; )« l^ei^gi«y(dee^tie(^^Ù di9;ii'i^uni« qui 
% se peut ob^enif JAi^tice que ip^r se» mmB, »• Ajors m^ «hu« 
yement ayant éclatié sqr les bsœs de la, tjpMriet]^ président 
lelijift la parole à rdceusér II la lui readit après la népUque 
da. procM^urgéuéi^; jn^is cen^i^e AUbapd en, re¥eit^ ,^ôv«> 
jooDS A rexpression dei sa hsiiae poniT le roi* H- Pasq.uier, pomt 
la «eceoiie ei derjiiière fois» lui imposa. (ÎJlea^. Le i^gVPfd^ 
liouvel s^^ii 4té ^làsqa'au bout écouté p^ ses juges. 

Il a'y avait pas de deute possible sim? la' nature, d^yarr4ft(}U4 
allaitiétrejsendtt ;.AUbau4 fui. p^amai^.àai^^r U têl^m^v 
chée. 

^ Ce procès et cette condainnation ^rent sur le peuple une 
impression profonde. Les uns tremblaient d'ajouter \ is^J^t^:^ 
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eontagieose do fanatisme, s*iU laissaient percer penr le cou- 
pable le moindre sentiment de compassion; ils craignaient que 
les esprits faibles ne prissent pour une apologie de Tattenlat 
rintéi^t manifesté au coupable, et, sous Tempire de cette 
crainte, ils s'abstenaient. Quelquefr-uns, plus passionnés^ 
maudissaient Alibaod à cause de ses vertus, après Taroir mau- 
dit à cause de son crime : moins conyaioeu et moins coura^^efx^ 
ils Teusseot poursuivi d'une haine moins ardente. D'autres 
enfin jugeaient que la vérité est inviolable dans tous les cas ^ 
et que l'assassinat est en soi assez odieui pour qu'on se dis- 
pense d'être injuste même à l'égard d'un assassin ; il s'api- 
toyaient donc sur Ja jeunesse d'Alibaud, si déplorablement 
égarée, sur sa sensibilité pervertie , sur son courage; ils son- 
geaient à ce que le condamné avait souffert, et à cette expiatioa 
si prochaine , si formidable !... Les accusations de vol et d'im- 
posture lancées contre lui étonnaient aussi lésâmes généreuses. 
Âlibaud était-il un voleur pour s'être élancé au-devant d'une 
mort certaine, armé d'un instrument dont il n'avait pas payé 
le prix, et léguant à ses amis les modiques dettes de sa misère ? 
£t quoi ! pour Fieschi des flatteries pleines de scandale ! pour 
Alibaud tous les genres d'outrage ! A quoi bon, d'ailleurs, inju- 
rier un homme au moment où l'échafaud le réclame, et quand 
Dieu pèse déjà sa vie? Armand Garrel rappela, dans le National, 
que , même chez les sauvages du lac Ërié , on ne se croit pas 
le droit d'insulter celui qui va mourir; et il opposa aux véhé-* 
mentes affirmations dé M. Martin (du Nord) sur la bassesse 
que suppose la pensée du régicide , ces paroles de M. Thiers, 
devenu depuis ministre : 

« Des républicains qui croyaient voir un nouveau César pou- 
» valent s'armer du fer de Brutus sans être des assassins, il y 
» a une grande faiblesse à les en justifier (i). » 

La discussion s'animant et se généralisant, les écrivains da 
château appelèrent l'assassinat politique une conception répu- 
blicaine. Armand Carrel répondit : «c II y a eu , depuis cin- 
» quante ans, bien des rois, bien des princes assassina. Gomp- 
» tons , et nous verrons par quelles idées ont été aiguisés les 
n poignards ou chargées les armes régiddes. Gustave 111 , roi 
» de Suède, a été assassiné par l'aristocratie suédoise. Paul I*' a 

(i)y oitVHUtûire de URévoiuiion française, puriS. ThiiTs,^— récH du 18 
htruttiâire. . - . 
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» été égorgé, comme un bceaf à Tabattoir, par sa propv^ fa^ 
» mille, parce qu'il avait traité avec le premier consul él ' 
» menaçait de s'unir à lui pour défemlre la liberté des meH 
B contre Taristocratie britannique. Le sultan Sëlim a été mil 
» en pièces par ses soldats, à la voix des émissaires de TAngle- 
» terre et de la Russie^ parce qu'il était l'amlde la France. 
» Murât, l'admirable Murât, reconnu roi par FEurope entière, 
» a été fusillé comme le dernier des voleurs de gi*and chemin 
» par la misérable dynastie qui règne à Naples. Napoléon, 
9 souverain de la France , aussi légitimement que tons ceux 
» qui ont occupé depuis lui les Tuileries, Napoléon, sacré 
9 par un pape, et porté au trône par les suffrages volon- 
» taires de six millions de Français, est mort à Sainte-Hélène 
» victime de l'assassinat le plus longuement et le plus horri- 
9 blement consommé qui ait jamais été subi par une créature 
» vivante, dans les temps anciens et modernes; et toutes les 
» tètes couronnées du monde ont été complices de ce régî- 
» cide. » 

Le dimanche iO juillet, dans l'après-midi, Alibaud reçut; 
en présence du directeur de la prison, M. Valette, et du chef 
de la police municipale, M. Joly, la visite de son défenseur. \\ 
commença par lui témoigner avec effusion sa reconnaissance, 
il le chargea de remercier vivement de sa part les témoins qui 
avaient protégé son honneur, et, entre autres, MW. Léon 
Fraisse, Bothrel, Waltelicr, Lespinasse. Il paraissait aussi 
très-touché de la manière dont M. Cauchy, grelHer de la cour, 
loi avait notifié l'arrêt de mort. (( Hemerciez-le bien en mon 
» nom, dit-il à M. (J)arles Ledru. Quelle ?oix bienveillante 
» et douce! Je souffrais pour cet excellent homme, qui n'osait 
» pas me'dire de quoi il était question. » H raconta ensuite 
qu'au moment où on rentrainart hors de la salle d audience 
0*ie daine lut avait serré la main , au passage, d'un air affec- 
tueux et attristé. « Ce !homent-là m'a bien vengé, ajoula*t-il, 
» des invectives de M. Martin (du Nord). » Au souvenir de 
sotf père, rattendrlsseniteïït le gagna, et il quitta son défen* 
seur, qu'il ne devait plus revoir. 

N'ayhnt pu obtenir d' Alibaud qu'il se pourvût en grâce; 
M. Charles Ledru prit surlui-même de présenter au roi ut» 
placet ainsi conçu : 

« Sire, Alibaud , décidé à mourir, m'a légué le soin de con- 
» soler son vieux père, Je viens, pour reiçiçVVt ^^w.^ wvwKi^ 

10». V, ^ 
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» sainte, vous supplier de jeter ub regard de clémeace sur 
» un condamné dont Tinébranlable résolution rendra plus 
» éclatante encore la grâce que Votre Majesté laissera tomber 
» du haut de son trône. Il était impossible, sire, de vaincre 
» Tobstination d'un homme trop' dédaigneux de la vie pour 
» vouloir la prolonger d'un seul jour; mais il m'a semblé que, 
B s'il est du devoir de tout citoyen de pardonner à son ennemi, 
» il est digne du premier citoyen de l'État de pardonner à son 
» assassin. » 

Le placet fut rejeté. 

A cette nouvelle, M. Charles Ledru courut, accompagné de 
M. Gavais de Caen, chez M. Sauzet, garde des sceaux, entre 
les mains duquel il voulait déposer un pourvoi en cassation, 
car c'était un jour de dimanche , et les greffes étaient fermés. 
M. Sauzet répondit qu'on ne se pourvoyait pas en cassation 
contre un arrêt de la cour des pairs ; que ce serait une inconve- 
nance. 

Alibaud passa la journée du dimanche , tantôt plongé dans 
une grave contemplation, tantôt chantant des airs de son 
enfance et de son pays. Il devait être exécuté le lendemain. Le 
lendemain donc, à la pointe du jour, le respectable abbé Grivel 
entra dans la prison. Le condamné était profondément endormi* 
Une lampe brûlait à deux pas de lui, éclairant son visage, 
ou régnait une grande sérénité. Le confesseur éveilla son 
pénitent, et ils échangèrent, sous l'œil de Dieu, quelques 
paroles suprêmes. Alibaud écoutait le prêtre avec respect; mais 
la terrible pensée qui était, pour ainsi dire, entrée dans son 
sang, il devait la garder jusqu'à ta fin. Avant qu'on l'appelât 
pour la toilette fatale , l'abbé Grivel lui demanda s'il ne dési- 
rait pas goûter du vin de son pays. Un verre fut apporté, 
dans lequel Alibaud trempa ses lèvres. Mais aussitôt sa figure 
se décomposa , ses yeux se remplirent de colère et de terreur. 
L'abbé Grivel devine les appréhensions d' Alibaud; il prend 
le verre avec vivacité, le vide et rassure ainsi le condamné. 
L'eau, que la prudence des gardiens avait mêlée au breuvage 
offert, avait fait craindre à Alibaud qu'on n'eût voulu, au 
moyen d'un narcotique, assoupir son énergie pour calomnier 
son courag»^. A quatre heures du matin, l'exécuteur étant arrivé 
à la prison, on fit descendre Alibaud dans la petite pièce de 
Tavant-greffe. Son visage était pâle et fier. Lorsque l'exécuteur 
lui toucha le col , ayant éprouvé un rapide frisdon , il sq mit à 



DE DIX ANS. 4S 

sourire. On jeta sur lai \t peignoir blanc et le voile noir des 
parricides, costume ingiibre qa*on avait épargné à Fieachi. 
Tous ensuite se mirent en marche. 

L'échafaiid , qae Ton vante comme imprimant la terreur par 
Texemple, Téchafaud, qui, d'après la loi, doit être dressé de- 
vant le peuple assemblé , avait été comme caché sur la place 
Saint-lacques , loin du centre de Paris, à une heure où tout 
n'est, dans les rues, que solitude et obscurité. Autour du lieu 
de Texécutlon se pressaient, sur un triple rang, des milliert 
de soldats. 

Placé au pied de Tinstrument du supplice et débarrassé 
du voile noir qui lui cachait la figure, Alibaud écouta sans 
trouble la lecture de son arrêt. Près de recevoir le coup mortel, 
il cria d'une voix forte : a Je meurs pour la liberté ! » Puis il 
parcourut lentement du regard la foule de soldats, témoins 
silencieux et immobiles. 

A cinq heures, le trot sonore des chevaux fit retentir le pavé 
qui mène au cimetière des suppliciés, et les cavaliers d'es- 
corte parurent. Déjà le corps était hors du panier, et on allait 
le rendre à la terre, lorsque, suivant une formalité sinistre, le 
fossoyeur prit la tète par les cheveux, et la moutra en disant : 
cr Vous le voyez, c'est bien Alibaud. » 

La presse était encore sous l'impression de ce drame, lors^ 
qu'elle fut amenée tout à coup à s'occuper de sa propre consti- 
tution; car une grande révolution allait s'introduire dans le 
journalisme. 

Parmi les auteurs de cette révolution figura M. Emile de 
Girardin, un spéculateur. 

Diminuer le prix des grands journaux quotidiens, accroître 
leur clientelle par l'appât du bon marché, et couvrir les pertes 
Insultant du bas prix de l'abonnement, par l'augmentation du 
tribut qu'allaient payer à une publicité, devenue plus considé- 
rable, toutes les industries qui se font annoncer à prix d'argent, 
tel était le plan de M. Emile de Girardin. 

Ainsi, l'on venait proposer de changer en un trafic vulgaire 
ce qui est une magistrature, et presque un sacerdoce; on 
venait proposer de rendre plus large la part faite jusqu'alors, 
dans les journaux, à une foule d'avis menteurs, de recomman- 
dations banales ou cyniques, et cela aux dépens de la place 
que réclament la philosophie , l'histoire, les arts, la littérature, 
tout ce qtai élève, en le charmant, l'esprit éA% V3kûts«sv«^\\^ 
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journalisme , en un mot, allait devenir le porte-voix de la spé- 
culation. Nul doute que, sous cet aspect, la combinaison nou- 
velle ne fût condamnable. D'un autre côté , elle appelait à la 
vie publique un grand nombre de citoyens qu'en avait éloignés 
trop longtemps le haut prix des journaux; et cet avantage» 
il y avait évidemment injustice à le méconnaître. Mais les inté- 
rêts sont toujours absolus et exclusifs dans leurs colères : 
M. Emile de Girardin, qui avait commencé Tattaque, fut atta- 
qué à son tour, et avec un blamab'e excès d'âpreié, par quel- 
ques-unes des feuilles dont une concurrence inattendue mena- 
çait la prospérité ou Texislence. Et, chose étrange! ce fut le 
Bon Sens, journal démocratique, qu'on vit figurer à la tète de 
ce mouvement. Jl est vrai qu'alors la direction du Bon Sens 
était flottante et divisée, circonstance qui permit à un des 
rédacteurs du feuilleton, M. Capo de Feuillide, de faire agréer 
ses attaques contre la presse à bon marché et contre M. de 
Girardin. Les articles publiés étaient écrits avec beaucoup de 
verve, beaucoup d'esprit, mais sur un ton qui manquait de 
mesure et de gravité. M. Emile de Girardin, qui avait un 
journal pour se défendre, se défendit par un procès en diffama- 
tion, se réfugiant de la sorte sous la protection d'une loi qui- 
n'admet point l'accusateur à prouver que l'accusation est 
juste. De là une irréparable catastrophe. 

Armand (larrel, en effet, n'avait pas cru devoir rester spec- 
tateur impassible.. d'une querelle commencée par un journal de 
son parti; et le 20 juillet '1856, il publiait dans le National 
quelques lignes dans lesquelles il soutenait que M. de Feuillide 
avait bien le droit de trouver mauvaise l'entreprise de M. de 
Girardin, blâmant d'ailleurs ce dernier d'avoir eu recours aux 
lois de septembre. 

M. Emile de Girardin répondit par un article qui semblait 
jeter des doutes sur la loyauté du rédacteur en chef du Natio- 
nal, et annonçait en terme généraux des attaques ultérieures. 

A l'égard de l'homme qui prétendait entrer en lice avec lui, 
Carrel était placé assez haut pour ne se pas émouvoir. Mais il 
se laissa emporter par l'ardeur de son sang. 

Avant d'aller plus loin, je dirai quelle était alors sa situation 
d'esprit. Un trouble invincible l'agitait. Car tout en le saluant 
chef de parti, l'opinion ne lui fournissait aucun point d'appui 
sérieux, et il le sentait amèrement* Comme il était dans sa 
pâture de redouter les emportements populairç$ , et que 1^ 
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possibilité d*une vaste réforme sociale lui apparaissait à peine 
dans le lointain, peut-être se serait-il appuyé volontiers sur 
la bourgeoisie, s'il Tavait jugée digne de la république et acces- 
sible au goût des grandes choses. Mais la voyant soumise en 
général à des passions grossières, amoureuse d*un repos sans 
grandeur, passionnée pour le médiocre et servile par cupidité, 
il s'était détourné d'elle avec un mélange de regret et d'indi* 
gnation. Il portait, d'ailleurs, à celui qu'elle avait choisi pour 
guide une haine presque personnelle, une haine dont chaque 
accident nouveau de la politique venait envenimer et creuser 
dans lui la blessure. 

D'un autre côté, il se trouvait mal à l'aise dans son propre 
parli. Il s'effrayait d'avoir à conduire certains hommes dont 
l'obéissance même était impérieuse et violente; il leur suppo- 
sait une ardeur de représailles, des arrière-pensées de despo- 
tisme, dont sa modération prenait alarme. Au milieu des tenta- 
tions de la crise prévue, sauraient-ils respecter la liberté indi- 
viduelle? consentiraient-ils à proclamer sur-le-champ le régime 
du droit commun? Voilà ce qu'il se demandait sous l'empire 
d'une magnanime inquiétude. Eux, cependant, ils étaient là, 
l'encourageant à l'audace, le pressant, le poussant, lui criant 
de marcher et de vaincre, sans s'inquiéter des limites futures..., 
parce que, la victoire une fois remportée, l'essentiel est moins 
de la faire absoudre par les vaincus que de la compléter et 
de l'asseoir. C'est ce qu'il fut impossible à Armand Carrel de 
nier jusqu'au bout, surtout en présence des excès d'un pouvoir 
qui ne gouvernail que par la colère. Les pensées de l'homme 
d'État et les ressentiments du citoyen qu'on opprime combat- 
taient donc en loi les inspirations du chevalier, et ce combat 
avait fini par le jeter dans une tristesse héroïque. 

Il s'affligeait aussi du perpétuel refoulement de ses désirs. Il 
lui aurait fallu les tourments de la gloire, la vie des camps; 
et il n'avait, pour employer son énergie, que le journalisme, 
genre de lutte dont les émotions, si vite effacées, ne rachetaient 
point à ses yeux les froids soucis et les fatigues vulgaires. 

Heureux encore s'il n'avait pas été en butte, parmi les 
siens , à des défiances qui , austères seulement de la part des 
uns, présentaient chez les autres un caractère marqué d'injus- 
tice. Suivant ceux-là, il n'était ni assez respectueux pour le 
peuple, ni assez impatient de son triomphe. Ceux-ci allaient 
plus loin : ils lui reprochaient son élégance mWStocvx^ ^n.X^'^ 

1^. 
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formes patriciennes de son dédain; ils ne pouvaient lui par- 
donner rinjure de sa supériorité et qu*i1 eût conquis jusqu'à 
Testime de ses adversaires. C'est là en effet ce que pardonne 
le moins aisément aux hommes d'élite la médiocrité envieuse 
qui, dans un pays libre, gronde au fond de tous les partis. 
Mais la liberté vaut bien que, pour la servir, on affronte le plus 
grave de ses dangers , qui est l'ostracisme ! 

Pour achever ce tableau de l'agonie morale d'un grand cœur, 
ajoutons qu'Armand Carre! recevait depuis quelque temps des 
lettres anonymesqui lui prodiguaient tantôt la menace, tantôt 
l'insulte : elles l'appelaient spadassin, et > lui prédisaient 
comme châtiment de la dictature exercée par son courage, 
une fin prochaine et tragique. Quelques-unes de ces lettres 
présentaient de sinistres emblèmes : un pistolet et une épée 
en croix, par exemple. Dans. des temps meilleurs, Armand 
Carrel n'aurait eu que du mépris pour tant de lâcheté ; mais, 
au point de découragement où il était tombé alors, il ne pot se 
défendre d'une secrète angoisse, et il eut des pressentiments. 
Un jour il raconta en ces termes aux plus intimes de ses amis 
un songe dont le souvenir le poursuivait : qc J'ai vu ma mère 
9 pendant mon sommeil. Elle était vêtue de noir et avait les 
» yeux pleins de larmes. Je lui ai demandé avec effiroi : « Qui 
» pleurez-vous? Est-ce mon père? — Non. — Est-ce mon frère? 
» -«- Non. -—Et de qui donc portez-vous le deuil ? — De vous, 
» mon fils. D Le lendemain de ce rêve prophétique , Armand 
Carrel écrivait dans le National les lignes que nous avons 
mentionnées plus haut, et qui provoquèrent , de la part de 
M. Emile de Girardin, la réponse dont nous avons parlé. 

Le débat était-il engagé de telle sorte que , s'il demeurait 
dans les mêmes termes, une rencontre dût naturellement s'en 
suivre? Carrel avait une susceptibilité trop altière pour hésiter. 
Accompagné de M. Adolphe Thibaudeau, homme d]un rare 
taleut et son ami, il se rendit en toute hâte chez M. Emile de 
Girardin, décidé à obtenir, ou une explication publique, ou 
une réparation par les armes. 11 entra tenant à la main le jour- 
nal de son adversaire. Il faisait effort sur lui-même pour être 
calme, et il n'y eut rien que de très-poli, soit dans ses 
manières, soit dans son langage* Mais à peine avait-il com«- 
mencé que M. Emile de Girardin exprima le désir d'appeler 
dans la discussion un de ses amis, M. Liautour«Mézeray, qu'il 
envoya aussitôt cherclier. Jusqu'à l'arrivée de M. LAutoUr^ 



DB DIX ANS. il 

Mëxdmy , il y eut un assez vif échange de paroles. AhnaDd 
Carrel crat voir dans la résiAlance de M. de Girardin une 
intention de duel , et, comme il en faisait Inobservation , <c une 
» rencontre avec un homme tel que vous, monsieur, lui dit 
» M. de Girardin , me paraîtrait une bonne fortune. — Un 
» duel ne me paraît* jamais une bonne fortune, à moi, répondit 
n Carrel. » Peu d'instants après, M. lidutonr-Mëzeray étant 
arrivé, sa présence vint donner à la discussion un tour plus con* 
ciliant, et il fut enfin convenu que quelques mots d'explication 
seraient publiés dans Tun et Tautre journal. M. Emile de Girar^ 
din, parlant de rédiger la note séance tenante, a vous pootes 
» vous en fier à moi, monsieur, lui dit Armand Carrel atee 
» dignité. » La querelle paraissait presque éteinte : un incident 
la ralluma. M. de Girardin demandait que la publication de 
la note eût lieu simultanément dans les deux journaux. Carrel 
voulait, au contraire, qu'elle eût lieu d^abord dans la Prêéêêi 
mais il rencontra, sur ce point, une opposition persistante. 
Alors, étonné, blessé au vif, n'ayant plus rien à ajouter aux 
efforts de modération auxquels jusque-là il s'était plié si noble«' 
ment, Carrel se leva et dit : (c Je suis l'offensé, je choisis le 
» pistolet. » Il sortait, lorsque » par une louable inspiration, 
M. Lautour-Mézeray courut après lui pour le retenir et le caU 
mer. Mais une inexorable fatalité pesait sur toute cette affaire. 
1^ soir, la discussion se ranima entre MM. Ambert et Tfaibau* 
deau, amis de Carrel, Lautour-Mézeray et Paillard de Ville- 
neuve^ représentants de M. de Girardin. On ne put s'entendre. 
Il est souvent donné aux natures supérieures d'avoir de ces 
intuitions sûres qu'on ne saurait nier, quoique la raison soit 
impuissante à en pénétrer le mystère. Armand Carrel, dans 
les affaires d'honneur, 6*était toujours élancé au-devant du 
péril avec une insouciance extraordinaire, en homme qui 
s'abandonne à sa fortune et qui se plaît à interroger fièrement 
la destinée. Or, on observa que, sous ce rapport, un change^ 
ment notable venait de s'opérer en lui. C'était bien toujours 
le même sang-froid, la môme sérénité; mais ses discours sem«- 
blaient contenir, pour ses amis, je^ne sais quelles consolations 
cachées, sion sourire avait quelque chose d'un adieu, et il était 
tout entier par la pensée à ceux qui lui étaient chers, il mit à 
rendre un dépôt qu'on lui avait confié une précipitation 
étrange, et ce qu'il n'avait jamais fait, il s'occupa de son 
testament. 



4$ ' HISTOIRE 

Ce fut lé vendredi ^^ juillet 1856, de grand matin, qu'Ar- 
mand Carrel et M. de Girardin se retrouvèrent en présence 
dans le bois de Vincennes. Le premier avait pour témoins 
MM. Maurice Persat et Ambert; les témoins du second étaient 
MM. Laulour-Mézeray et Paillard de Villeneuve. Pendant qu'on 
chargeait les pistolets, Carrel dit à M. de Girardin : a Si le 
» sort m'est contraire, monsieur, et que vous fassiez ma bio- 
» graphie, elle sera honorable , n'est-ce pas, c'est-à-dire vraie? 
» — Oui, monsieur, répondit celui-ci. d Les témoins avaient 
mesuré une distance de quarante pas : on devait s'approcher 
jusqu'à une distance de vingt. Armand Carrel s'avança aassitdt, 
sourd aux exhortations de M. Ambert, qui lui criait de s'effa- 
cer, et présentant à la hâ\h qui le cherchait toute la largear 
de son corps. M. de Girardin s'était avancé de quelques pas. 
Les deux coups étabt partis presque en même temps, on vit les 
deux adversaires tomber, blessés tous deux, l'un a la jambe, 
l'autre dans Faîne. 

Au nombre des amis les plus dévoués de Carrel était M. Gré- 
goire, qui l'avait accompagné jusqu'à la porte du bois et qui 
-attendait là le dénoûment dans un cruel état d anxiété. Tout à 
coup, le bruit d'un tilbury roulant avec rapidité dans les ave- 
nues se fait entendre. Le tilbury s'arrête à la grille, et deux 
amis de M. de Girardin en descendent. C'étaient MM. Glee- 
mann et Boutmy, qui, de la part de Carrel, venaient chercher 
M. Grégoire. Par eux il apprit l'issue fatale du combat, et 
avec eux il se hâta vers le lieu de la scène. En arrivant, il 
aperçut les deux adversaires étendus par terre, l'un à gauche, 
l'autre à droite, aux bords du chemin. La blessure de Carrel 
était la plus profonde, la plus dangereuse, la balle ayant froissé 
les intestins. On s'empressa autour de lui pour le soulever. En 
passant à côté de M. de Girardin, il lui demanda s'il souffrait, 
noble et généreux jusqu'au bout. Cependant il était en proie à 
de vives douleurs et il se sentait perdu. Un homme qui tra- 
vaillait aux champs étant accouru et cherchant à le rassurer 
sur les suites, il répondit par un sourire d'incrédulité et de ré- 
signation. Transporté à Saint-Mandé chez un de ses anciens 
camarades de l'école militaire, M. Peyra, il y reçut l'hospita- 
lité ja plus affectueuse et la plus touchante. Pendant les 
premières heures, un léger rayon d'espoir soutint ses amis. Les 
docteurs Jules Cloquet et Marx veillaient sur cette vie pré- 
cieuse. 
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Au dehors, cependant, la sinistre nouvelle s^étant répandue 
de proche en proche, la consternation fut universelle, inexpri- 
mable. Les uns reCusaieut de croire qu'une aussi haute des- 
tinée pût être tranchée par une balle vulgaire; les autres, 
comme il arrive aussi dans les grandes inquiétudes, osaient à 
peine se livrer à Tespérance, et ils reprochaient à Carrel cette 
magnanime puérilité qui lui avait fait jouer sa vie contre un 
homme qu'ils jugeaient indigne d'un tel adversaire. Chez plu- 
sieurs, la fureur contre M. Emile de Girard in était au comble, 
et ils Taccusaicnt de n'avoir vu dans une rencontre dont oa 
devait tant parler, qu'une affaire de bruit, qu'une manière de 
spéculation. Tous enfin rappelaient à l'envi la carrière fournie 
par Armand Carrel et ses qualités éclatantes. 

Dans la nuit du ^5 au 24 juillet, l'état du blessé prit le carao- 
tère le plus alarmant. Ses souffrances étaient devenues intolé- 
rables; et, d'une voix déchirante, il suppliait les assistants 
de lui faire apporter un bain. Il demanda tout à coup à M. Gré- 
goire, qui ne l'avait point quitté, si l'on venait de retirer la 
lampe. Oui, répondit M. Grégoire avec une émotion contenue... 
I.a lampe brûlait toujours auprès du blessé, mais Carrel entrait 
déjà dans la nuit clernclle. L'agonie commença alors. Au sein 
de ces ténèbres de la mort , qui déjà prenait possession de lui, 
et en présence d'amis silencieux, Armand Carrel eut un délire 
sublime. Ses bras, étendus hors du lit, cherchaient sans cesse 
la main de ceux qu'il savait là et qu'il aimait. Dans son mono- 
logue, mystérieux comme un rêve et coloré comme une pro- 
phétie, on eût dit qu'il se hâtait d'exhaler tout ce que renfermait 
son âme puissante. 11 parla de la France, de l'Espagne, dont 
ses Tœux et ses regrets mêlaient étroitement les destins. 11 
fit avec une netteté surprenante la description imaginaire 
des rues de Madrid , qu'il n'avait jamais vu. Il exprima quel- 
ques plaintes sur l'injustice de ses ennemis, et il évoqua le 
souvenir de plusieurs de ses amis dans un langage d'une élo- 
quence passionnée. En parlant d'un ofiicier nommé Maillé, 
mort en Afrique, il s'écria : « 11 a été tué d'un coup de pisto- 
» let... non..., d'un coup d'épée... c'était jin brave. » Les par- 
ties de cette fuuèbre improvisation étaient diverses, sans liaison 
entre elles; mais chaque fragment, pris à part, formait un 
sens complet et présentait des aperçus d'une grandeur singu- 
lière. De temps en temps, le mourant s'interrompait pour 
redemander son bain, On dut céder à ce désir ^ c^u'il iv'^ *^h«\ 



50 HISTOfKE m DIX ANS. 

plus, bêlas! de danger à satisfaire. Après avoir indiqué de 
quelle manière le bain devait être préparé , Carrel perdit le 
mouvement et la parole. Il y eut là un moment d'une solen- 
nité terrible. Était-ce le sommeil? était-ce la morl? Tous étaient 
debout, muets, remplis de respect, et comme enchaînés dans 
une attente formidable. Tout à coup on entend dans Tescalier 
le Hrôlement de la baignoire. Aussitôt, Carrel, qui depuis 
un quart d'heure ne donnait plus signe de vie , se soulève 
dans un indescriptible transport : c Voilà le bain ! Allons ! 
allons! d Ses amis le prirent dans leurs bras; mais à peine 
avait-il touché Teau, qu'une suffocation le saisit. Il murmura 
quelques paroles confuses : France, ami, république, poussa 
un faible cri, et rendit Tâme. Ceux qlii ont assisté à une 
pareille scène ne pourront jamais Foublier. Je l'ai vu dans sa 
dernière attitude : son pâle visage exprimait la passion au 
repos; la mort chez lui paraissait pleine de pensées; et il avait 
la roideurguerrièreetla fièreimmobilitéd'un capitaine endormi. 
Tous les partis s'unirent pour bénir sa mémoire et pour le 
pleurer; MM. Arnold Scheffer, Thibaudeau , Martin Maillefer, 
lui firent des adieux touchants auxquels s'associa la France 
entière; et Chateaubriand, Arago, Cormenin, Béranger, furent 
aperçus en larmes autour de la fosse qui attendait et qui garde 
ce vaillant homme. L'illustre sculpteur David Ta fait revivre 
en bronze, et son tombeau est devenu le but d'un pèlerinage 
austère. Il manque aujourd'hui encore à son parti, qu'il honora, 
mais dont il n'a pas emporté avec lui le courage et la fortune. 
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Le goiiveraement français s'alUe à la polilif|u« du coatio9«t. — Manoravrtt 
lie la cour d^Aulriche. — Dispositions île» réfugies accueilli» par la Suissç. 

— Note menaçante ailrcssëc par le duc de Montebello au dirccJoîrc fi'dc- 
ral. -> Indignation de la Suisse. — Timidité de la dièle ; conciuium 
adc^pté par elle. — Affaire de resjpien Conseil. -^ Repense de la di^te à 
Toffice du duc de Montebello. — La persécution éclate contre les réfo«' 
ipés. — Mission contre- rcTolulîonnaire imposée par les puissances du 
Nord au goufernemenl français. — L^envoi de Pespion Conseil caché 
à M. Thiera. — M. Thiert veut revenir à ralUaQce anglaise ; ponr^noi. 

— L'intervention en Espagne est remise sur le tapis. — Résistance du 
roi. — Situation de PEspa^jne sous le ministère de M. Mendizahal. — Sys- 
tème de ce ministère ; il est sourdement combattu par M. de Knynrval ; sa 
ebute ; avèttemcat de M. Isturili. — M. Thiert est appa^r^ dans la <)ue«^ 
tion d^intervention par le duc d^Orléans. — Portrait du duc U'Orlêans, 

— Evénements de la Granja. — Secrètes démarches tentées auprès de 
M. Goizot ; on parvient à le détacher de M. de Broglîe. — M. de TaMey- 
rand est employé contre le système de PalUance anglaite. -^ M. Thiert 
est abandonné par M. de Montalivet» — Le nioiilère du 3âl février 
dissous. 



Le ministère de M. Thiers comprend deux phases bien dis* 
tlQCies. 

Dans la première, M. Thiers se montra Taliié le plus fervenl 
des monarchies absolues, séduit qu'il était par les avances de la 
diplomatie continentale et par Tespoir de faire accorder au duc 
d'Orléans la main d'une archiduchesse d'Autriche. 

Dans la seconde, déçu cruellement, et revenu de ses illu- 
sions d'un jour, il essaya, mais trop tard, de reprendre en 
Europe une attitude révolutionnaire, et ce fut alors que ^ par 
l'intervention en Espagne, il s'e£Corça de rentrer dans l'alliance 
anglaise. 

Mais, avant d'aborder ce dernier point, il convient de dire 
jusqu'où furent poussés, en 1850, les sacrifices faits par le 
gouvernement français au génie contre-révolutioniaire. 

Le pays qui avait toujours tenu le plus de place dans Les 
préoccupations de M. de Metternich, c'était l'Italie, et, après 
l'Italie, la Suisse. Placée en effet entre l'Autriche et la France» 
la Suisse pouvait devenir» soit pour l'un» soit'pour l'a«.tc^4^<i^ 
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lorsque « le 22 juin 1856, le directoire de Berne (1) adre^âa 
au duc de Mootebelloi une note (2) par laquelle le gouYernemeni 
français était prié de recevoir sur son territoire les réfugiés d^nt 
la Suisse pouvait être amenée à ordonner Texpulsion* 

Ainsi, la Suisse allait delle-ménie au devant de toutes les 
exigences. Mais ce n'était pas assez pour les cabinets étrangers, 
qui brûlaient de compromettre la France, de la décrier, de lui 
aliéner le cœur des Suisses, de forcer enfin la royauté de 
juillet à faire amenda honorable de son origine en se pronon- 
çant, à la face du monde, contre Tesprit révolutionnaire. M. de 
Montebello fut donc chargé, chose à peine incroyable! de 
répondre aux avances du directoire de Berne par une note qui, 
rédigée à Paris, au ministère des a£[aires étrangères , avait «n 
caractère si menaçant, si injurieux, qu'adressée à une grande 
puissance, elle eût été renvoyée immédiatement et sans réponse* 
Après avoir exprimé la satisfaction que causait au gouverne- 
ment du roi la démarche récente du directoire, et ^)rès avoir 
dit : ff II importe que les mesures ordonnées par le vorort 
» s'exécutent ponctuellement, )» le rédacteur de la note rsip- 
pelait l'expédition tentée en 1854 contre la Savoie et les 
tentatives qui aivaient troublé la sécurité de certains États d'AI-* 
lemagne. Puis il ajoutait ces lignes, où , comme au temps de 
l'inquisition, l'on osait incriminer des. espérances, des désirs, 
des pensées, c Le soussigné n'a parlé jusqu'à présent que de la 
» Sardaigne et de l'Allemagne, dont ces attentats et ces corn* 
» plots menaçaient la sécurité. Mais la France elle-même 
A n'est-elle pas éminemment intéressée dans cette importante 
9 question de droit international, lorsqu'il est avéré que )«i 
» réfugiés en Suisse sont en rapport avec les anarchistes fran* 
» çais, lorsque leurs indiscrétions attestent si évidemment la 
» CQnnais8anceiqu*Usont des abominables projets des régicides» 
9 lorsqu'eniin il esl démontré que leurs desseins se. lient toul 
» au moins d* intention et d* espérance aux crimes récenunent 
» tentés en France ? (5) » La note demandait ensuite au 
gouvernement fédéral de soumettre à la diète^ les moyens les 

(1) Oq sait qu^en Suisse, le vorort est le gouxernem^ot «à ii^ge hi dièle) 
et qu'il crt alUrnativemeDt possédé par Znriub , Berne el Lucvrac. ▲. Pé- 
poque dont il est ici question, Berne était Te canton directeur. 

(s2> Voir adx doctnaetits hisloriqties. 

(3) Nous engageons viTenient le lecteur à vais»l« 4MiNMBt«iliiitorf^ii«% 
cttte note qu'«ii ait sanrait trop «i«^it«ir* 
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plos propres à assurer, dans chaque eanton, raecomplissement 
des mesures prises contre les réfugiés, demande sanctionnée 
par cette menace : « Le directoire cmprendra sans doute que, 

> si les gages que TEurope attend de lui devaient se borner 
» à des déclarations, sans qu'aucun moyen de coercition Ttnt les 
n appuyer au besoin, les puissances intéressées à ce qu*îl n*en 
» soit pas ainsi, seraient pleinement en droit de ne plus comp- 
» ter que sur elles-mêmes poar faire justice des réfugiés qui 

> conspirent en Suisse contre leur tranquillité, et pour mettre 
» uu tenne à la tolérance dont ces incorrigibles ennemis du 
» repos des gouvernements continueraient à être l'objet. » 

Jamais l'indépendance d'un Ëtat n'avait été plus ouvertement 
méconnue, foulée aux pieds. En Europe, la note fit scandale. 
Interpellé, dans le parlement, par MM. Bownng et Hume, lord 
Palmerston déclara que le gouvernement anglais n'avait pris 
aucune part efficace à cette affaire. (No ejjjicaciouê êteps up&n 
ihe subject.) En France, toutes les 4mes nobles s'émurent et 
s'indignèrent. « La diète, écrivit le Bon Sens, feuille démocra- 
» tique, la diète aurait pu rappeler à l'ambassadeur de Louis- 
» Philippe, que son maître, frappé par les tempêtes révolu- 
» tionnaires, avait été heureux, autrefois, de trouver on 
B refuge et du pain dans ces tranquilles vallées, que les partis 

> vaincus ou triomphants devraient respecter comme un sanc- 
9 tuaire protégé par la conscience du genre humaine » 

Mais comment donner une idée du frémissement de la Suisse? 
A Reiden, dix mille confédérés des cantons de Berne, Lucerne, 
Schwitz, Soleure, Bàle-Cam pagne et Argovie, se réunirent pour 
protester. Dans une assemblée nombreuse et ardente qui se tint 
à Munzingen, le major Clias ayant parlé de solliciter le renvoi 
du duc de Montebello, sa voix fut couverte par une immense 
clameur d'approbation et d'enthousiasme. A Flawil, canton de 
Saint-Gall, un orateur populaire, M. Hume, avait déjà fait 
entendre des accents dignes d'être répétés par tous les échos de 
la Suisse. A Viedikon, près Zurich, vingt mille hommes s'étant 
donné rendez*vous sur le vaste emplacement du tir fédéral, 
•t du haut d'une tribune, décorée par les drapeaux pris dans 
les guerres de Bourgogne, M. Zehnder s'étant écrié : « Êtes- 
» vous décidés tous à repousser, au prix de votre sang, une 
» agression injuste? — Oui, oui, j» répondirent avec force les 
vingt mille voix; et une adresse fut votée à la diète, gar« 
dienne de l'indépendance et ded droits de la çatti^. 
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Mais la dièle ne devait pas répondre à Télan populaire, 
dominée qu'elle était par une prudence sans élévation. Une 
commission avait été nommée, qui semblait hésiter entre Thon- 
neur et la peur. Ce fut alors que- M. Thiers écrivit au duc de 
Monlebello une lettre dans laquelle il déclarait que, si les con- 
clusions adoptées n'étaient point satisfaisantes, la Suisse serait 
immédiatcinent bloquée. C'ciait proclamer comme un droit 
Tabus de la force, c'était combler la mesure des outrages. £t 
cependant, la peur eut pour elle la majorité. Le projet de con- 
clusum présenté à la diète par la commission portait qu'une 
police centrale serait établie; que l'obligation d'expulser les 
réfugiés qui, par des faits constatés, auraient compromis les 
rapports internationaux de la Suisse, serait imposée aux can- 
tons; que le directoire veillerait à l'exécution et adresserait aux 
cantons les invitations convenables; qu'en cas de conflit entre 
lui et un canton , ce serait lui qui déciderait avec un conseil 
de représentants fédéraux; et que si le canton n'obtempérait 
pas, la diète pourvoirait à l'exécution aux frais du canton en dé- 
faut Si bien, qu'en violation du pacte fédéral, la souveraineté 
cantonale était complètement sacrifiée à un pouvoir central, 
placé lui-même sous l'empire de ta diplomatie. 

Soumis à la diète, le 9 août (1856), le projet fut vivement 
attaqué par M. Steiger, député de Sainl-Gall, c'est-à-dire du 
plus démocratique de tous les cantons; mais il fut appuyé par 
l'avoycr Tscharner, particulièrement responsable de l'honneur 
de la Suisse à cause de la haute magistrature dont il était 
revêtu. M. de. Chambrier alla plus loin. Député de Neuchàtel, 
et inspiré par la Prusse, il osa demander que le directoire fût 
investi du droit de désigner directement les suspects et d'in- 
timer l'ordre de l'expulsion. En vain fit-on ressortir ce qu'il y 
aurait de honteux pour la diète, pliant Sious la menace, à bou- 
leverser le pacte, à renoncer au droit d'asile, à se faire l'in- 
strument des haines de l'étranger; treize Etats et demi adop- 
tèrent le projet : Zurich, Uri, Un lerwald, définitivement; et, 
sons réserve de ratification : Zug, Soleure, SchafTouse, Valais, 
Neuchàtel, Grisons, Fribcmrg, Lucerne, Berne, Bàle-Ville et 
Schwilz. Avaient voté ad insLruendum : Appenzell, Thurgovie, 
Bàle-Campagne et Vaud; et, quant aux cantons de Genève, de 
Glaris, d'Argovie, ijls gardaient le protocole ouvert, de même 
que Saint-Gall, quii voulait, par une déclaration expresse, 
réserver le droit de souveraineté de son canton* 
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A cette nouvelle, toate la Suisse s*agita; et, dans les grands 
conseils, appelés à ratifier la décision de la diète, les débats 
se ranimèrent avec une vivacité croissante. Toutefois seize can- 
tons se prononcèrent pour le conclusum. Mais parmi ceux qui 
le rejetèrent HgnrUient Saint-Gull, Thurgovie, Yaud et Genève, 
quatre des plus considérables, et tous cantons frontières. Yaud 
et Genève formant la partie principale de la Suisse française, 
leur résistance aux prétentions injustes du gouvernement fran- 
çais en fut plus remarquée, plus applaudie. Et aussitôt s'éleva 
une question grave, pour la majorité dissidente, le concluêum 
était-il obligatoire? En créant une police centrale, en dépouil- 
lant la souveraineté cantonale du droit d*asile, en soumettant 
aux décisions du directoire et des représentants fédéraux, la 
diète, autorité 'Suprême de la confédération, n*avail-on pas 
porté sur le pacte une main impie? ne Tavait-on pas renversé 
de fond en comble? et, pour changer les termes d'un si auguste 
contrat, ne fallait-il pas Tunanimilé des cantons? Voilà ce que 
M. Gaullieur soutint avec beaucoup de force et de véhémence 
dans le Nouvelliste vaudois, organe fidèle des patriotes suisses. 

Telle était la situation des choses et des esprits, lorsqu*une 
machination odieuse fut tout à coup découverte. 

Le 49 juillet i856, M. de Montebello s'était adressé au 
directoire pour réclamer IVxpulsion d'un nommé Conseil, 
dans lequel l'ambassadeur français dénonçait un complice de 
Fieschi. Or, le 10 août, à dix heures du soir, le préfet de 
Nidau reçut avis que, parmi plusieurs étrangers qui étaient 
logés à l'hôtel de ville, se trouvait un espion. Là-dessus le 
préfet de Nidau exigea l'exhibition des passe-ports. On lui en 
remit deux sous les noms de Berthola et Migliari, Italiens, et 
un troisième sous le nom de Hermann, Français, natif de Stras- 
boui^, commis voyageur, circulant en Suisse pour affaires de 
commerce. Ce dernier passe-port avait été délivré par l'am- 
bassade française, le i5 novembre 1855, et était signé : Le 
chargé d*àffaire8 de France, G, de BellevaL Le même fonc- 
tionnaire reçiJt aussi divers papiers appartenant au prétendu 
Hermaiin, parmi lesquels : i"" un passe-port sous le nom 
d'Auguste Chéli Conseil , daté d'Ancône, le 2^2 avril 1834; 
^ un autre passe-port sous le nom de Corelli, délivré à Besan- 
çon par le préfet du^Doubs, le 4 août \Si6 , valable pour un 
Sn. Arrêté et conduit devant le préfet de Nidau , le prétendu 
lermann avoua que son nom véritable éi8L\vC<ixi^\V\^^^'^^^'* 
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nul lep trois pa«se*poil8, ei finit par coiifes$er qu*il était, depuis 
quelque temp», au service de la poUoe française. Le iS, il fut 
livré à la police de Berne^avec ses deux compagooQS de voyage, 
Berlbola et Higliari; et, le 16, on ordonua une information 
qui eut pour résultat un rapport que nous citerons ici textuel- 
lement, comme un témoignage immortel de la moralité des 
gouvernements uionarcbiques!.... 

<K Conseil déclare que depuis les premiers jours de juin der<* 
nier, il est entré au service de la polioe de Paris. Immédiate* 
ment après la tentative d'assassinat d'Alibaud, il fut mandé 
dans un bureau du ministère de l'intérieur, faubourg Saint- 
Germain. Un secrétaire nommé Jacobin lui dit qu'il devait 
partir poujr la Suisse, où Ton faisait arrêter les réfugiés politi- 
ques, pour les transporter en Angleterre à travers la France, 
Il lui dit que Ton écrirait à l'ambassade française à Berne, en 
le désignant comme complice des attentats de Fiescbi et d'Ali- 
baud, afin de le faire arrêter et transporter hors du territoire; 
que par ce moyen il entrerait en relation avec les Allemands, 
les Français et autres qui seraient expulsés; qu'il devait cher- 
cher à gagner leur amitié et leur confiance, afin de savoir 
s'ils prémâlitaient quelque attentat contre la famille royale de 
France; qu'au besoin il devait faire en sorte d'être arrêté et 
conduit en Angleterre pour continuer sa mission, et qu*on atten* 
dait qu'il fît exactement son rapport sur tout ce qu'il pourrait 
apprendre. On lui indiqua l'adresse de M, le sous-secrétaire 
du ministèrp de l'intérieur. Là^dessus, il lui fut donné un 
passe-port sous le nom de Chéii Napoléon , et une somme de 
450 fr. (coipme agent de la police il tirait un salaire fixe de 
300 francs par mois; en cas de déplacement , 150 francs de 
plus) ; on lui donna en même temps pour direction , qu'aussitôt 
arrivé à Ber^ie, il se rendrait à la police, où il déclinerait son 
véritable nom, Auguste Conseil, en ajoutant que, par un 
encbaluement de circonstances malheureuses , il s'était trouvé 
impliqué dans les procès de Fiescbi et d'Alibaud, qu'à la suite 
du dernier, il avait du quitter Paris pour éviter la prison, qu*il 
venait en Suisse chercher un asile; qu'il sollicitait, par cette 
raison, un permis de séjour; qu'au surplus ses moyens d'exis- 
tence étaient assurés par. sa Êimille de manière à ne le faire 
tomber à la charge de personne. 

» Le 4 juillet. Conseil retint une place dans la diligence d^ 
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Paris à Berne, pour le lendemsiii, joor où il partit eAwtî» 
yement. Le 8, il était à Besançon; le 9, à Neafehàlel ; le 10, 
il arriva à Berne, où il séjourna jusqu^au i5 aoûC 11 se logea 
d'abord à Fabbaye des Gcntils-Hommes, ensuite à la Croix- 
Fédérale; il s inscrivit dans le contrôle des étrangers sous 
le nom de Napoléon Chéli. 

» Le jour de son arrivée, le 10, Conseil se rendit i midi sur 
la plate-forme; c'était un dimanche, on y faisait de la musique, 
il y avait foule. Là, il lia conversation avee les Italiens Boschi 
et Prîmavesi, qu'il entendit parler sa langue; il leur 6t aussitôt 
entendre qu'il était impliqué dans les procès de Fieschi et 
d*Alibaud, ce qui, d'après leurs déclarations, eicita leur sur* 
prise, de la part d'un homme qu'ils voyaient pour la première 
fois Conformément aux instructions qui lui avaient été don* 
nées à Paris, Conseil se rendit ao bureau de la police de la 
ville, 

» Le permis de séjour lui fut refusé , et Conseil reçut ordre 
de quitter Berne. 

» Il n'en continua pas moins k habiter, jusqu'au 28 juillet, 
cette capitale, sous prétexte qu'il y attendait des fonds deman* 
dés i ses parent». Pendant son séjour à Berne , il fréquentait 
souvent la taverne des Juifs, située dans la rue d'Aarberg, 
observait, à ce qu'il dit, les réfugiés, selon Tordre qu'il en avait 
reçu, avait de fréquentes entrevues avec le comte romain 
Berthola et le Vénitien Maxata, qu'il voulait, d*après la décla<- 
ration de ces deux derniers , engager à entrer dans la ioaiité 
de$ familles, nouvellement organisée à Paris, et calquée sur 
celle des droits de l'homme, société à laquelle il cherchait k 
procurer, à Berne, des affiliés dont la majeure partie se serait 
composée d'étudiants. C'est ainsi qu'il franchissait la limite 
qui sépare la carrière de l'espion de celle de l'agent pro- 
vocateur, habitude asse^ ordinaire aux individus une fois 
engagés dans les liens de la dépravation. 

a Pendant ce temps, Conseil avoue avoir adressé k diverses 
reprises des rapports à un sieur Jacobin, de Paris; il prétend 
en avoir reçu deux réponses, qui lui furent adressées, poste 
restante , par cet individu. Ces deux réponses seraient les 
deux lettres mutilées, sans adresses et sans signatures (l'adresse 
parait avoir été déchirée), qui sont jointes aqiL pîèees, et qui 
sont conçaes dans ces termes : 

» W i. < Afioepten i^ut^: les j^r^t<^iW(^w ^^ \^n>^ Kw«^ 
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» Yos compatriotes. Donnez votre adresse là où vous serez» 
» pour que l'on puisse continuer la correspondance. 

» Paris, i 6 juillet i 836. » 

D JN;î2 « 16 juillet 1856. 

3» Si Ton veut vous forcer à quitter Berne, informez-vous 
» auprès de vos amis d*un refuge dans un canton voisin où 
» vous ne puissiez être inquiété et où vous soyez avec des amis. 
» Si Ton vous expulse de la Suisse, remettez-vous à la Pro- 
» vidence. » 

j) Inquiété par la police, Conseil quitte Berne le â^juillet, 
passe la nuit à Neufchâtel, prend le lendemain la poste de 
Pontarlier et arrive à Besançon le 24. Il écrit sur-le champ à 
Paris pour demander de nouvelles instructions, qui ne lui 
parviennent pas tout de suite. Aussitôt qu'elles sont arrivées, 
il se transporte à la préfecture, où il reçoit un passe-port sous 
le nom de Pierre Gorelli, en échange de celui qui lui a été 
délivré sous le nom de Napoléon Chéli, et 150 francs en argent 
(pour ses dépenses d'auberge et de voyage), avec ordre de se 
rendre à Berne, par Morteau, Neufchâtel et le Locle, et 
d'aller chercher de nouvelles instructions à l'ambassade fran- 
çaise. Gomme il objectait avoir reçu, à Paris, l'ordre de ne 
pas mettre les pieds à l'ambassade , on lui répondit qu'il était 
arrivé contre-ordre. Il fit remarquer qu'un passe-port tout 
récent pourrait faire naître des soupçons sur sa qualité de 
réfugié, mais on n'eut aucun égard à celle obsei*vation. 

» Il se remit aussitôt en route, et arriva de nouveau à Berne, 
dans la journée du 6 août; descendu devant la porte d'Aar- 
berg, il s'informa où était l'auberge du Sauvage : là, il s'in-' 
scrivit sur le registre des étrangers sous le nom de Gorelli. 

D Gonseil avait excité la défiance des réfugiés Migliari, 
Boschi, Primavesi, qui résolurent de visiter secrètement sa 
malle et de s'emparer de ses papiers. L'arrivée de Conseil avait 
fait manquer ce projet, on arrêta pour le lendemain (7 août) 
un déjeuner auquel devait assister Gonseil. Les réfugiés avaient 
pour but, dans cette réunion, de se laver réciproquement du 
reproche d'espionnage. 

» Dans la soirée (6 août). Conseil se rendit fort tard à l'am- 
bassade française. VMci ce qu'il raconte à ce sujet : (t Arrivé 
chez M. de Mtmtebello, je dis à un domestique de m'annoncer. 
Celui-ci fit d'abord des difficultés; ilvoulait connaître mon 
nom, savoir ce qui m'amenait, etc.; mais, comme jMnsisisiiSy 
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on m'introduisit directement dans une salle du rei-de-chaussée 
où se trouTait une société de messieurs et de dames. Le duc 
vint aussitôt vers moi et me conduisit dans un petit cabinet, 
où j'aperçus un bureau ainsi que des papiers. Là, je lui donnai 
des détails sur la position dans laquelle je me trouvais, et le 
duc me répondit à peu près en ces termes : c Savez-vous que 
» cette position est très-mauvaise? Que faire? La police est k 
2> votre recberche depuis que je vous ai signalé. Il faut que 
» vous quittiez Berne; je vous délivrerai un passe-port sous 
» un autre nom , et vous tâcherez de vous échapper. » Là- 
dessus le duc s'assit, m'engagea également à prendre un siése, 
et fit chercher son secrétaire. Ce dernier n'ayant pu être aé- 
couvert, le duc me dit de revenir le trouver le lendemain dès 
les cinq heures du matin. Gomme je lui fis observer qu'une 
visite à une heure aussi indue pourrait me faire découvrir, il 
changea d'avis et m'ordonna de me rendre le lendemain à neuf 
heures du soir, à la chancellerie de l'ambassade, où l'on me 
remettrait un nouveau passe-port et de l'argent pour le voyage. 
En me congédiant, le duc m'adressa ces paroles : « Je don- 
» nerai à mon premier secrétaire les ordres nécessaires, et il 
» arrangera l'affaire avec vous, d Sur quoi je repris le chemin 
du Sauvage. 

]> Le dimanche 7 août, dès six heures du matin, Berthola, 
Migliari, Boschi, Primavesi et Conseil se rendirent au déjeuner 
convenu. 

]> On exigea de Conseil la clef de sa malle, qu'il jeta 
aussitôt sur la table. Berthola s'en saisit, ainsi que du passe- 
port, et il fut arrêté qu'on retournerait au Sauvage pour visiter 
les effets de Conseil. 

A C'est alors , disent-ils , qu'eut lieu la visite de la malle. 
S'il faut en croire l'un d'eux, on alla jusqu'à fouiller Con- 
seil , sur lequel on trouva 7 à 8 fr. en argent. Berthola se 
saisit de tous les papiers suspects au nombre de 10, les mêmes 
qui plus tard furent remis entre les mains du préfet de Nidau. 

» Dans cet instant. Conseil renouvela ses aveux, et, pour 
donner une preuve de sa bonne volonté et de l'intention où il 
était de réparer sa faute, il confia à ses camarades qu'il devait 
se transporter le soir même, à 9 heures, au secrétariat de 
l'ambassade française pour y recevoir un nouveau passe-port, 
de l'argent et des instructions qu'il promit de leur commua 
piquer, 
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» À rheare fii^. Conseil, sum de Bertbola et de MlflkiH, 
qui l*aecoinpagnèrent jusque sur la place de la Cathédrale, se 
rendit à la chancellerie de Tambassadeur. 

» J*y trouvai, dit Conseil, M. de Belleral : il éoban^a 
aTCC Dioi quelques paroles et me dit entre autres choses : 
a Eh bien! comment arrangerons-nous Taffaire, elle est de 
» nature à mettre dans Tembarras. n Puis, il prit un formu* 
laire de passe-port en blanc, le remplit en ma présence, apposa 
sa signature au bas et me dit d'y joindre la mienne, ce que je 
fis sur-le-champ. Il avait daté 1(> passe-port, qui portait le nom 
de François Hermann, du 15 novembre 1855. Il me remît 
encore 200 fr. de France en napoléons d'or, en me donnant 
Tordre de quitter Berne pour me rendre dans d'autres villes de 
la Suisse, où il me serait facile de passer pour voyageur, et 
pour y surveiller plusieurs réfugiés appartenant à diverses na- 
tions. Les noms de ces réfugiés se trouvaient dans mon porte- 
feuille, où je les avais inscrits ; mais les feuilles qui les conte- 
naient furent détruites par moi à Nidau, où Ton ne me saisit 
mon portefeuille que le lendemain de mon arrestation. Je ne 
me rappelle plus que les noms de Mazzini et des deux (Vères 
Ruffîni. 

» Immédiatement après ce dernier aveu (en date du 26 août), 
Conseil tira de son sein un papier qu'il avait pu cacher jus- 
qu'alors et qui n*était autre que celui dont il vient d'être 
question. Il contient, écrits par deux mains difiërentes, plu- 
sieurs noms de personnes et Je localités , entre autres : 

ff Rauschenpiatt , Ruffini, due fratelli. 

» Genevra, Depercy, Dumoler. 

)> A Zu riche, Gragne (sans doute Granier). 

» A Lusana , M. de Ludre. 

» A Interlachen, Chancel. 

» A Bal-Champagne, Liestal. , 

A D'après l'aveu de Conseil, les mots Rauehênplatt , de 
Ludrê, Interlachen, Charu:el ont été écrits par M. de Belleval. 
Dans le moi Depercy^ M. de Belleval aurait changé VS mis 
en tête par Conseil , en un D , qui commence maintenant le 
root. 

» Conseil courut immédiatement de la chancellerie de 
l'ambassade à l'Ober-Thor, où l'attendaient les quatre Italiens, 
comme on en était convenu. Il leur donna connaissance du 
passe-port qu'il avait reçu sous le nom de François Hermann, 
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•0i»iBi& voyngeiir de Strasbourg, el éêè iDSlrvctioM q«i lui 
avaieni été données, en lear ttommaDt les pertonnes qu^on lui 
avait désignées; il parla aussi à Bertkola et à Migliari de 
Targent qu'il avait reçu, et le montra, eu pièces d*or. Après 
avoir promis de ne trahir aucun des Italiens qui lui avaient 
été signalés. Conseil rentra en ville avec les Italiens, et, 
suivant le conseil que lui donna Berthola, au lieu de se ren* 
dre au Sauvage, il alla loger à la Gigogne, oà il s'inscrivit 
dans le registre des étrangers sous le nom d'Hermann. 

» Cependant Migliari avait formé la résolution de dévoilef 
le but de la mission de Conseil , et de le signaler publique* 
ment comme un agent de la police française. 

» Il fit retenir, à cet effet, à la poste, deux places' pour 
Fribeurg (où il devait encore aller cbercber ses papiers pour 
le voyage qu'il avait déjà projeté antérieurement), les paya 
avec un napoléon d'or qu'il avait reçu à cet eflei de Conseil « 
et écrivit à M. Bandelier, ancien employé à la Jeune Suiêêeé 
à Brienne, qu'il amènerait quelqu'un, le mercredi (iO aoét), 
à Nidau. A midi, il partit avec la poste. Ses compagnons l'at-» 
tendaient à l'Ober-Thor, sur la route^ où Conseil monta dans 
la voiture. 

» Depuis ce moment, Migliari ne perdit plus Conseil de 
Tue« Il alla loger au même hôtel, et passa la nuit sur un 
banc placé devant la porte qui séparait sa cham)ire de celle 
de Conseil, reillant pour Caire échouer toute tentative d'évasion 
que pourrait essayer Conseil. » 

Qu'ajouter à ces révélations accablantes? 

Cependant, aucune réponse antre que le eùncluium n'avait 
encore été faite k la trop fameuse note du duc de Montebello : 
ce fut au milieu des sentiments d'indignation et de dégoût nés 
de l'affaire Conseil , que les délibérations de la diète s'ouvri- 
rent sur un projet de réponse terminé et résumé par ces 
mots (i) : € L'office de M. le duc de Montebello ne respecte 
» pas asses les légitimes susceptibilités de la Suisse, lorsqu'il 
> suppose le cas où elle manquerait à ses obligations inter- 
» nationales. La confédération a montré, par des faits, qu'elle 
» couiMdt ses devoirs sans qu'on les lui rappelle, et qu'elle 
a les rempUt sans qu'on l'en somme* Mais elle connaît de 

(1) Vëf «Ml «ioaanentt- hktMrl^iist. 
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» même ses droits, que sa position géographique n^atfaiblit 
» point. Aussi ne saurait-elle admettre la prétention que d'au- 
» très qu'elle-même s'arrogent le droit de faire justice de$ 
» réfugiés qui conspirent en Suisse, et de mettre un terme d 
» la tolérance quelle exerce. La diète repousserait de la ma- 
D nière la plus énergique une telle violation de la souyeraineté 
» fédérale, forte du droit d'un État souverain et indépendant, 
» ainsi que de l'appui de la nation entière. » 

Un pareil langage aurait suffi, à la rigueur, pour couvrir 
la dignité de la Suisse, sans l'adoption préalable du conchsum. 
Mais, après un acte aussi déplorable d'obéissance, que signi- 
fiaient quelques phrases pompeuses sur l'inviolabilité d'une 
nation souveraine indépendante? La diète aurait dâ compren- 
dre que ce n'était pas trop du rappel de lambassadeur qui 
l'avait offensée, pour rétablir entre les deut pays l'ancienne 
égalité d'honneur. C'est ce qu'elle ne comprit point. Car, tout 
pâle qu'il était, le projet fut adopté par dix-huit États Trois 
cantons avaient trouvé la réponse trop énergique! C'étaient 
Ùri, Unterwald et Schwilz. 

Encore si le conclusum n'avait pas été rigoureusement exé- 
cuté! Mais, dès le 24 août, le vorort enjoignait à tous les can- 
tons d'expulser les éirangers atteints par l'article J"'; l'ordre 
était donné de conduire à la frontière française les réfugiés 
Mazzini, Ruffîni, Rauschenplatt, Peters et Litzius; on arrê- 
tait à Berne, Hârro Harring, on dirigeait îStrohmeyer vers 
l'Angleterre, et, sur de simples soupçons, non sur des faits 
constatés, Boschi se voyait frappé par le décret d'expulsion. 

De là, de la part des puissances du Nord, un redoublement 
de menaces poussé jusqu'à l'insolence, a Nous apprenons de 
» source certaine, écrivait la Gazelle d'Augsbourg, que les 
» troubles de la Suisse ont donné lieu à un traité entre les 
» puissances de l'est et de l'ouest de l'Europe, qui ont choisi 
» la France pour organe de leurs demandes... Si la diète 
» helvétique n'accorde pas de bonne grâce ce qu*exige d*elle 
» la diplomatie, les mesures coercitives les plus sévères seront 
» prises contre la confédération. M. le syndic Thomas a déve- 
» loppé au sénat de notre ville libre le plan d'opérations pré- 
j» paré. » Voilà le rôle que, six ans après la révolution de 4 830, 
on faisait jouer en Europe au gouvernement fran^is! Ce n'était 
pas ainsi que Napoléon en avait agi avec la Suisse, dont il 
fut presque le législateur, et qui dut tant à la proteelion 4e 
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800 génie. Maïs le temps était passé des grandes conceptions 
et des grands hommes! 

Suspendre le récit commencé devient ici nécessaire, car 
nous toachons à la cliule de M. Tbiers» sous le minisière de 
qui s'était engagée la querelle avec la Suisse. 

Quelle fut, dans cette querelle funeste et honteuse, la part 
de responsabilité de M. Tbiers? La vérité est qu*il ne sut pas 
tout, ainsi qu'il en devait faire, plus tard, la déclaration solen- 
nelle. Il ignora, paV exemple, lui premier ministre, la mission 
pleine d'ignominie donnée à Tespion Conseil. Mais ce qu'on 
peut justement et ce qu'on doit lui reprocher, c'^est d'avoir 
accablé la Suisse, pays ami, terre de liberté, c'est d'avoir 
feint de prendre au sérieux des prétextes dont sa vive intel- 
ligence devinait bien le mensonge, et de s'être, par suite, asso- 
cié aux entreprises des rois absolus contre le principe démo- 
cratique. 

Il finit, il est vrai, par s'en repentir, mais ce fut seulement 
lorsqu^ l'affront fait au fils aîné de Louis-Philippe par la cour 
de Vienne vint enfin démontrer clairement combien artificieu- 
ses étaient les caresses de M. de Metlernich et ce qu'avaient 
d'invincible ses répugnances. M. Thiers voulut alors remonter 
la pente. Vain effort! La situation, telle qu'il avait contribué 
à la faire, fut plus forte que lui, et, comme on va le voir, elle 
l'écrasa. 

C'était la question espagnole qui devait renverser M. Thiers. 
Or, voici quelle avait été, durant l'année 1836, la situation 
de la Péninsule. 

Elle se trouvait gouvernée, au commencement de 1836, 
par M. Mendizabal, nature volcanique, tête pleine de combi- 
naisons et d'expédients, homme sans égal en Espagne pour la 
vivacité du coup d'œil et l'audace des entreprises , mais ne 
sachant ménager ni ses succès ni la fortune : aventurier bril- 
lant s'il eâi été dans une petite sphère, et, au pouvoir, révolu- 
tionnaire passionné, )1 avait d'ailleurs en lui tout ce qui parle 
puissam^mentaux homm^ rassemblés ; taille haute, regard de 
feu, geste décisif,, faculté de s'émouvoir telle, qu'un jour il lui 
arriva^ en pleine tfibune, d'éclater en sanglots. 

Éblouir les esprits par l'annonce d'un secret qui sauverait 
TEspagRe, obtenir de, la cha^ibre des procuradorès un vote 
de confiance, ordonner à tout risque une levée de cent mille 
hommes^ appeler la dioc^ssip^i $iir ufi r^mamement de la loi 

lOM, V, ^ 
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éleetorale, briser aux applaodissemeDU du peuple la prenièra 

résistance des cortès, mettre en vente les biens Dationaux^ 
autoriser le rachat des redetances appartenant aux commu- 
Hautes religieuses « décréter la suppression des coufenls daas 
cette Espagne, ancienne patrie de finquisition, tout cela fvt 
pour M. Mendizabal Tafiaire de quelques mois. Au sujet de la 
suppression des couvents, on assure que, s'étant un soir pré* 
sente à la régente Christine, il lui dit, en tirant sa monire : 
« Madame, des courriers sont disposés sur toutes les routes. 
» Ils partent dans une heure, si la régente daigne adhérer à 
» la mesure que je propose, » et dans le cas contraire, il 
rendait son portefeuille. Christine signa le décret, c'est-à-^ire 
toute une révolution. 

Il était impossible qu*uR pareil ministre ne fût pas odieux à 
la cour des Tuileries ; d'autant que les réformes par lui tentée» 
s'accomplissaient au plus fort de Tétrange alliance contraelée 
par le gouvernement français avec les cours absolutistes. Aussi, 
pendaût que notre ambassadeur à Madrid, M. deRajneval, 
s'étudiait à desservir M. Mendizabal dans l'esprit de la régente, 
on le faisait accuser à Paris d'être vendu aux intérêts britaii'' 
niques. On ne citait pourtant rien qu'il leur eût sacrifié ; mais 
on s'armait contre lui des apparences: il avait longtemps vécu 
en Angleterre, il était servi par un domestique anglai», cer- 
taines habitudes anglaises étaient les siennes, et il recevait 
du cabinet Saint-James, pour combattre don Carlos» des fusils, 
des munitions et de l'argent. 

Au reste, la cour des Tuileries avait, pour perdre le ninistrte 
espagnol, des motifs particuliers qu'il est bon de faire con- 
naître. 

M, Mendizabal — et ce fut là de sa part une déplorable in^ 
conséquence — avait apporté au pouvoir, avec le désir de 
révolutionner l'Espagne, celui d'y raffermir la monarchie. 
Mais ce dernier résultat dépendait de la solution de tirois 
problèmes: il fallait d'abord étouffer la guerre civile» en pré* 
sérfant le trône de la trop grande popularité d'un général vie<^ 
torieux; prévoir ensuite le cas où la régence devieii>drait vacante 
avant la majorité d'Isabelle ; et, en troisi^wie lieu^ prévenir les 
difficultés diplomatiques que ne manquerait pas de soulever 
le mariage de la jeune reine. M. Mendizabal proposa secrète» 
ment à Christine de fondre les trois problèmes en un seul, 
par le maria^^ immédiat d'Isabelle. On n'wuratt plus à redott> 
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ter alors, fMHir |a monarchie, rascendtDi d*an goerrier trion* 
phatear, fHiisqae le chef suprême de l*armée serait répoox 
ke la reine; la régence venanl à Taqaer, Tastorité le ironTertil 
fixée entre les mains d*un prince placé ao*des8os des rlTalités 
de Tambition; et, quant aux complications matrimoniales à 
cTÎter, le mieax était de ne pas leur laisser le temps de se 
produire , en brusquant la solution. 

Restait k choisir un prince en qui fussent réunies les diver* 
ses qualités que la situation réclamait, savoir : Thabitode 
des armes, pour qu'il pût se mettre à la tête des troupes; 
une grande naissance , pour que les souTcrains n^eussent pas 
de peine à Tagréer; une condition telle en Europe, que son 
mariage ne fit pas éclater la jalousie dont les puissances prin- 
cipales étaient animées Tune contre Tautre; de la fortune, 
enfin, pour qu'on ne lui reprochât point d'être yenu s'enrichir 
en Espagne. Le prince qui, suivant M. Mendizabal, réunissait 
tontes ces qualités, était le duc de Leuchtenberg (i) : il n'hésita 
pas à le proposer à Christine. 

La régente parut accueillir ce plan avec faveur. Mais il ne 
ponvait réussir que par la promptitude et le secret des moyens 
d'exécution. Or, M. deJRayneval fut instruit de la combinaison 
projetée, et c'en était assez pour qu'elle échouât. Aux yeux de 
Louis*Philippe , le duc de leuchtenberg avait un tort irrémis* 
sible , celui de tenir à la famille des Bonaparte. M. Mendi- 
zabal avait, par conséquent, alarmé un intérêt dynastique, et 
il ne fut pas longtemps à savoir quelle influence minait son 
crédit, quelles mains préparaient sa chute. Donc, l'interven- 
tion française, qu'il repoussait comme Espagnol et révolu- 
tionnaire, M. Mendizabal était intéressé à la repousser aussi 
comme ministre. 

Et pourtant, de combien de maux la guerre civile n'avait- 
elle pas accablé l'Espagne depuis l'avènement de M. Mendi- 
zabal? En 1855, les carlistes avaient perdu dans Zumalacar- 
régiiy un homme aussi propre à organiser une armée qu'à la 
conduire à l'ennemi, rni soldat indomptable, un chef expérw 
mente, un héros. Mais, quelle que grande que fût cette perte 
pour don Carlos, l'insurrection s'était maintenue sur son 
terrain et fortifiée. Caiùf^e, en 1836, sur un territoire d'une 
étendue de plus de trente lieues compris entre les Pyrénées, 

(1) Le iii4aie qui a é|H»)it4, (lept|i*i !• <<!• «inée <!« Vem^eve^v^fi^^^^- 
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l'Afga, TEbre et TÔcéan, elle y occupait des positions formi- 
dables, inaccessibles, s*appuyait sur une masse compacte de 
près de quaramte mille hommes, et rayonnait au loin par des 
bandes hardiment commandées, ivres de fureur, fortes par 
l'audace, par Tagililé, par la ruse, et dont la trace sanglante 
était partout marquée : en Catalogne, dans le bas Aragon, 
dans la Manche, dans la Vieil le-Casli Ile, dans la Galice, dans 
les Asturies. Ainsi, point de batailles rangées, mais des atta- 
ques sans cesse renaissantes , des embuscades à chaque pas, 
des villes surprises, des villages pillés, d'épouvantables ven- 
geances, des incendies, des égorgements. La vieille mère de 
Cabrera fusillée à Tortose, et aussitôt après vengée par le 
meurtre de vingi-quatre femmes que Cabrera fit fusiller à son 
tour, que faut-il de plus pour caractériser la lutte au sein de 
laquelle se débattait, meurtrie et désespérée, une brave, une 
malheureuse nation? Encore si Tarène avait été circonscrite! 
Mais aux excès du brigandage armé qui pesait sur les campa- 
gnes, rémeute répondait, du fond des villes, par des hurlements 
sauvages et d'affreux holocaustes. Pour soulever la multitude, 
il suffisait souvent d'un cri : mort aux carlistes! Et à Barce- 
lone, par exemple, on avait vu le peuple, dans la nuit du 4 jan- 
vier 1856, courir, à la lueur des torches, vers la citadelle, 
l'escalader, massacrer cent vingt prisonniers carlistes, et lancer 
du haut des remparts le colonel O'Donnell, dont le cadavre, 
traîné dans les rues au bout d'une corde, fut enfin brûlé sur 
la place publique au milieu des rugissements d'une foule en 
délire. 

Comment couper court à tant d'horreurs? Comment sortir 
de la lice ensanglantée dans laquelle l'Espagne tournait depuis 
si longtemps? Pour ceux que n'effrayait pas l'importation des 
idées contre-révolutionnaires mûries à la cour de France, la 
question n'était pas douteuse, et ils invoquaient l'intervention 
à grands cris. Mais, sur ce point, M. Mendizabal n'était pas 
homme à fléchir. Tout ce qu'il s'était décidé à vouloir, c'était 
le système de transUmitation , destiné uniquement à priver 
don Carlos des secours que les puissances du Nord lui faisaient 
passer; et nous avons exposé les causes qui portèrent M. Thiers 
à repousser ce système dans sa dépèche du 18 mars d836. 

Environ deux mois après l'envoi de cette dépêche, M. Men- 
dizabal tomba victime de l'erreur qui lui avait fait croire con- 
ciliables le salut d'une révolution pQpulaire et la consolidation 
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d*ane monarchie; il tomba sous des intrigoes de conr, mal|^ 
Tappui de la chambre des procuradorès, malgré les sympathies 
du peuple! Et c'était M. I^turitz qui gouTeroait TEspagne 
quand M. Thiers essaya de renouer, par rintervention , celte 
alliance anglaise qu'il avait lui-même rompue. 

L'occasion semblait favorable. Gagné par Christine, M« Istu- 
ritz, en arrivant au pouvoir, s'était présenté sans scrupule 
comme adversaire de ses anciens amis et des principes son» 
tenus par lui jusqu'alors, comme déserteur de la cause 
révolutionnaire, et enfin comme partisan de l'intervention. 
M. Thiers, en intervenant en Espagne, n'avait donc plus à 
craindre, ni de se heurtera un ministère hostile, ni d'aller 
prêter main-forie aux idées démocratiques. 

La légion étrangère, composée de trois mille soldats, avait 
été formée et destinée à secourir la Péninsule : M. Thiers 
résolut de porter cette légion à douze mille hommes, et de pro- 
téger ainsi Christine d'une manière plus efiicace. 11 fallait 
pour cela faire entrer dans la légion étrangère des soldats 
d'élite, et la placer sous le commandement d'un chef plein 
de nerf et d'audace. M. Thiers jeta les yeux sur M. Bugeaud» 
dont il appréciait au plus haut point les qualités militaires, 
et sur le dévouement duquel il comptait. Il lui écrivit donc 
en Afrique, où ce général venait de remporter la victoire de 
la Sickak, et il fit si adroitement valoir à ses yeux les avantages 
de l'expédition confiée à son zèle, que M. Bug^aud accepta, 
bien qu'il lui en coûtât beaucoup d'aller combattre sous une 
cocarde étrangère. 

Restait le consentement du roi à obtenir; et M. Thiers, 
sur ce terrain , eut à engager contre le monarque une lutte fort 
vive. Mais, prévoyant bien cette résistance, il avait su se créer 
des appuis dans la famille royale elle-même. La reine désirait, 
quoique timidement, qu'on ne laissât point Christine exposée 
aux chances de la guerre civile; le duc de Nemours s'était 
laissé gagner insensiblement par l'éloquence persuasive de 
M. Thiers; mais, de tous les membres de la famille royale, 
celui qui soutenait le plus chaudement la politique du premier 
ministre, c'était le duc d'Orléans. 

Mélange de bonnes et de mauvaises qualités, ce prince était 
plein de ruse, mais plein de bravoure. Les intérêts de la liberté 
le touchaient faiblement, quoiqu'il affectât des dehors de libé- 
ralisme, par une dissimulation commune aux héritiers pré- 
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«ûoiptifs binais ceux de la nationalité avaient une plaee énorme 
dans sei préoccu^lions. Il aimait passionnément la France 
militaire et abhorrait TËurope. Aussi, nul ne se plaisait plos 
que lui aux manœuvres des camps et au maniement de Far* 
mée. Il entrait volontiers dans la familiarité du soldat, se 
pUant avec un naturel bien joué aux habitudes soldatesques, 
se faisant aimer par la liberté de ses propos, par la rondeur 
de ses allures, attentif aux mécontentements de la caserne, et 
habile courtisan des hommes d'épée. 11 préparait ainsi on 
r^ne destiné par lui aux agitations. Car le dédain avec lequel 
sa famille avait été traitée dans les grandes cours, les discours 
insolents qu'on s'y permettait contre elle, ses sœurs réduites à 
désirer des maris et à les attendre, les refus humiliants essuyés 
par lui-même , tout cela avait laissé dans son cœur une trace 
envenimée. Son orgueil de jeune homme et de prince se ré- 
voltait contre des affronts auxquels se résignait la philosophie 
prudente de son père. 

. La lutte commença donc entre le roi et H.Thiers, soutena par 
le duc d'Orléans. Elle fut longue, opiniâtre ; et M. Thiers parla 
enfin d'abandonner son portefeuille. 

Le roi, qui avait une sagacité rare quand il ne s'agissait 
que d'une décision à prendre dans les petites choses, ne possé- 
dait d'ailleurs aucune connaissance administrative. Personne 
n'avait l'esprit moins généralisateiîr que lui, et cependant, 
chose bizarre! il ne s'entendait à rien de ce qui est détail d'exé- 
cution. Témoin de l'inefficacité des efforts tentés par les agents 
de la reine Christine pour recruter en France des auxiliaires» 
il s'imagina qu'on ne viendrait pas à bout de faire franchir les 
Pyrénées à neuf mille volontaires, et ce fut dans cet espoir 
qu'il consentit enfin à laisser agir son ministre. M. Thiers se 
mit à l'œuvre sur-le-champ. On s'adressa aux régiments qui , 
sous les ordres du général Harispe, formaient le corps d'obser- 
vation envoyé aux Pyrénées; on fit appel aux hommes de bonne 
volonté; et telle était l'impatience belliqueuse du soldat, que, 
dans un court espace de temps, la légion auxiliaire se trouva 
organisée et prête à combattre. Ces troupes étaient superbes, 
remplies d'ardeur, ivres de confiance, et l'on pouvait tout espé- 
rer de leur courage* 

Le roi ne s'était pas attendu à ce résultat : il en fut alarmé 
et dé^Rcerté. Hais ses inquiétudes redoublèrent lorsqu'il sot 
que le général Bugeaud était disposé à prendre le comman- 
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bernent de la légion. Car il se défiait de la fougue nilitalre 
do gënéraU qu'il n*aiinait pas à cause de ses manières bruialea 
el de son arrogance. 

Cependant, TEspagne était aui abois, et les haines de parti» 
surexcitées par un coniinaei état de troubles, y avaient revêtu 
un caractère d'exaltation de plus en plus dangereux : qu'allait 
y devenir la révolution? Le cabinet de Saint James ne cessait 
d'insister pour que le traité de la quadruple alliance fàt 
exécuté. Christine envoya un moine déguisé à H. Tbiers pour 
solliciter des secours, promettant la main d'Isabelle au duc 
d'Aumale. 

Mais le roi résistait toujours. L'offre de la couronne d'Espa- 
gne pour un de ses fils répondait à une éventualité qui l'avait 
toujours faiblement tenté. Il n'aurait jamais consenti, pour 
agrandir sa famille, à effrayer les grandes cours, qu'il était 
décidé à ménager à tout prix. D'ailleurs, il croyait ou paraissait 
croire que, pour se maintenir en Espagne, l'influence française 
avait besoin d'y être plus soigneusement masquée. Suivant 
lui, un prince français sur le trône d'Espagne eût donné trop 
d'ombrage au peuple espagnol, et cet aperçu ne manquait pas 
de justesse. Pour ce qui est du danger que courait la révolu- 
tion espagnole, le roi n'était pas homme à sacrifier au désir de 
la sauver son système de paix et la bienveillance du continent. 

Une crise ministérielle approchait, elle était inévitable. 
Toutefois, comme le roi tenait aux services de M. Thiers, qui, 
en matière de politique intérieure, partageait ses idées et ses 
répugnances, il tenta quelques efforts pour le retenir au pouvoir 
en le faisant céder, 

M. de Talleyrand était alors en France, où il traînait une 
vieillesse inutile. Il s'était complètement asservi au roi , qui 
avait su le gagner en caressant sa vanité sénile, et, par exem- 
pie, en se tenant debout devant le fauteuil où il exigeait qu'à 
cause de son infirmité le diplomate pied-bot restât assis. Ce fut 
M. de Talleyrand que Louis-Philippe employa pour ramener 
M, Tbiers. Mais c'était une cause que les antécédents même du 
négociateur rendaient bien difficile à plaider. « Quoi! disait 
» M. Thiers au prince de Talleyrand, c'est vous, signataire du 
» traité de la quadruple alliance, qui m'engagez à en fouler 
j» aux pieds les clauses! C'est vous, premier ambassadeur de 
• la révolution de juillet à Londres, qui chercher à m'éloigner 
» de TAngleterre pour me rapprocher du continent! » 
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La négociation échoua donc, et de secrètes démarches furent 
faites pour la formation d'un nouveau cabinet, après qu'on eut 
épuisé auprès de M. Thiers la ressource des séductions. Car 
Louis-Philippe aimait dans M. Thiers la créature du régime 
inauguré en 1850, Thomme nouveau, et il n'eut jamais beau- 
coup de goût pour les ministres qui avaient servi un autre 
gouvernement que le sien. Ainsi, chose singulière! ce qui loi 
déplaisait le plus dans M. Guizot, c'était son voyage à Gand. H 
lui reprochait, au fond, de n'être pas assez bleu, et il lui échappa 
plus d'une fois de dire : « M. Guizot me décolore, i 

('e fut de son côté, pourtant, qu'il résolut de se tourner. 

Malheureusement, M. Guizot avait pour ami et pour collè- 
gue nécessaire le duc de Broglie, dont la cour ne voulait à 
aucun prix. Détacher ces deux personnages l'un de l'autre 
devint donc la grande affaire du moment. M. Guizot se vit 
entouré de caresses soigneusement étudiées. A lui seul reve- 
nait désormais la gloire d'assurer la politique du il octobre 
par la conservation de la paix; mais, pour se rendre propre à 
bien remplir une aussi haute mission, il devait avoir le cou- 
rage de sacrifier ses affections personnelles au bien de l'État, 
en se séparant de M. de Broglie, homme raide, orgueilleux, 
que la diplomatie n'aimait pas et qui pouvait tout compro- 
mettre. M. Guizot se défendit pendant quelque temps. Outre 
qu'il s'agissait pour lui de s'abaisser à ses propres yeux par 
une espèce de trahison qui n'était pas exempte d'ingratitude, 
il sentait bien au fond qu'il alla'rt commettre une faute et 
perdre à jamais un appui sans lequel il ne lui serait plus donné 
d'exercer le pouvoir qu'en sous-ordre. L'impatience de son 
ambition finit par l'entraîner, et le roi eut un jour la satisfac- 
tion de lui entendre dire : « A dater de ce moment. Votre 
» Majesté peut me considérer comme libre. » C'était pour le 
château une granle victoire : on eut soin de la rendre com- 
plète. M. Guizot, en se séparant de M. de Broglie, qu'il aimait, 
avait consenti à être ministre sous la présidence de M. Mole, 
qu'il n'aimait pas : on alla plus loin. M. fle Montai ivet fut 
sondé, toujours en secret, et on le détermina sans peine à 
servir les vues de la cour. Collègue de M. Thiers, auquel il 
avait donné le droit de compter sur lui, il se tint prêt à l'aban- 
donner pour prendre place, dès que le moment en serait venu, 
auprès de son successeur. De la sorte, le cabinet dirigé par 
M. Thiers se trouva miné quelque temps avant sa chuté, et la 
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cour en devint plus intraitable, sachant qu'elle nef serait pas 
prise an dépourvu. . 

Les choses en étaient ià, quand survint la nouvelle d*un 
grand événement arrivé en Espagne. 

Lors de la chute de Mendizabal, Tinsurrection de Navarre 
étouffait dans un cercle de cent dix mille baïonnettes. Mais 
cette situation périlleuse avait été de courte durée. Succes- 
seur du comte de Casa Eguia dans le commandement de Tar- 
mée carliste, Villaréal ne tarda pas à déjouer les combinaisons 
du général en chef ennemi Cordova; et, pendant que celui-ci 
courait se mêler, à Madrid , aux cabales fomentées par un mi- 
nistère nouveau, le général carliste Gomez brisait, vers Balma- 
céda, la ligne de blocus, suivi de cinq mille aventuriers intré- 
pides. L'expédition de Gomez eut quelque chose d*étincelant. 
Pressé par Ëspartero, qui haletait sur sa trace, il parcourut 
avec la rapidité de la foudre les Asturies, la Gallice et les mon- 
tagnes de Léon, franchissant les rivières, échappant aux mou- 
vements combinés des généraux Manso, Latre et de la Puente, 
traversant les capitales d'un pas victorieux , frappant des con- 
tributions, semant partout Tépouvante et la révolte. Pendant 
ce temps, une autre bande envahissait la province de Soria; 
Cabrera et Serrador étendaient de toutes parts leurs ravages; 
le général anglais Evans s*éloignait précipitamment de Fonta- 
rabie, qu'il avait menacée, il s'éloignait sous le coup d'une 
panique; Cordova, de retour au camp, s'agitait dans son 
impuissance; le carlisme, en un mot, semblait déjà se dresser 
devant Madrid comme un fanrôme sanglant, inévitable... Et, 
pour comble de maux, le ministère Isturitz, poussant la contre- 
révolution à l'exlréme, mettait le feu aux passions. Déchirée 
alors, exaspérée, palpitante, l'Espagne fut tout à coup saisie 
d'un mouvement terrible. A Malaga, une junte est formée sur 
les cadavres encore chauds du comte de Dojiadio et de M. San 
Just, impitoyablement égorgés. Cadix, l'île de Léon, Séville, 
Gordoue, Saragosse, Badajoz, Valence, Carthagène, Lorca, 
Alicanie, Murcie, se soulèvent d'un commun élan. D'un bout 
à l'autre de la Péninsule, un même cri s'élève : c'est la consti- 
tution de d 812 qu'on proclame, cette constitution démocratique 
votée jadis sous le feu des envahisseurs de la patrie, et sur un 
rocher, dernier refuge de la liberté espagnole. 

»Aa milieu de cette immense tempête, seule la ville de 
Madrid restait immobile, silencieuse. Mise en état de siège, 
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elle ptraissait trembler soos la main da général Qoesada^ 
qu'environnait Fappareil d'une dictature bomieide. Soudain , 
à quelque distance de la ville, presqu'aux portes de la 
Granja, palais qu'habite la reine, le régiment de» milices pro* 
vinciales se met en marche en chantant Thymne de Riégo. 
C'était le 4â aoât 1836^ à huit heures du soir, l^es soldats 
do A* régiment d'infanterie de la garde agrandissent, en s'j 
joignant , cette sédition militaire. Quelques instants après, des 
sei^ents pénétraient dans l'appartement de Christine, et, à 
leur voix, sous leur regard, la régente signait un écrit portant : 
c La reine autorise le général San Roman à laisser jurer la 
» constitution jusqu'à la réunion des cortès. d 11 n'en fallait 
pas tant pour que Madrid fît explosion. C'est en vain que le 
ministère se prépare à une résistance furieuse , c'est en vain 
qoe Qnesada parcourt les rues le sabre à la main, d'un air 
menaçant et indomptable : la révolte possède la ville; de la 
porte du SoUil , ordinaire foyer des troubles, un mugissement 
sinistre s'élève ; d'heure en heure augmente le bouillonnement 
de la foule... il faut que le'pouvoir tombe. M. Calatrava est, 
en effet, nommé président du conseil des ministres, et le 
général Seoane capitaine général de la Nouvelle-Castille. Ce 
fat dans la maison même de ce dernier que se cacha M. Istu-' 
ritz, cherché par les vengeances populaires. Moins heureux, 
le général Quesada était sorti de Madrid et s'était dirigé vers 
le village d'Hortaleza. On le reconnut à une cicatrice de son 
visage, et sa fuite ayant été annoncée à Madrid, le général 
Seoane fit aussitôt partir des cavaliers pour le prêter. Ils 
arrivèrent trop tard. Devancés par quelques frénétiques, ils ne 
trouvèrent plus qu'un corps inanimé, proie funeste dont ils 
s'emparèrent et dont ils coururent à Madrid crier les lambeaux. 
Telles étaient les nouvelles apportées aux Tuileries. Le roi 
s*en fit des armes contre M. Thiers. Pouvait-on porter secours 
à un gouvernement né d'une semblable révolte? Convenait*il 
de mettre l'épée de la France monarchique au service des 
caporaux vainqueurs de Christine? M. Thiers aurait pu répon- 
dre au roi que l'insurrection de la Granja prouvait d'une ma« 
nière péremptoire combien il était urgent d'extirper la guerre 
civile en Espagne; que c'était par la guerre civile qu'était 
allumée, entretenue la colère des partis; que c'était dans la 
prolongation de ces discordes funestes que les ennemis de 
Ckristine faisaient /'audace d'accuser se% \tii^wi\oti6 et d« 
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porter la main sur sa couronne : eu un mot qa'abaAdoiuiêi 
^Espagne à elle-fioéme, c*ëtait lui oreuser un tombeau e»lr# 
Fanarebie et la guerre. M* Thiera aima mieux convenir que lea 
•cènes dont rEspagne venait d'être le théâtre demandaient 
ajournement. 11 désirait seulement que les auxiliaires réunis à 
Pau ne franchissent pas les Pyrénées jusqu'à ce que la situa- 
tion de FEspagne se fût dessinée plus nettement 

Sur ces entrefaites, on apprit qu'arrivé le i2 août 1836 à 
Pampelttue pour prendre le commandement de la légion étraiH 
gère^ le général Lebeau avait publié un ordre du jour dans 
lequel, après s'être dit a honoré par le roi des Français du corn» 
ji mandement des légions étrangère et française au service de 
» l'Espagne, » il ajoutait : « Je précède de nombreux auxiliaif 
9 res que la France, dans son alliance avec TEspagne, envoie 
» de plus à son service. Le mois ne s'écoulera pas avant leui 
» arrivée. » Ije général Lebeau était, certes, autorisé par les 
cireonstances à tenir ce langage, surtout au moment d'entrer 
en campagne, et presque sous le feu de l'ennemi. Il fut désah 
voué néaumoins, et cela par quelques lignes insérées au 
Moniteur, contrairement au vœu du président du conseil* 
Vint alors la question de savoir ce qu'on ferait des auxiliaires 
réunis à Pau. Suivant MM. Thiers, Passy, Duperré, Maison, 
Sanzet, Pelet de la Lozère, il fallait conserver le corps, en 
attendant qu'on pût voir clair dans les événements. Suivant le 
roi, au contraire, il le fallait dissoudre. Là était le nœud de la 
difficulté. 

M. Thiers sentit bien qu'il chancelait; mais, voulant essayer 
d^une lutte dernière, il rassembla ses collègues. Jusque-là, il 
avait marché d'accord avec eux ; et, malgré des avertissements, 
Bftalgré des indices de plus d'un genre, il s'était plu à croire 
jusqu'au bout que l'appui de M. de Montalivet ne lui ukanque- 
rait pas. 11 fut dorn^ aussi surpris qu'irrité lorsqu'il entendit 
M. de Montalivet se prononcer hautement pour le système du 
roi. Cédant à sa colère. « Qui donc, monsieur, s'écria-t-il d'une 
» voix altérée, vous a appris cette leçon? VoUs ne la saviez pas 
» si bien il y a huit jours. » M. de Montalivet répondit avec 
hauteur, et le président du conseil répliqua : « Eh bien, allons 
» trouver le roi, il s'expliquera lui-même. » Devant le roi, 
M. Thiers continua la lutte, et il eut la SQkû%idLeX\Q\i ^^ «^h^nk 
ënei^iquement appuyé par le marécViaV ^Wiu* \jfc \a*ç^î^âo8^ 
n'éuutpas d'ariê d'une inlerveûliott eu ï.sv«*xi^ tawvi'^^^" 
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sait que, puisqu*on s*était engagé par un traité, il fallait faire 
hcmneur à la signature de la France. Il parla en ce sens avec 
une fermeté et une franchise militaire dont le roi se sentit ému 
sans en être ébranlé. Dès ce moment, le cabinet du 26 février 
fut dissous. 

M. Thiers, en quittant les affaires, avait de graves reproches à 
s'adresser. La scandaleuse occupation de Gracovie si longtemps 
soufferte, les avances de M. de Melternich légèrement accep- 
tées, TÂngleterre mécontentée par la dépêche du 18 mars, la 
Suisse poursuivie odieusement, au nom et pour le compte des 
plus cruels ennemis de la révolution française, c'étaient là 
sans contredit des fautes capitales, des fautes dignes d'un blâme 
éternel. La partie honorable du ministère de M. Thiers est 
celle qui se rapporte à ses luttes en faveur de FEspagne. II y 
déploya non-seulement de la fermeté, mais encore un désinté- 
ressement élevé et courageux. Ce n'était pas , il est vrai , la 
cause de la vraie démocratie qu'il entendait soutenir au delà 
des Pyrénées; mais il ne serait pas juste de faire peser sur 
son caractère et de reprocher à sa conduite ce qui ne fut que 
le tort de son opinion. 

Il abandonnait, du reste, sans regret un pouvoir dont cer- 
taines influences, difficiles à dompter, lui avaient rendu la 
jouissance très-amère. 11 s'était engagé dans l'affaire de Suisse 
parce qu'on lui avait laissé croire qu'à ce prix on lui accorde- 
rait l'intervention en Espagne, et il s'était vu ensuite trompé 
dans son espoir; il avait cru qu'on n'aurait rien de caché pour 
lui, et l'affaire de l'espion Conseil était venue lui prouver qu'à 
côté de la police ministérielle il y avait une autre police : que 
de motifs de dégoût! Attaqué par la presse, combattu par le 
roi, aiguillonné par l'Angleterre, trompé par les autres cabinets 
de l'Europe, il était naturel que la fatigue le prît. Aussi tourna- 
t-il les yeux vers l'Italie, où sa vive imagination l'appelait et 
où il voulait pendant quelques mois oublier les tourments de la 
politique. Mais, comme les négociations pour la formation du 
nouveau cabinet ' traînaient en longueur, il s'en plaignit. Il 
tremblait que, durant l'interrègne ministériel, il ne survînt 
en Espagne quelque malheur de nature à engager sa responsa- 
bilité. Selon le roi, le devoir d'un minjstre était de rester aux 
affaires jusqu'à ce qu'on lui eût trouvé un successeur; mais à 
ce]a M, Thiers répondait avec raison que, si on lui laissait 
A responsabilité du pouYOïTy il devait en exetcei \eçi Wctxow^^ 
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et qa*il lui était loisible, tant qQ*il n'était pas remplacé, de 
laire entrer, si bon lui semblait une armée en Espagne. 

Le roi craignit un coup de tête de la part de M. Thîers, 
il pressa la négociation , et en fit connaître enfin le résultat. 
Mais, n^ayant garde de se faire un ennemi d'un homme qui 
prenait d'être ministre, il manda M. Thiers, le reçut à Neuilly 
avec un empressement affectueux , Taccabla de caresses , et par 
quelques mots prudemment hasardés, lui laissa entteToir la 
route qui jramène au pouvoir. M. Thiers prit congé du monar- 
que, de la reine, et partit pour l'Italie, laissant à ses succes- 
seurs une autorité sans indépendance et des honneurs qui de- 
vaient finir par n'être plus qu'une servitude pompeuse. 
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AvénemeiU 4ilinini«tère Noié a« 6 «epleiabre. — Coati QiMtieo de raflGairw 
suisse. — AdoplioD par la Jièle du rapport sur Vespidn Conseil. — 
• M. Wolê ^ropè. *»■ fltïfre d\l 17 «tptembre Î8S6 Wrtssée h la Sttifcrsfe. -- 
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|>etti»ie fraiiçaift. — Indécision t»t Irayeui^ du couver n^veul de BersAt 
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de Saiat>^Mfirill et iUttt«^Fhili|»pei ««- Gtoiitthllno» ft i\t^t ^ Ai fUeMlto «M 
gouvernement français avec la Suisse. — Projets de Louis Bonaparte. <-^ 
Caractère de ce prince. — Préparatifs de complot. — Insurrection 
militaire à Strasbourg ; comment elle échoue. — Louis Bonaparte fait 
prisonnier et conduit à Paris. — Le brigadier Bruyant à Vendôme. — 
Lettre de Louis Bonaparte au roi. — Louis Bonaparte exilé en Amérique. 
— Mort de Charles X. 



Ce fui le 6 septembre i 856 que le roi signa les ordonnances 
qui constituaient un nouvëft» < Mib inot» Ces ordonnances don- 
naient la présidence du conseil et les affaires étrangères à 
M« Mole, la justice et les cultes à M. Persil, V intérieur à 
M. Gasparin, la marine à M. de Rosamel, les finances à 
M. Duchâtel, V instruction publique à M. Guizot. Quelques 
jours après, le lieutenant général Bernard, ayant été nommé 
ministre de la guerre, M. Martin (du Nord) ministre du com- 
merce et des travaux publics, le ministère se trouva complet. 

On fut généralement surpris de n y point voir figurer M. de 
Montalivet. Il était en effet singulier que ce personnage n*eût 
retiré aucun bénéfice de ses dissidences avec M. Thiers, et 
d'une rupture dont le roi avait été si touché! Mais M. de Mon- 
*4alivet tenait fortement au portefeuille de Tintérieur, porte- 
feuille trop important pour n*étre pas convoité par un homme 
tel que M. Guizot Et de là naquit un désaccord auquel M. de 
Montalivet fut sacrifié. 

Ce n*est pas que M. Guizot désirât pour lui-même le minis- 
tère de 1 intérieur. Vivement pressé, de le prendre, et par 
M. Duvergier de Hauranne, et par les principaux chefs du 
parti doctrinaire, il s'y refusa constamment; mais il prétendait 
PoecuperpsLT une de ses créatures : il le demanda et Tobtint 
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powt M, CU^pftriii, do»i U éuil sAr, C»r doaùndr le cibiM(. 

i%m «ne po^i^ion seeondairei pUmil à eet hamme evgueilleoi. 

A« premier raQg d^ diiio«)Wk4oiit(l|« Thiam lui Itiiuil 

^jm afons^ faii ooii^naUre la f4penae de la diète à la noie de 
M. de* Monlalivet. Mais, après l*arrestatioii e< Ita aveiU de 
ÇoiHieil^ il dKVÎI i||]ipo$si|ile que la Si^sae $e bernai à «ne pro- 
l^eiali^ ifmidd. le 9 e«plein)>ro lS3i6, la dièle eiieedU, a« 
sMdet d^ Tai^ife Genaeil, la leelure dn reppoii rédigé par 
^tfin Meneerd ei Kel^r, rappert eité pln$ ha«l, ei q«i cenief» 
paû €#a «^oiâi ; ^^ Qn'w peaae qe que Ton voudra de Tesiploî 
a deteepiee» per 1^ foyivememenia ei les aieteisadee; ^ii*eii 
9 admeUe eomniç vrai on faax que le limUe entre ce qm eal 
a» perfl(^^ Ql ce q«i ne Ve«t pa^ ne a^ trace pea penr la diplo*». 
a «Mie et la peUee «elee lea idéea erdinaîrea dea bommea anv 
a rbennenr et la probité, neaa m peurrena néaneieina jamais 
Il neea peraM^^kr qee dea eetea t^la qne een^ dent il eai ieî 
a qveatien > qne U fronde et le fan:^, qui , daua tona lea paya d« 
i^ inoMet eent qualifiée erin^Q^ et ieml>ent daea le demelna 
a dit ntépria peblie» aeieet« lersq^'ila émanent de la dtple*?^ 
» matie, qui a la haute mlision de rappreeher et de i^nir \0ê 
1^ peuples, de«>^tea ordinsitirea et de teus lei jeori.4. l^'hon- 
% nenr deia eenfédëratien ne Ui permet paa deanpperter en 
a ailepce nne parelile oendnite, Et tent ceei im pa«8é m 
». Sniaiie» m i^eAt de la Franee et de aen roi l et eee folle oui 
1 denpé lie« Il une inlonn^tien jndieiaire! ybeneeer de 1% 
a Ffan^ et e^lni de «en roj %ent écornent eempmmia. Maie 
» bi f rfinee ^ een reî ne fabriquent pai» de fonv paese^porta î le 
)^ Firenee fitraen rei ne eemmet^nt peint de ori^iea, et iU n'cmi 
» cbai^ pere^^ne d'en eemmeure en leur mmi et qnieenqne 
9 ne eraindr^t paa d'e« eemmettre en leur nom aurait eeeB4 
9<d!egir eomme leurr^pré^en^ntM; Il fe«t qu'il» eenneieieni 
n la véi'itéi^.M quHl plai«e à la beqte diète de eherg^r le verori 
â d*ija(orç^, par le e%nal du ehei^é d'affaire* »ui»Be è Perle» 
« eu per tont^iiutre veie «Are, le roi dea Français» ainai^ue 
« 80i| geMverti^eiueim» de vériifthle état de l'affaire^ et de joindre 
a è eette comn^nuioaUon copie eertifiée dea pim»' a 

Quelques terrible* que furent par leur aeneesiebé de pereiU 

les conci usions, M. Bruggiser, député d'Argovie, les combattit 
comme empreintes de mollesse. M. de C\\auAit\et^«ji«s?svv«^^'^'» 
lèe éêdàiiÊh affeàêântes à rexcês ley^lextiès ^^V^^X^*^ K1^%^ 
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débats fort animés, dix États seutemefit — la majorité voulue 
était de douze — se prenontèi^nt pour le rapport. Plusieuts 
entons avaient demandé \ii référendum (1). Mais les cantons 
de Fribourg et de Saintr€all n*ayant pas tardé à adhérer aux 
conclusions, le directoire fédéral dut songer à exécuter la 
désicion de la diète. 

Qui le croirait? Sur l'opprobre de cette aflkire Conseil, 
M. Mole fut trompé com:me l'avait été M. Tbiers. Il prit des 
renseignements auprès de ceux qui étaient le mieux en état 
d'éclairer.sa religion, et il ne sut pas tout. Plus tard, un sou- 
fire expressif de ,M. d'Appony lui ayant inspiré d'étranges 
soupçons, il parvint enfin à connaftre la vérité; mais déjà le 
mal était fait; déjà se trouvait consommée, à Tégard de la 
Suisse, une scandaleuse iniquité. Persuadé, en effet, qu*il n*y 
avait rien de vrai dans la mission d'espionnage attribuée à 
Conseil , et que le rapport adopté par la diète n'était que le 
résultat d'une trame ourdie par les réfugiés pour perdre l'am- 
beissadeiur français, M. Mole n'avait pas hésité à Ibpper la 
Suisse; et, le 27 septembre 4856, M. de Montebdlo adressait 
au directoire fédéral une note qui interrompait toute relation 
diplomatique entre la Suisse et la France. 

La note du. 27 septembre reconnaissait d'abord — aveu 
d'une imprudence rare — que, dans le débat soulevé, la 
France n était pas engagée directement (2). Venaient ensuite 
de violentes attaques contre le régime intérieur de la Suisse, 
qu'on représentait comme dominé par des conspirateurs insen- 
sés. Dans l'affaire Conseil la note ne voyait qu'un guet-apens 
concerté contre l'ambassade de France. Elle se terminait ainsi : 
« Là France croit fermement que la Suisse ne tardera pas à 
A retrouver dans ses souvenirs, dans ses intérêts bien compris» 
]» dans ses intérêts véritables , des inspirations qiii la présér- 
» veront des périls auxquels l'expose une poignée de conq[>ira- 
> teurs étrangers. Si, par malheur,' il en devait être autrement, 
1 forte de la justice de sa cause, elle n'écoutera plus que sa 
]» dignité offensée, et jugera seule alors des mesures qu*dle 
» doit prendre pour obtenir une juste Satisfiictiott. Enfin ^ elle 
2> saura, et sans compromettre la paix du monde, miontfer 
» qu'elle ne laissera jamais un outrage impuni. » 



(1) Cest tio ajournemeat pour preoUr^ . les o^ref (l«s commcK^iiU, 

(2) Voir aux documents historiques. 
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C'était placer la Suisse entre la honte d*ane répàratioti et 
les désastres d*un blocus comiaercial. 

De quel étonnement doulonreox Ait saisie la partie Tive da 
peuple fhmçais, on rexprimerait difficilement. Et, quant à k 
Suisse, un cri de malédiction s*éleya du fond de ses plus tran- 
quilles vallées. Eh quoi! on avait commencé par adresser I It 
diète des injonctions manifestement contraires au droit des 
gens, attentatoires au principe de la souveraineté des fitats; 
puis, pour attiser ces mêmes complots qu'on reprochait au 
gouvernement fédéral d*avoir tolérés trop longtemps, on en- 
voyait à Berne un vil espion, un agent provocateur... Et lors- 
qu'après une information judiciaire minutieuse, la Suisse 
élevait des plaintes, offrait des preuves, c 'était par la violence 
qu*on lui répondait, et Ton ne rougissait pas d'exiger qu'elle 
demandât pardon des affronts qu'on lui avait infligés! La Suisse 
était trop faible pour soutenir le choc de la puissance fran- 
çaise? Raison de plus pour que la France reconnût ses torts. 
Car, à céder l'honneur était double, quand on avait contre 
soi la justice et pour soi la force. A l'effet de ces discours, 
répandus parmi le peuple, s'ajoutait l'agitation produite et 
entretenue par les discussions dont retentissaient les assem- 
blées politiques, c Quelle est, s'écria M. Stettler dans le grand 
» conseil de Berne, quelle est la puissance qui nous insulte? 
» Celle pour laquelle nous avons versé des torrents de sang 
» qui rougiraient le R^in depuis sa source jusqu'à la mer. » 
Les journaux tonnaient, de leur côté. Dans le Nouvelliste vati- 
{toiSf M. GauUier prodiguait les encouragements à ctiux des 
députés qui, tels que MM. Baumgartner et Bruggiser, couvraient 
courageusement de leurs personnes l'honneur de leur pays, et 
il poursuivait sans relâche ceux qu'animaient des susceptibi- 
lités moins fières : MM. de Chambrier de (Neufcbâtel), Schmid 
(d'Uri), Burckardt (de Bâle). a On remarque, disait le Fédéral, 
» que parmi les membres de la haute administration française 
» se trouvent actuellement trois ministres élevés en Suisse ou 
» par des Suisses : MM. Guizot, Gasparin, Duchâtel; un fonc- 
» tionnaire issu d'une famille suisse, M. Delessert; et le prési- 
» dent du conseil, M. Mole, qui, lors de l'émigration vint 
» en Suisse réclamer un asile et l'obtint: sans parler de 
j» S. M. Louis-Philippe I", qui plus d'une fois s'est montrée 
]» glorieuse de l'hospitalité que le duc de Chartiçes avait trouvée 
m éni Stiiëse. t Tbït semblait ainsi concourir ÏL^écv^v^xV^ 

1* 



mâture, et m^sm à U rendre temble. Le» o^b fiiii^iei^ p«mr- 
quer qae le blocus commercial, après toul, ne wraût pa$ «loin^ 
^pestaà la France qa a la Suisse; iU prooTaiem par d'irr^u- 
t^bleg calcols qu*il 6*aei<i$aH pour le cgoimerce fj^aaçais 4'miQ 
perle de plus de ^ millioa^; ils montraiet^^ |e^ villes de Lyoïi 
^^ de Marseille profondémeot émae^ t% iaqui^tes. l^es autres 
prévoyant la guerre, rappelaient à leurs concitoyens \qu\ m 
passé (r^éroisme gnerrier : le Bourguignon fuyant >nr la rQuta 
çnsanglaptée de Gi^nson, an bruit de la trompe d^Unterii^ald 
et des cornets de l^uceme; le èbapean du mal deXûnisl^I 
essayé aar le champ de bataille par un paysan de$ captons Tiq^ 
torieux ; Vossuaire de Morat, et cet éung glaw ^ù, dan^ hl^^ 
9Qnne dn Téméraire, la maison de Bourgogne étai^ venn^ % w»» 
gloutir. 

En même tem|)s^ on m préparait % h rcsi^ianç^ p^ M^ 
actes. Une ^onscrîptiqn nationale fnt ouverte en fayeur doa 
citoyens sur qui pesait le fnanifeste du due de Monteb^)l#* Et, 
pour qu*il restât bien cqnstaté qu'ans yçnx de la Snisise, là 
nation française n*était pas solidaire de^ fautes de ^n gon-> 
yernemeut, on fit circuler dans le cantpn d^ Vawd une ^dresa^ 
au peuple français conçue en ces termes : 

« Français de juillet,^ vgus allez nous faire la guerre à naun 
p qui i^us sommes nni$ par sîx ajèçle^ de fraternité^ ^ nou^ 

» qui ayons accueilli avec enthousiasme yotrç gloriensç ré^o- 
ft lution, qui avons donné asilç à yps ppQ^crits, qui ^vons in^lé 
» npire aang^n vôtre dapg les batailles.. Et (juel est fio^fli 

» crime? D'avoir secoué le joug d'une facUqn qm n^e^laît nptr^ 

p yieille indépendance républicaine an)t pieds des îponarqwef 

9 de rEi^rope; d^ayoir déchiré le voile qnî jcquvrait de^ men^ea 
»Jnfômes! Crimç irrémissible, pour Ve^pi^ttion duquel pn 
f notis appelle à un combat sacrilège! Mais Dîen est jus^e; il 
h nous donnera |e courage et la force, §| Vnn préeipitie vp^ spU 
» dais contre nouÇf Avec quelle dp^l(?^r npn^ versçripns l^|ir 
» sang! Ah! que du moins ils se rpppellenti si la fprtune leur 
» livrait quelque point de nptre tçrritpjrp, que jps hpmuie^ 
» contre lesquels on les pousse .^pnt leur^ frèrps, pt quHI§ 
jf doivent relever par leur hunianîié cette injuçte et crnpjlp 
» guerre. » 

Mais, an milieu de ce vasie mppvqn^ept, lé |;puyern^mpnt d^ 
Ëerhe ne montrait qu*indécision et frayeuf^ ]Lp parfi de U rè- 
sïpt^iiiîè ny é^jt |iièrp représ^ (fw^ ^f^ f^^ .Slflçkn^t 



f 9 on ei^t re(^urs ^ I9 médid^Q^ ^gUis^, Quelques mif. «'4laf» 
Y^rçpi tianteu^m^qt (spoir^ 1q préfet d^ Ni4^w, wi\\ arajl 
;|rréM Ç««#^il ; «W^r^ MM, Rillet çl |.uft, qui, mr orw «»n^ 
tîem', «ïjiçnt iqstrvi^ cQiHrei T^piofl, Ëpfin, p^ur c9D(i^((| 
d'humiliation , le conseil d'Etat du canton io V^yd n'Miilj^ 

Sas k Amc^ «n prO<^ m ffot^^UUitfi vi^wUiU» »ur 1^ d^m^e 
.e r^MPbafUBadi^ttr franç^U, et ppur pUîra à yp aoiivf^rqeiOHilll 
qHÎ, Q^D coqi^l^l 4^ tcaiv \^ Çuissç bloquée, «ufipeqd^it t^ 
Paj^eni^ni (fes rf)q(ffî 4»^ 4 de» Sui$îse« pair la Frfipçç^ 14 
tfinitiçUi§Ui ifaHdm, ^y^^i p^rlé de irumfugti 4# FfH?H»r^i 
4'^|jqf(a^ 4ei Vh4tfili «e vUk; M- dç MwtebeUo b«|{^ w pWi«|t^ 
mr <^ pQ le joumM* Hr ç(^ ^^pre^jonn^ av^jt dé^j^é ll^^iv^ 

?blllp»fli Et caw«^e p^ p;r%wii quç )^ çpnîi^nm^tlftn 4c^ 1^ 
feuille ii'^U^i pi^îq^ iwffl^'à V^fpprigQpH^went de soft rédafîieiir,^ 
ïç P^pqM^t de Ï4^u»ftn^ fil 4Pi^ter )Â. Q^mU^^ç pr^enîi^^^ 

iiimti §ûiis pFé^extfi qM'H n'ftv^it p^^ fpHr^î un ç|»i|tiQunei9ieip( 
^t]f«Qfdin?irç, ^:wgé poyfiVI!? f?af p^r^il- ^Mv^new^fll pTpuv^ 
que Iç.p^rquç^ d^l^us^HPf ^m% bien foU d^ bftter V^ççOfiT 
j^^i^QW^^ des veiagenufi^,s qu'il ç^rv^jt, car M, Ç^ull^qr pe m\ 
qçnd^Uîué q^'à «R^ fftible ^«nçpdç : <( Vu, éiait-il dil. d»n^ !p§ 

J? (;pn§idér^n^ , eippreio^^ d ^ne légèreté jiyMrJeu^^ çt inOPP-^ 
% ▼Snantç, que, fei^u qu§ Jç rpi d^s Fraijcaii^ pe fftt pa$ ppçfti-. 
», ^^tiv^Dd^nt dé§i?q^ d»W? r^r^iqle jnqrirojpé, il u'y îïv^it pa§ 

]| m^ve^i dé Jq mççpijp^Ur^ dim§ ks e^pr^op? 4i? tr^nKfna^ 

^.M^fi^pÇi^i^ti^V^, surtout, qu»qt à |p prtîRijèrç, (j[«e, d>prN 
» rffistoire de la Révolution frf^nf^H p^p Mi Tbl^rS» 1? dP9 
^ 4'0rJé^j^§ était le ç^pl ç^(fipiçr ipépér»! qMi eÂ» paî^^ 4#0.a le 
» çaipp ef^pçpii avpi; Dumpurjeiî. » 

IJpç dilî^p extr^prdMialre ^v^it é^é çoRyoqu^e ; eUfi s^ r^Sm 
sembla Î0 f 7 octobre J336, e^ le pénUçui^ bpnuçur 4fi PT^%-. 
r^r i)f)Q r^ppftSO MX^W^^vm de M, de MppliabellQ ^1 ÇQPR(^ ^ 
iîi|ç qQiftjpi^ioi) fiompo§^ de ^epl ipeji^br^S î MMi T^i?l!ia»ner, 
Mpiiil^r4/Ï{;0ller, ÂWbjP, ^^v^r Na^el e^t, J^^HMq?, Pe§; 
travaux de cette commission jSQrtir^flt bientôt ^rpi^ Prpj^K 4$ 
r^POP^» dépourvu^ ltqp^.Jroi§ d'é!?ergi^^ ^^ p^ése^t^&,1e pr§- 
Bjigr jpaF Ig m^jçri^é 4p 1% pomçni^§i9p. le seçQpd p^r !>}. T^çb^rT ; 
nef, fe trpisièàje par ^t Ma|l}^rdox. La di§cussiop pi^t li^u J^ 
^^Mlo^^ jBt CCI ne fut qu>près pJ^siieHr^ S^^nç^s qr^çeu^^ pf^* 
la diéle composa, dés divers projets, une réponse définitive. 
La Suisse y revenait formellement $ur ^ d^î$H^§» a](itériç9f ^* 
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et y déclarait ^ne la diète n'avait ea anèanemeot l'intention 
d'offenser le gouvernement français en décidant que les pièces 
de TafiBaiire Conseil lui seraient envoyées (1). De sorte que la 
maiivaise cause triomphait, et par la violence du plus fort, et 
par la pusillanimité du plus faible : triste couronnement de 
tant de scandales! 

^ Or, la veille même du jour où la diète oubliait à ce point ce 
que réclame la dignité d*une république, voici ce que racon- 
tait ^ avec une arrière-pensée d*insulte sans doute, la Gazette 
(fAugsbourg , organe censuré des chancelleries : « La petite 
» république de Saint-Marin, qui fait si peu de bruit dans le 
» monde politique, avait écrit à Louis- Philippe une lettre de 
» félicitation à l'occasion de Taltentat d'Alibaud. Le monarque 
i répondit au termes très-gracieux que la continuation de sa 
» bienveillance était acquise à la république de Saint-Marin, 
» mais que, pour la mériter, elle ferait bien d'éloigner de son 
» territoire huit réfugiés qui y avaient été accueillis. La lettre 
» mentionnait, entre autres individus à expulser, le docteur 
» Bergonzi, de Modène. Le gonfalonier répondit, au nom de 
» ia république, qu'il ne pouvait être donné suite à la demandé 
» du roi des Français, et que les réfugiés désignés avaient si 
» bien su acquérir Teètime des citoyens de la république, que 
» ceux-ci n'hésiteraient pas à s'opposer, même par la force, à 
» l'expulsion des proscrits. Il est à observer que la France a 
» pris l'initiative de cette demande d'expulsion, et que jusqu'ici 
» aucune insinuation semblable de la part d'une autre puis- 
2> sance n'est arrivée à Saint-Marin, d 

Le gouvernement français ayant fait savoir à la Suisse qu'il 
se tenait pour satisfait, la querelle se trouva ainsi apaisée. 
Mais il en resta dans le cœur des Suisses un ressentiment amer, 
un ressentiment légitime. Et l'Autriche eut cette double satis- 
fôction d'avoir créé des ennemis nouveaux à la royauté de juillet, 
et de l'avoir humiliée, à la face du monde, jusqu'à l'armer contre 
lé principe démocratique, au nom des intérêts, des haines et 
dés défiances du vieux despotisme. 

Cependant, un complot se tramait qui allait causer en France 
beaucoup de surprise et d'agitation. Des deux fils de l'ancien 
roi ^e Hollande, frère de Napoléon, l'aîné, on l'a vu, avait 
siiçcombéi, dans les troubles dltalie, à une mort aussi mysté- 

'(î) Voir êox docameat» historiques. 
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rieuse qae pnématiirée. El quant aa phis jeune, retire en Suisse; 
il s*y était applîi{ué sans rekebe à préparer de loin des projeta 
qui souriaient à son oi^;ueii et répondaient aux plus Tires aspi» 
rations de son âme. Neveu de eelui que la France appelait 
Feniperenr, Fempereur parexeellenee (impêtatût), et condamné 
au tourmeut d*une jeunesse obscure, ayant à venger ses parents 
proscrits, exilé lui^-méme par une loi injuste d*un pays qn*il 
aimait et dont on pouvait dire sans exagération que Napoléon 
le couvrait encore ée son ombre. Lents Bonaparte se croyait 
destiné tout à la fois à soutenir llionneur de son nom, à punir 
les persécuteurs de sa ùmille, à ouvrir à son pays abaissé 
quelque issue vers la gloire. 

Du reste, et bien qn*il se posât en prétendant, la démocratie 
lui graissait une puissance trop redoutable pour qu^il se crût 
dispensé de compter avec elle. Son dessein était donc d^essayer 
du prestige de son nom pour renverser la dynastie d*Orléans, 
sauf à convoquer ensuite le peuple pour le consulter et lui 
obéir. 

Que ce respect pour le principe de la souveraineté populaire 
fût, de la part du jeune prince, parfoitement sincère et loyal, 
rien de plus certain ; mais la part que, dans son désir, il faisait 
à son ambition, n'en était point ponr cela moins grande. 
Héritier de la tradition impériale, pourrait-il n*être pas désigné 
par le peuple, surtout lorsqu*il lui apparaîtrait entouré de 
Féclat d'une révolte heureuse? Voilà ce que Louis Bonaparte 
ne mettait pas en doute, bien convaincu que toute révolution, 
dans des temps d'ignorance et d'incertitude , s'accomplit sui- 
vant le programme, adopte le drapeau avec lequel on la com- 
mencée, et tourné aisément au profit du gouvernement provi- 
soire qui se présente le lendemain. 

Mieux inspiré, plus magnanime j il eût cherché la gloire 
dans un désintéreséement absolu, et peut-être y eût-il trouvé 
le succès. Mais l'éducation que reçoivent les princes ne les 
porté pas à d'aussi hêiiftes pensées ! 

Quoi qu'il en soit, l'entreprise était hasardeuse, et le prince 

3 ni l'avait conçue n'avait pas encore tdut ce que devaient lui 
onner plus tard les' enseignements de la mauvaise fortune. 

Savoir commandera son coeur, être insensible et patient, 
n'aimer que son but, dissimuler; ne pas dépenser ^q^q^ «à.^^^^ 
dans les projets et la réserver lonl eii\\w^ ^w« \^^^«^N 
poasser âu dévouement sans trop 'J cSf^lteVtttt^^'t v^è^^^'^^ 



\e fAfsiUr^; ^i s« donner des eréalwrea» moin» par la receon 
iiaissaacô, qui fali^e le 9èle« que par Vesp^noe, qui le ati^ 
nuk..* : là est, dau& le $ens égoïste et vulgaire du mot, le 
génie de$ ambitti^ix. Or, le priuoe Leuia Bonaparte n'avait , 
«oit en qualitéi^, $oit eo vices, presque riea de ce qui le eom^ 
pose. Sa aepaibililé, facile à émouvoir, le livrait désarmé aui 
ikux empressements deçsubaUeruea. U lui arrivait quelquefoia 
de mal juger le&bomn^ee» par préeipita.tien eu par bouté. La 
fo\^ae de ses désirs le trempait el '^'entraînait, Doué d'une 
droiture nuisible à se# dessein^ il avait, par ih» rare aa9eai« 
blage, et Télévation d'âme qui fait aimer la vérité» e| ta iai^ 
blesse dont profitent lea flatteurs^ Pour a^^pnenter le nombre 
de ses partisans, il se prodiguait. Il ne possédait^ en un mol» 
ni Tart de ménager ses ressourcea, ni oelui d'en eiaféref 
habilement rimpoiiance. Mai$, en revanebe« il était généreux» 
entreprenant, prompt aux esercicee militairea, élégant ei fier 
80US 1 uniforme. Pas d'officier plus brave, de plus hardi eavihi 
lier. Quoiqiie sa phyaionomie fût douce plu(4t qn'énergique et 
dominatrice, quoiqu'il y eii^t une sorte de langueur habituelln 
dans ^oq regard» où passait la rêverie, nul doute que laa mU 
dat^ ne l'ei^saent aimé pour sea allures franches, pour la loyauté 
de son langage» pour sa taille, petite comme celle de «on oneln» 
e^ pou,r l'éclair impérial que ^ passion du moment allumail 
d^ns son œil bleu. Quel nom, d'ailleurs» que le sien! 

An$si aurait4l voulu prendre son point d'appui dans l'av* 
mée ; e^ c'était pour ae révéler à elle qu'il avait puUié , aoua k 
titre de H(!i,n%^l çL^artiHerie, un o^vrage où le résultat dea pli»a 
savante^ études était exposé dans tin atyle feru^e» clair el 
précis. ^ 

Mais comment va'tncre, saoa le conooura du peuple? Et, une 
fois vainqueur, comment $e maintenir, sana l'assentimnnt de 
la bourgeoisie? Ëlevé dana Tei^il et ne oonnaisaan^ paa «on 
pays, Louis Bonaparte se persuada que la bourgeoisie n'availi 
gardé» de l'empire, d'autres souvenira que ceux de la révolution 
^^ue en lesse, de l'ordre rétabli, du Code civil fondé. Le peu* 
pie, U cru( que pour l'entraîner il suffirait de la vue de T^^gto 
s\^r les éieud^rds et du bruit dea clairona. Doubjie erreur I ce 
qye la bourgeoisie» adonnée aui; arts de la paii^ ae rappelait l«i 
miet^)^, da^« l'hiatoir^ de Napoléon, e'é^it son despotiame 
coffré jmr h gmmi ^^9 W^ ^^ P^lili^^ ^ V^^ inV^Uff 
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gMis» oiNUL qii donimni \% signk , «mieM hîen ifue «( Nlip(H 
léon , par la cow|Uéte , avttit êené «« Ewrop^ len gmAê» tfè 
la dëmocimtiéi il D*atill rien négligé p&Êt te» étouffa en 
Fmntïe* 

Ont^iier renpelre«irl Mais «*éuîl puroè ifn^ eon OMvt^ 
éiait fiait > tn mkstoti éj^isée^ ««'«H TavàU laissé môorir %}Sit 
«s rocher ^ > kIoa te mol de Oiiteanbriané ^ tm TapefteftiH 
de toute k tefre. 

El fiiii^ Lwiii ûwiapafte^ e*il veillait plaire en France à ll| 
classe beargeoiaé ^ ëtail iitésdftiiblemeni eondeH è libatidoliftèf 
Ma Idéea gaetrîèrea* fil dèi lora> qo'eûl-il apporté ù TlirméeT 
q[li*tÉ^il appet té au peuple ? La eoAliviiJlatioti de T^entrè de 
Napoléon Moins la gnerre; e*eât élé «^ U éiaH peftifa d^ te 
eraHidnè -^ le tdeepoiiiiiie aàoîaa tea lrio«fiphe« , lea eoetthànl 
s«r «00 tétea mo^a TEifrope à noa pteda, evi grand vibm 
«loins «n pMvd ho«ime> Tempiteeiiift moiua lVmp|&Yetif . 

Louis Bonaparte, cependant, était pressé d'agin Flir éea 
«foliU ééfowée, H soudé tea dtepoaiiteiH dea M'oopM, iiiient)ge 
lo flète dea officiers^ ^tte en reiation avee des p«fraeMi«geft 
Uttporutitti, oe Mi rendre eottpte de la ^luaii^ai d^ pania. Lé 
IréoeiiAt dea telbrmniioiis prisea ne ftii ni loai ii fikit Catot-aMè 
td toiH à &it déoonrageani : dm germea dé fenuentatteK «itfiK 
taient dans rarniée;.nttl doute que^ par te aoà¥eMr,tAte }^^ 
pkrtàktài iNapoteon*; parmi ^ea cbefii de «efpa, <fletqaèf^Mhns 
^^metiaient leiir épée^ mais aentefaenl pour te lêwdediafii 
d*Bn ptetnîw onccès; et tea pefsonoagea merqua^Ms wax<|Ueh 
i«a omverinrea avaient été faiiaa ae uientraieni pluiéi MètfivelW * 
tettis ^a;*faoatalm. Quant m parti répubtieaiii > le ae«l ^ 
LottiO UdD^wned^igntiet lÉi véaolu à ménage^ n'éiait*il pM 
réduit à ajonmer ses eapéranees, aiate d*un vie m , fNUe €^ii 
clieff CVMixe que le jeuiM prtneè orm •@amplatea«Mtt«nt, mf 
ft»lb&Hfci|«el(|tiè8 pai^lea d^Armaad tiatrel qn^^u tei i<aptyaa*ta; 
cl dont ses illusions exagérèrent la pOflée« 

H if^iitta donc te isliàa»au d'Aii^rtenbârg, ei, HèYe desifop 
Amul Ikaa 4«aii renioui<aiiv idona «a vigitatiée aterttfée , lu nm^ 
drUsse oMiterniellev il «e rendît aUKOavm 4e BtMeU'BadeWli'Uft 
ratiimi te v«lfeinago de l'Ateaee » et oA< le plai^f ^tevaiv ttiaaq^ 
les prpjeiÉ d« ooÉi amèicioAJ ^^ 

^ fat te que se nottèrem les pviueipaux fite def ee«ai^^ ^ 
tel te uttoai <ppB te piteèe gagna te <sAt^we!^N^^mv^ ^^L 
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pnécieine poar Loim Bonaparte, puisque Strasbourg figorait 
en pr^mi^ ligne dans le plan qu'il 8*était tracé. 

Ce iplan était Lardi et bien entendu. On devait d'abord 
obtenir Tadhésion des démocrates alsaciens par la perspective 
du peuple loyalement convoqué, enlever la garnison de Stras- 
bourg au cri de vive V empereur ^ appeler les citoyens à la 
liberté et la jeunesse des écoles aux armes , confier les rem- 
parts à la garde nationale, puis, à la tête des soldats soulevés ^ 
marcher snr Paris. Et alors ce qui se peinait naturellenent à 
Fesprit de Louis Bonaparte , c'étaient les villes surprises , les 
garnisons enlevées, les jeunes gens poussés sur la trace d'une 
telle aventure, les vieux soldats quittant de toutes parts la 
charrue pour venir saluer le passage de l'aigle, au bruit des 
acclamations prolongées le long des routes d'échos en échos, et 
le ressenttmi^t de l'invasion, le souvenir des grandes guerres, 
se réveillant sur ehaque point des Vosges, de la Lorraine, de la 
Champagne. 

Que pourrait alors le gouvernement? S'enfermerail-il dans 
la capitale, au milieu de l'agitation croissante des faubourgs? 
Ou bien , avec les troupes qui servent d'ordinaire à la conte- 
nir, s'avancerait-il en rase campagne, appuyé sur leur fidélité 
douteuse et laissant derrière lui Paris embrasé? Dans l'un et 
l'autre cas, la situation pour lui était terrible. 

Mais il fallait l'emporter à Strasbourg. Louis Bonaparte s*y 
était ménagé des intelligences : il s'y rend en secret pour 
juger par lui-même de l'état des choses, convoque ses amis, 
les consulte. La réponse trompa son désir. Il trouvait des 
hommes incertains quoique trè&-dévoués à la mémoire de son 
oncle, et ne croyant qu'à demi au succès. Il repassa le Rhin, 
l'àme ouverte aux inquiétudes. Mais on ne renonce |mis si vite 
à des espérances si chères. D'ailleurs, le prince avait autour 
de lui des hommes qui l'excitaient, parce qu'ils jouaient sur 
les hasards de sa fortune. 

^ Le dépsurtement du Baa^Rhin étail commandéf à cette épo- 
que « par lui «vieux soldat de l'empire, le lieutenant général 
Voirol. Louis Bonaparte avait compté sur lui, et lui avait de» 
n^ndé un rende:&-T0us dans une lettre aussi affectueuse que 
pressante. Le général Voirol s'abstint d'une démarche qui ne 
pouvait que le compromettre , et même il crut devoir parler 
à M. Choppin d'Amouville, préfet de Strasbourg, des projets 
^im aeiabhûi Bùarm aux portes ^e \k EuilAe. Le ^^léfeiirfr- 
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pondit, — d*a|irès ee que le (énértl VeiroL a déeltré plis 
tard , — qu*il avait no agent auprès du jeoM prinee. D^an 
autre c^, réveil était donné au gouTernement. Un capi t a i ne, 
nommé Raindre, avait reçu de Louis Bonaparte des ouvertures 
qu*il ne ^'était pas. contenté de repousser et dont il donna 
communication à. M. de Franqueville , son commandant, qui 
en référa au général Voirol. Gelui*cit qui n*avait pas envoyé au 
ministre la l^tre de Louis Bonaparte, n'hésita plus à le faire, 
et le capitaine Raindre partît, avec cette lettre, pour Parîn. 
Mais, soit qu'on ne fût pas fôché de laisser se développer jus- 
qu'à un certain point un complot qu'on se croyait sér d'étontifer 
sans peine, nul obstacle ne fut mis aux menées des conspinb- 
teurs, et le dénoûment devint inévitable. 

L'ardeur des conjurés allait croissant; et s'ils n'avaient pas 
été capables de .puiser dans leur propre sein la résolution et 
l'audace, une femme était là qui leur en eèt donné l'exemple. 
Fille d'un capitaine de la garde impériale et élevée dans le 
culte de Napoléon, M"* Gordon avait été initiée, à Lille , aux 
projets de Louis Bonaparte, à l'insu du prince lui-même; et, 
se jetant aussitôt dans la conspiration avec cette impétuosité 
qui caractérise le dévouement des femmes, elle était aeeourue 
à Strasbourg. Cantatrice, elle parut à Bade, y donna descon- 
ctéts; et un jour Louis Bonaparte apprit, aveo un étonnement 
mëLé d'abord d'inquiétude , qu'il n'y avait pas à se cacher de 
l'artiste dont il applaudissait le talent, et qu'elle savait tout 
À4aler de ce jour, M*** Gordon n'eut plus qu'une pensée, celle 
du sfetccès ; et, comme elle avait beaucoup d'intelligence et de 
passion, eue ne tarda pas à acquérir une iniuence qu'elle nût 
tout entière au service du complot 

Le 25 octobre 1836, Louis Bonaparte, qui éuit revenu de 
Bade à Arenenberg, quittait de nouveau l'asile maternel, après 
avioir prétexté une partie de chasse dans la [principauté d'Hé« 
chingen. Un rendez-vous avait été assigné dans le grand-duché 
de JÊidOt à quelques personnages importants sur lesquels oir 
comptait. Le prince n'y.troiiva personne, attendit peodant troi9 
jours, et se déeidai, enfin k partir pour Strasbourg, où il ar* 
riva, le 28toelebre, à dix heures du soir. Le lendemain, il eut 
avec le colonel Vaudrey un entretien qui aurait (kit hésiter 
une âme. iph» patiente que la sienne. Le colonel objectait U 
témérité, de l'eatrefurise, le nombre d»^ âÀ\iQ^ tnQ!»^^^^^^ 
Vextrte^/ îtieerUêaée du anceàa liu;^ miUA ^ ^mi^ «iS^xfts^»^ 

TOM0 r, ^ 



fidniiiis i «'ahilHer ^t 4t mtt et fUteims «loieitiies , iliiMi- 
«léiueDi id*espas«r le mttm àeÀ'fm/^remr à ide si grands pérfl«. 
£c cet «onsaU 4» 4a pnvéeoce «vffieiA A^avuni phis 4i*4M]torilë 
^Uh venaieftl d'uia bcmitie ^km de braf^ure et I«niglc»aip6 
^oÉvé pfiariles'eçniiMiis. Jtfais LiNiis &«(iia^rte sejageait trêf 
ie^gs^ f!(0«r «eeiler : le <c()l«PiNi <cëda. Alors , 4e inniioe M 
«Ijraffiii mmlpé «b fMif^ieripâr lequel il assurait <dix ffitHe finnea 
de «tettte à «dlBicMni ^e ses ^ien ettfams, le i^yal militam *dë^ 
«kira lefMipicrietiréy^nvdit *. ^c Jie-éontie wmi 8a»g, fe ire 4e 
vends fM». « 

iMm'ïs BmafWMea^ait 0« liêaMWip «»i»a& de peineii àé^ 
iàéet 4e K)iiMn»MMtifnt ^f^ifwtn^ ti>ffi«ier eti ^ Kvmieiit, <el 
les traditions de la «ieiHie^nde^ «it ksM «iÂ9«9ia^i»e sifper^ 
«ittiMixHfve^NaipaVéofi «wMt!^ Mfipitiier là «hi ?>»e de» ^eamps. 

Leâ7'ej0iioh«e 4iB^ éteît 4ieuKeisida«êk, le prmee^pppw^ 
aiifprèsëe M «es pmiei)>sof[tp0riîaii&, ^ 4a éélftiërffti»»«*mm*h. 

inaas «^imeHts idti»foot6»ie ^ im 4Mitiiribii dbimriers >da 
génie, ^Jr«istFégî«ieiit8 dVMAiiltevie«0fi4rïpe)safifift^k gffritîs(m>âé 
Strastoaitg. Naii8«;>écak pnnôipaâe^neMt m» 4e« at*tfll€rap6 ^fa^fl 
était iperanis die «oiaifier. ijatmaiiOlie à ^umt 9eaih\àh'Êè& ^km 
la«rte «paoée. iLe S"* d^Mtiâèleitte éum île «enA ûes YéginRMtfts <ée 
ee^ ^aiïne qfoi eût «iMi^ la ^^tnwn m» okevuMc ^ son *parc, ^n 
se serarttë'àbopd 4iéreasé à «laii, 6t 4VeirUe'iri0r sufikalt lau ^mioo^ : 
le 4*' <d'4rrteMe(rie «'adorait /{uisibéaiiéàtdbèir^à la «vok Se^sim 
cie4oiid^ «f«i (ëtoiift du «eonifddt:; ^ a»v«»t deB «tiltëlligèiiees 'dans 
ie-oor^psjgsjpa m o w iiigrfe, (sitdduraAtfémonm'émh.pa^-i^otftouser; 
enfin kcaieliel ^àiidiieif f«»éâidt4€is«defeide4'aiRôifHl.4l ri^^ 
arait«(bnrG)p4i»,.4'in«ilé0iiîe«imleH^éev(f<^^ se^MiriCfr'mit* la^plaee 
d*armes et à y braquer las ipiéifes >âe usanmi ^donfi 'On 'éflrit 
aiailie. ii'iiifiMitevie, aiois onème ^iju^l te n'eût iptfs^é Mertiraî- 
mét^ €i6-po«fMt den tentre ^ou aeml^ble ^ppdrell ^de fbrc»6. 
St4a vèkletqbëîssaii. UmÉi wsn^ei'ïmnnetiWên ^hm^owçtie 
ti*«è<ètÀé(ë <ifm^ souilè^nemeiit fl^ soldats. «Mais^quand ^n mme 
d'Ain «oM^pèùtaniliiflânH él ne^font pasil^xéenim*^ ^demt. #u^ 
fH^'en dBèttaôC idn nnoaiieHiem (deS'AKttxMifesdiépëeiU-^sseiltii^ 
élait ide«0Bqiiéiifr4ei|)Mmir.,<at toB otfti^ujmnns étëè temps 
de ^lesiinef 4e qa^ufdie -sur iiosage tqiî'on len ^o^iatt' Çàke. 

(Jfiiàiltpe a^îsqxrërafi|luls»«lt 'c^(^itile!{MM^dl fut ^pèté'qu'mi 
kliil\d'a4Nihpdiau i^BtiÈr d^usitetlilih >ooeti|»é (par^ 
Ime^ *et ^â» )9i 4^mi y-^étak ira«axrab4ef]iem;«rcNNtëtlti , on ipana^ 
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ailiiétt à VmttèaM d'vne Vgmt de ÉevàfÊO^ l» loftg Ati lii|o«ll« 
M tr^uYiftMl FlikM de virfte', ï» pvéfedwt , la divisîon »ili« 
tMie, la 8»bdWi8Niii ^ j^osles donâ mi dsvaîl sVmparer dMnîn 
faittat Ainsi, li*aii fiûsak tout dépendre é'sBetLémarehehaMr* 
dée avec des forces îasoftsantes aiifMrès.é'«ii régimest Mu on 
B*élaii]^a sûr, éi V4Hi lemcMiçail à ee qe'il y aevail ee de décisif 
dais, rsapscidts rses se renpiissaiiàdie csmsAievs eidés ^aeeé 
hérissées de cftaonsl 

Mais LiMiis BsnàpaHe a^ak cenfié son secrei à des cile^rans 
aiBiés du peuple, ii eempiait sur le«r apfMit, il await Toule 
dsDBer a« neeiwattiil une coulent déaioeittiique, el U 1» ré* 
pugnait ëe prendre an débat BiéaMi de Ventieprise» une aliitiMle 
denàtiire à potier enhaa^ie à la liberlë. Inspiration plus heao* 
lable que réllécliie ! ear le naiiTemenl dcnil commenoer de 
grand iftatia, à une kenre eà il n'y avait pas lieu de ceapier 
sur Tailueiiee du peuple et sea conreàrs. 

Le conseil s*étant séparé, la nuit Ait employée à rassembler 
dans une MaiaM voisine du quartier d'AosterliU le reste des 
eei^ttrés^ à rédiger des proelaaiations , à régler les détaila dv 
plan convenu, à distribuer les rèles. 

Cepeedaat, te 30 octobre, à eiaq heures du nuatin , un signal 
redoutable a retenti. Au quartier d'Auslerlita, le eolenel 
Vaudrey fait sonner rassemblée. Le temps est triste. Les teila 
se couvrent de neige. Réveillés par les éclats de U trompette» 
les soldats se lèvent précipitamment, saisissent iears armes» 
et, surpris, ils descendent dans la cour. Cette occasion tant 
cberehée par Louis Bonaparte, elle est enfin venue, elle le 
solUeite, le presse. Lai, tout entier alors à sa mère absente, il 
lui écrit deux lettres, la première de triemphe, la seconde 
d*adieu éternel; il les remet Tune et Tautre à son aide d^ 
camp, d*une main tremblante et Toeil bumide; puis, ramenant 
Ters son but toutes ses pensées, il va, suivi de sea compugaoïns, 
où il croit que le destin Tappelle. 

Les soldats du 4' attendai^t, formés sur deux Itipiea se 
faisant fkec» et les regards fixés sur le colonel Vandrey, seul au 
centre de la cour. Tout à coup le prince parait en uniforme 
d'offîcier d'artillerie. 11 s'avance d'un pas rapide vers le colonel, 
e^ celui-ci le présentant aux troupes : « Soldats, s'écrie^t-^iU 
» une grande révolution commence en ce moments Le tn^M^sv 
a de ren^pereur est devapl tova^ IV Vv^uV m 'sftfeVNx^ V ^^*:t^ 
a féie. n «PTiFo ^Uf je a^l fraugat^ pi^^t te^t^ w^^^^i».* 
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> sa gloire et sa liberté. Il 8*agit de vaincre ou de mourir 
» pour une grande cause, la cause du peuple. Soldats du 4* ré- 
» giment d'artillerie, le neveu de Tempereur peut-il compter 
» sur TOUS? » A ces mots, un indescriptible transport s'empare 
des soldats. Vive Tempereur! crie cbacun d'eux; et ils agitent 
leurs armes, et une clameur immense, prolongée , monte vers 
le ciel. Profondément ému , Louis Bonaparte fait signe qu'il 
veut parler : « C'est dans votre régiment que l'emp^eur Napo- 
]> léon, mon oncle, a fait ses premières armes; avec vous il 
» s'est illustré au siège de Toulon ; et c*est votre brave régi- 
» ment qui, au retour de l'île d'Elbe, lui ouvrit «les portes de 
» Grenoble. Soldats , de nouvelles destinées vous sont réser- 
» vées. 3> Et, prenant l'aigle que portait un officier : « Voici 
» le symbole de la gloire française, qui doit devenir aussi 
» désormais l'emblème de la liberté. » Les acclamations re- 
doublèrent, mêlées au bruit des instruments guerriers; et le 
régiment se mit en marche. 

Mais i^ne partie de la ville était encore endormie. Aucun 
aliment ne s'offrait à l'enthousiasme, dans les rues, toutes 
remplies de silence et solitaires. Seulement , des portes s'ou- 
vraient, de loin en loin , montrant sur le seuil des maisons 
quelques habitants au visage étonné; et si, parmi les rares 
passants qu'on rencontrait, il y en avait qui , enflammés par la 
vue de l'aigle, se joignaient impétueusement au cortège, d'au- 
tres le suivaient d'un mouvement machinal, ou s'arrêtaient, 
interdits, pour le voir passer. 

Au quartier général , le poste présenta les armes en criant 
Vive V empereur, et la colonne s' étant arrêtée, Louis Bonaparte 
monta chez le général Yoirol. Quelques-uns ont pensé que le 
général Yoirol tenait au chef des conjurés par des sympathies 
très-vives quoique secrètes, et que, s'il ne consentit pas à s'as- 
socier activement au complot, il se laissa du moins volontiers 
réduire à l'impuissance de le combattre. Mais cette hypothèse, 
démentie par l'ensemble des faits , Test aussi par les témoi- 
gnages les plus dignes de foi. Il est sûr que, sommé par le 
prince d'entrer dans Its mouvement, le général s'y refusa en 
termes énergiques et qu'il fut retenu prisonnier dans son 
propre hôtel par des canonniers sous les ordres du comman- 
dant Parquin. 

Pendant ce temps, tout semblait concourir au succès de 
/'entrepn$e. Avec un cri, avee un g^sie^le Weav^w^tA. lAvti^ 
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enkiyait le baCaitlon de pontonniers; les officiers Dupenhoél, 
Gros, Pétri, de Schaller, Couard, Poggi, Lombard, s'étaient 
heareasement acquittés des missions diverses confiées à leur 
audace ; le télégraphe appartenait à Tinsurreciion ; commandés 
par M. de Persigny, des canonniers venaient d'arrêter le préfet; 
les proclamations s'imprimaient rapidement; le 5* d'artillerie 
montait à cheval , la ville se réveillait an sein d'nne rumeur 
devenue fttrmidable, et la colonne qui suivait Louis Bonaparte 
touchait à la caserne Finkmatt. Mais les choses ne tardèrent 
pas à changer de face. 

La easéme Finkmatt est située entre le (iiubourg de Pierre 
et le rempart, sur une ligne qui leur est parallèle. Liée au 
faubourg par une ruelle extrêmement étroite qui aboutit à 
l'entrée principale du quartier, elle n'est séparée du rempart 
que par une cour allongée qui s'ouvre à l'une de ses extrémités 
au moyen d'une grille en fer. Or, il avait été convenu qu'on 
prendrait le chemin du rempart, seul itinéraire qui permit un 
déploiement de forces imposant, et, en cas d'insuccès, la re- 
traite. Mais, par une fatalité inexplicable, la tête de colonne 
B'égare, elle pénètre dans la ruelle, laissant dans te faubourg 
de Pierre le gros de la troupe, et Louis Bonaparte se trouve 
ainsi engagé, avec une faible escorte, dans une cour qui, la 
fortune venant à manquer à son appel, lui pouvait servir de 
prison ou dé tombeau. 

Toutefois, à ce nom magique de l'empereur qu'ils entendent 
prononcer, les fantassins accourent de toutes parts, un vieux 
sergent s'écrie qu'il a servi dans la garde impériale, et il s'in- 
cline pour saisir les mains du prince, qu'il embrasse en pleu- 
rant. Â ce spectacle, les soldats s'émeuvent; et déjà ils en- 
tourent Louis Bonaparte avec des témoignages de sympatbie, 
déjà le cri de Tm l'empereur s'élève, quand tout à coup un 
llrtiit étrange se répand : On assure que c'est le neveu du 
•colonel Yaudrey qui se présente sous le nom de Louis Bona- 
parte, odieu^inent usurpé, et un lieutenant nommé Pleignier 
s'élance vers le prince pour l'arrêter. Arrêté lui-même par les 
artilleurs, il se débat courageusement, tandis que ses soldats 
s'avancent pour le dégager. La situation était décisive. Pour en 
conjurer lé péril, un coup de pistolet suffisait peut-être : Louis 
Botiaparte ne put se résoudre à le tirer. Il fil ïsitei^\A^<âçNK:«:\^ 
' lieutétfànt , qùî , en revenant à la ch^im^ ,^tcsti^^ W^\xs^^ 
aooi^ëm: «br^dèa enlrefait^, le Ueut^ii«til tbVotiÀ^^sS&s^^^^ï^^ 
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était arrivé» et, à sa voix , la déOance s*ëtait changée en coldie» 
La cbtit retentissait de menaces, les sabres ëtincelaienl. Avertis^ 
de leur côté, des dangers du prince, les artilleurs, restés dans 
le faubourg de Pierre, s'étaient ébranlés. Soudain on les aper- 
çoit qui se précipitent en. foule dans le quartier, et avee eus 
entrent péle-méle soixante canonniers à cheval. Violemment 
refoulée aux deux extrémités de la cour, Tinfanterie alor^ 
pousse des cris de rage, se reforme, et revient d* un air farouche 
sur les partisans du prince, acculés, pressés, renversés par les 
chevaux contre la courtine du rempart. Ce iîit un spectacle, ce 
jiit un moment terrible. Ici les fantassins abaissant leurs 
baïonnettes; là les artilleurs penchés sur leurs mousquetons 
^t prêts à faire feu; au-dessus, et le long des remparts, le 
peuple se répandant en voeux pour le prince et accablant Tiii*- 
îanterie d'une grêle de pierres , au milieu des claipeurs con- 
fuses, du roulement des tambours, du cliquetis des armes et 
du piétinement des chevaux. 

Mais tout cela fut de courte durée. C'est être vaincu, dans 
une insurrection, que de tarder à vaincre. Quelques coups de 
fusil tirés en Tair, sur Tordre du lieutenant colonel Taillan- 
dier, intimidèrent le peuple. MM. de Gricourt et de Querelles 
savaient proposé à Louis Bonaparte de lui frayer un passage 
r.épée à la main : il repoussa FoiTre et fut arrêté. « Rendez<- 
vous ! D criait-on en même temps au colonel Yaudrey. Et lui 
de refuser* Mais M. Taillandier s'étant approché et lui apnt 
dit à voix basse que la révolte passait dans la ville pour un 
mouvement légitimiste, il ordonna enfin à ses canonniers de 
^ retirer et il se rendit. 

C'en est fait : le général Voirol s'est échappé. Le comman- 
dant Parquin se présente à la caserne Fînckmatt en uniforme 
de maréchal de camp : on le saisit, on l'entraîne, et il a la 
douleur de se voir arracher une de ses épaulettes sans pouvoir 
se venger d'un tel outrage. Le ^^ d'artillerie était en marche : 
la nouvelle de l'arrestation du prince le disperse. A leur tour, 
les, pontonniers conduits par Laity se débandent, et leur chef, 
4ans tin accès de noble désespoir, court partager le malheur du 

f»rince dont il n'a pu sauver la fortune. M*"** Gordon est surpVise 
ivrant aux flamines des papiers remplis d'importants secrets : 
,on l'arrête; mâi$^ par sa présence d'esprit, elle c^cupe la 
,;^fvei^lançe des gardes v et; Bt. de Persigny lén profité p^Npr 
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qpiiéwoigiieiii dci h c#lèr6Qi de TiiiqiHéUida im vfuuN|Beahi^ 
P^'i» le calme renais et il ne resia plu» de U révQlle que œiie 
agiUtioB sourde qui #uit toute forte commotion. 

Le même jour, et par une singulière coinoidenoe, quelques 
soldats d'ua régiment de hussard^ formaient à Vendôme le 
plaa d'un soulèvement miliuire qui avait pour butide proclar 
< lier la république. Dénoncé avant Tbeure fixée pour Texécu-» 
t (i<H), le complot fu^ étouffé sans peine. Il avait éié conçu par 
un brigadier nommé Bruyant, homme résolu et d'une trempe 
peu ordinaire. Arrêté, il parvint à se débarrasser de ses gardes, 
tua d'un conp de. pistolet un souM^Qicier qui lui barrait le 
cbemin, et traversa la U^ire à la nage. Mais ses complicea 
n'ayant pu Timiter, i| ne voulill pas se soustraire au sort qu| 
les attendait, et, après avoir erré pendant qi|<^)qiie temps dans 
la can^pagne, il revint s^ constituer prisonnier. 

Le cbAieau fut consterné. Dans une si longue série de eon-* 
spirations» d'émeutes, de secousses, l'impuissance du gouver- 
nement éclatait d'une manière sinistre. Poqr couvrir ja gravita 
oes événements, tout fut mis en œuvre. l<es feuilles ministé^ 
rielles n'insistèrent que sur la puérilité de rentrepri^t qa elles 
appelèrent une échauffourée; les agents du pouvoir reçureol 
^rdre de fermer les yeux sur un grand nogibre de coupables; 
on n'eul pas bonté d'affirmer, dans des relations oiQScieUes, que 
le À' régiment d'artillerie avait ^ul pris part au inouvemen^ 
et Ton se . contenta de destituer sans brui!^ depx officiers du 
3* d'artjUerie ; en réponse aux soupçons dont quelques esprits 
défiants poursuivaient le général Voirol, on l'éleva à la dignité 
de pair de France, et des remercimenis furent adressés à la 
Ij^nison de Stras))ouiig pour sa fidélité à la dynastie d'OrléansJ 
Quap^ à Louis Bonaparte, il fut décidé qu'on ne l^ jugerait 
pas, plusieurs pairs de France, i anciens serviteurs de l'em-;' 
mre, s*é^nt,,j?éçnsés d'avance, et le jury paraissant à des 
nommes qui s'essayaient à la monarchie, une magistrature ^rpp 
aubalternepour prononcei^ sur le sort d'un prince. Le dogme 
de Végalité devant la Ipi avai^ été, cepenfiant, inscrit dans la 
içjmrte; mais Iç cqnseil des ministres fut 4'ayis qui} était d'un 
>iuauyais exeiupie de traiter comme, un simple citoyen Û!^. 
neveu d'emperi^ur. Innocent, on Tavait cpi^damné ^ un e^l 
_ét^peU.ponpable,on le plaçait au-dei^U^ d^.. lois. Privilège 
IJionstfue^ doni^, pour corMI^Jre à uite Tç^o\i%Vt\ktv5«ft\^>^>î^^. 
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prison le préfi^ et le général Voirol. Une Tokurè attendait à la 
porte : on Ty fit monter sans répondre à ses questions, sans 
écouter ses plaintes; et les ehevaoi prirent rapidement la route 
de Paris. Se voyant alors entraîné loin de ses compagnons 
^ d'infortune, Louis Bonaparte eut des pressentiments funestes. 
Trop rassuré sur ses propres périls, la tristesse le gagna, et 
Ton assure qu'il ne put retenir ses larmes. Il craignait , d'ail- 
leurs, qu'on ne se bornât à le renvoyer en Suisse, ce qui eût 
fait de lui un conspirateur -sans importance, dont il n'y avait 
lieu ni de punir les témérités ni de redouter les entreprises. 
Mais l'incapacité de ses ennemis le sauva de cette humiliation : 
ils décidèrent que leur prisonnier serait immédiatement trans- 
porté en Amérique sur un bâtiment de l'État. 

Louis Bonaparte , en effet, ne passa que deux heures à 
Paris. Il y fut reçu avec les égards convenables par M. Gabriel 
Delessert , préfet de police ; il y entendit des paroles qui adou- 
cirent un peu l'amertume de son cœur; et, dans sa loyauté 
trop confiante, il écrivit au roi une lettre où il intercédait pour 
ses amis captifs, ajoutant, pour ce qui le concernait lui-même, 
quelques expressions de gratitude. Il n'avait pas prévu que , 
familiarisés avec le mensonge, les courtisans dénatureraient 
cette démarche d'une maniée odieuse et la transformeraient 
en une solennelle promesse faite par lui de rester en Amérique 
pendant dix ans ! 

Ce fut le 21 novembre 1856 que le neveu de Napoléon 
s'éloigna de cette terre sacrée de France où l'avait poussé tout 
ce qui peut éveiller les puissances de l'âme : orgueil du nom, 
pensées de gloire , ressentiment légitime , amour de la patrie 
nïélés à l'ardeur des désirs ambitieux. Vaincu, il laissait der- 
rière lui le dénigrement et le sarcasme. Mais les républicains, 
qui l'auraient poursuivi et abattu peut-être au sein de sa vic- 
toire, protégèrent noblement sa défaite et demandèrent respect 
pour son malheur. 

Or, pendant qu'une dynastie née des révolutions et des com^- 
bats tombait ainsi frappée dans la personne dé son plus jeune 
représentant, le vieux Charles X touchait au tombeau et allait 
emporter avec lui les débris de cette monarchie capétienne 
vainement consacrée par la succession des âges. 

Accueilli dans le château de Prague, après un séjour dou- 
loureux sur le sol anglais, Charles X>g'était décidé, vers k 
^Ji, à quitter la Bobémé. Gorits Vàttit^i^ p«r \t ^iltiWUi 4a 
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ses eaox, la doocenr de son climat, et aussi par le toistnage 
du chaod soleil de Tltalie : la famille se mit en route. A tra- 
vers les TÎeissîtades dé Texil, atteindrait-on le but désiré? On 
raconte qu'en jetant un regard d'adieu sur la Moldau, sur le 
. pont qui la traverse, sur Prague et ses flèches gothiques, le roi 
fugitif fut pris de mélancolie e^dit : c Nous quittons ce château 
» sans bien savoir où nous allons, à peu près comme les pa« 
JB triarches, qui igaoraient où il planteraient leurs lentes. » 
Il gagna Tœplitz, et il commençait à y goûter quelque repos, 
lorsqu'il apprit que, dans la maison qu*il occupait; le roi de 
Prusse était attendu, il fallut pousser plus loin, et, comme le . 
eholéra s'avançait, on dut s'arrêter à Budweiss, dans une petite 
et misérable auberge. Le duc de Bordeaux y tomba malade, et 
de ses souffrances, qui furent cruelles, il lui resta longtemps 
une grande pâleur : car celui qui naquit dans le palais des 
rois de France avait failli mourir au fond d'une obscure hôtel- 
lerie de Bohème, dans le silence et l'abandon. Du château de 
Kirchberg, où il avait cherché refuge en quittant Budweiss, 
Charles X fut chassé par la rigueur du climat, que rendaient 
plus sensible les approches de l'hiver; et, dans les derniers 
jour du mois d'octobrç 1836, tous les membres de la famille 
se trouvaient réunis à Goritz, en Styrie. 

Ils y étaient à peine, que la température se glaça tout à 
coup; un vent d'une violence extrême, le Bora, s'était levé; la 
Beige s'étendit sur toutes les montagnes environnantes : le 
vieux roi n'eut bientôt autour de lui que les plus sinistres 
images de la désolation et de la douleur. Sa santé, pourtant 
n'avait jamais paru meilleure, et il faisait à pied de longues 
promenades. Mais ce qui était atteint chez lui, c'était le cœur; 
L'idée de k mort revenait souvent dans ses entretiens. « Il ne 
> s'écoulera pas longtemps, disait-il, d'ici au jour où l'on fera 
2 les funérailles du pauvre vieillard. » Et l'on remarqua qu'il 
s'abandonnait chaque jour davantage au regret de la patrie 
perdue. : 

Dans la matinée du 4 novembre 1856, jour de la Saint- 
Qiarles, il avait éprouvé durant la messe Un saisissement de 
froid : il ne put assister au dtner, suivant ce qu'a raconté un 
des compagnons de son exil , M. de Montbel; et lorsque, le 
soir, il entra dans le salon , où se trouvaient ^ av^.c Q^^\n^«& 
courtisans de leur infortune, les meiûbt^ ^"fc «ai Iwsi^^^^a^^ 
aspect leur fat un sujet d'épouvaikle. Se& VmVa» ^xwsdX ^'^^- 
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tnclés d'usé nanière élraB^, sa Toix a^ah vae togv1bre< s»» 
Borité; em qnelqiies heuics lï avait ^ieilTî de plmiears années^ 
el ron a« poaraii d^à plifs douter que ht nanHt ae lèt avec lai. 
IkiBS la af«i, la crise se déclara. Les daeteuva Bofagma et Maiu 
coliai Auesil appelés, ei le caréinal de Latil vint doaaec 
VesUréme-eactioD au roi mourai]!. La nesse fuît easuite célé- 
brée près ée son lit. Accablé par le cboléra^ Charles X priait 
encore, ii'évéque d'Hermopolis él»Qt vena le coasaler et Ten* 
coora^r dansées besres d'angoisse,, il se montra calaie, r^ 
sijfiné au départ, et s'eatreiint sans trouble des choses de 
Télernité. Qiielqoes instants apvè&r on lui ametta, pour qu'il Icâ^ 
bénît, le duc de Bordeaax et sa sœur. Alors, étendûn sur 
lieurs té«es ses mains tremblantes : « que IHeu vous prêtée» 
» B9»e8 enfants, dit-il! urardiez dans les voies de la justice...^. 

» Ne w*oubliei pas Priez quelquefois pour inoi. » Dans la 

nuit du 5 novembre , il tomba dans an anéaatissement pnw 
fond. Il n'appartenait plus au monde extérieur que par un léger 
mouvement des lèvres. On commença de réciter autour de lui 
les prières des agonisants. Enfin, le 6 novembre 1836, à une 
heure et quart du matin , sur un signe du docieur fiiougon, 
ebaeuni se mit à genoux, des gémissements étouffés se firenl 
entendre, et le dauphin s'avança pour fermer les yeux de soft 
père» 

Le 11, les portes du Graffenberg s'ouvraient pour les funé-* 
railles. Le char, entouré de serviteurs tenant des torches, était 
précéda par le prinee-archevéque de GorîtZi'Les ducs d'An-» 
gottléme et de Bordeaux suivaient, vêtus de manteaux noirs, 
l'un sous le titre de comte de Marne, l'autre sous celui de 
comte de Chambord; et, parmi beaucoup d'étrangers, queU 
quea Français. Des pauvres marchaient en avant avec dea 
flambeaux. Le corps fut porté au couvent des franciscains, 
liUié sur une hauleur, à peu de distance de la ville. Ce fut là, 
d$tns un s^ulcre vulgaire, à la lueur d'une lampe près de 
s'éteindre, que les amis du monarque déchu furent admis à 
contempler pour la dernière fois sa figure, blanche et grave 
sous le suaire. Le corps avait été * d'abord déposé dans une 
bière provisoire : il en fut retiré pour être cotfché dans un 
cercuc^il de plomb» qui reçut l'inscription suivante : 
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'THÈS-'RâUT, lHàS-^nDlBSART ET TlÈSHBlCBLLnfr HilIM» 

CHARLES X* ira «OB , 

PAR LÀ GRACE DE DIEU ROI DE FRANCE ET DE NAtARRE , 

MORT À GORITZ LE 6 NOVEMBRE 1856, 

ÂGÉ DE 79 ANS ET 28 JOURS. 

Toutes les maisons régnantes de FEurope prirent le deuil 
d'étiquette, une seule exceptée : la maison d'Orléans. 

Telle fut la fin de Charles X, de ce prince si diversement 
éprouvé. En songeant de quelle source étaient venues ses 
fautes et à quelle expiation uieu Tavait condamné, les âmes 
généreuses s'abstinrent de rappeler combien funeste avait été 
son royal passage à travers la France. Dans Thumiliation de 
ses cheveux blancs, dans les misères de sa vieillesse en peine 
d'un abri tranquille, dans ce qu'avaient eu de morne et de 
poignant ses adieux à la terre , quelques-uns ne virent que les 
suites naturelles de la victoire remportée par la révolution sur 
les rois; et ceux-là même furent touchés d'une si grande in- 
fortune. 

Pourtant, qu'est-ce que cela en comparaison de la longue 
agonie des j[)eu pies , perpétuée de siècle en siècle? Et quels 
autres trésors de compassion l'histoire ne devrait-elle pas 
amasser pour ce qu'il faut de pleurs aux querelles où Ton se 
dispute un trône, et pour tant de nations broyées sous la roue 
des rois qui viennent ou des rois qui s'en vont, et pour tant de 
races incessamment sacrifiées à un petit nombre d'hommes, à 
leurs débats personnels, à leurs caprices, à leurs cruels plai- 
sirs, à leur orgueil qui ne connaît point la pitié? Après tout, 
rémotion passée, il faut que la leçon reste. Et c'est une puis- 
sante, une mélancolique démonstration du déclin des monar- 
chies, que la série des tragiques vicissitudes quj ont rempli 
soixante ans : la prison du Temple et Louis XVI sur un écha- 
faud; la mort de Louis XVII, étrange, inexpliquée; tous ces 
fils, frères ou neveux de rois, courant effarés sur les chemins 
de l'Europe et allant mendier à la porte des républiques; les 
Cosaques venant renverser l'empire sur des chevaux a\ari\^\4^ 
aux flancs de IN impériale; l'île d'EVbe,&i:\tiVfe->^^\^\^^\\'5^'^^ 
de ]a dacbesse de Berri élevé daus ïex\V\ \ç^ ^V^ ^^ ^«\s\^^ 
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eosereli par des mains autrichiennes; Louis Bonaparte voguant 
vers rAmérique sous le poids d^une défaite; et, au fond d'une 
contrée lointaine, dans je ne sai9 quelle église sanis nom , le 
Requiem chanté autour du cercueil de CharlesX par des moines 
étrangers. 



i I ' 
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Coup d*œil général sur les affairas 4'Afr^e. ^''Mîssioi^ Bislorîque de la 
France à Alger.— Système du nwrécMil Ciaus\iir — L^ ^i^èrti Berthciène. 

— Le duc de Rovigo. — Abd-è\-ka«|ér. — S^sU^Qe^atifil^ie du général 
Desmichels; traité du 36 févrieiblS^lj^^sM rCbi^il^^pf!^ — Le comte 
Drouet d^Erlon remplace le Iieutemui^>«CTérâ^^totrb1. — Inccrliludes du 
gouvernement. — Affaire de la Macla. --^Dé'maréchal Clauzel est envoyé 
de nouveau en Afrique. — Eipéditions de Mascara et de Tlemcco. — 
influence du séjour en Afrique sur Us Français. — Camp de la Tafna. 

— Victoire de la Sickak. — Le maréchal Clauzel à Paris. — Opinion du 
parti doctrinaire sur Alger; opinion du roi ; vues de M. Thicrs. — Pre- 
mière expédition de Constantine. 



La fin de Tannée 1836 fut marquée par un événement dou- 
loureux, inattendu , et qui nous iamène à jeter un coup d*œil 
rapide sur Fétat de nos affaires en Afrique, en remontant an 
jour de la conquête. 

Tant que TËurope s'était vue en proie au tumulte et à 
l'agitation des batailles, il était tout simple que les pirates 
algériens eussent impunément promené leurs brigandages sur 
la Méditerranée. Il était arrivé, sous Tempire, qu'un savant 
illustre, M. Arago, avait été pris par des corsaires et conduit 
en captivité. Le bruit de cet événement s'était perdu dans une 
époque de tempêtes; mais, de nos jours, quel n'eût pas été le 
retentissement d'une semblable nouvelle, au milieu du silence 
de l'Europe? Délivrer la Méditerranée était donc une nécessité 
glorieuse. Et quel peuple était plus digne, plus capable que 
le peuple de France de veiller sur la mer? En forçant la pira- 
terie dans son dernier asile , la France se montrait fidèle à son 
rôle historique; elle reprenait, avec plus de lumières et moins 
de fanatisme, la grande tradition des croisades; elle abritait 
une fois encore la civilisation. Le coup d'éventail eut quelque 
chose de providentiel. Il ne fut pas une cause, il fut un signal. 

Quoi qu'il en soit , arrivés à Alger, les Français se trouvè- 
rent dans une situation pleine d'obstacles et de périls. Sur 
leurs têtes un ciel ardent. Devant eux , dans une ijUm& c^toc- 
prise entre la mer et une première elidilive ^^ m^wxasg^^^ ''^^'^ 
un peuplade cultivaiÂears guerriers, {nitùowtv^ ^ti v^^^* ' 

TOM, V, ^ 



Dans celte putie septeatrionale de FAlgérie appdée le Tell, 
les Tilles étaient mes el habitées par nn mélange de Mores et 
de Jails portant snr le firont reoipreÎBte de la domination 
turque. Mais là n^étaît point le rrai penpte de rAlgérie, T Arabe 
des tribus. Refoulé loin des TÎIles, repaires d^un gouTemement 
spoliateur, TArabe, dans le Tell, occupait un territoire dont 
H ne DraDchissaJt pas les limites, mais auquel il n*était en- 
idiainé par aaciin de ces liens d#f^ Botre sffitèiie de propriété 
enlace les hommes d^Europe. La propriéié, T Arabe dît Tel! ne 
la connaissait^ dans ce qo^elle a de personnel el de jaloux, 
que relatÎTeneBt à ses troupeaux, à sa charrie, à ses armes, à 
son chcTal. Pour ce qni est do sol , il ne le jugeait pas trans- 
missible par vente ou par héritage; c^était comme membre de 
la tribu , sur la désignation du cheik, el sans autre droit que 
celui du travail, qu^il cultivait la terre. Car, d'après le Roran , 
la terre n'appartient qu'à 'Dieu ou à son vicaire ici-bas, le 
Mdtan^ et elle est à ^oi la iécoiMie. Ainsi, ppar fAisibe du 
Tell, ^ d*liabiiaiioB stable; mais des tent«s 411Î firoiégf^itùM 
4a moisson et des sUos -on allaient ^'enjouir les crains. 

Autre était Texistence des tribus répandues au sud des4en- 
/lières chaînes de mAoiagnes» dans Je paj^s 4es Palmes^ JUtiité 
^r le déseri. Composées de |kaateurs,,ce8 tribus obéissaioadt à 
jia régime xle pécégriiiatiân annuel , régulier, prescrit par Je 
ctima^t et la naxnce des luroduclittus. Après aïKÛr passé idânfB 
.leurs landes Thiver et le priaien\ps , époques favorables atax 
pâturages, les ambulantes «ités du Saraha s'avançaient vj&rs je 
nord, à Ja un du printemps, suivies de chameaux chargés d'é^ 
toffes .de laine et de dattes, et elles allaient Changer ceis pi;o- 
duils de l!AJgérie du sud contre ,les céréales des .cuUiyateurs 
du TeU. 

De là, pour lesTcançais, conquérants du Uiiloral, ime indJH 
.calioa de la plus haute importance. Puisque, chaque année^, 
vUQ iQouvement nécessaire et pacifique entraînais ,vei:s Je noxi 
,rAlgérie iméridionale^ llauirer^t faHeadre vaUtl wienx qn^e 
raUerxbeccher.en la menaçant. Camiaenty,.d'«illenra, pénéuer 
par :les artmes dans rintérieur? iComment frandur, .sans ks 
inouder de sa^g.,4esinoat^gnes, remparts, naturels et redouta- 
jlde8,(défj^ndu8,par des.Ka%le8;e» qui .revivaient l!audace et 
r^^ilitjé des Anciens Numides? 

Xes lurcf., .cependant,, avaienjt pu .étendre jusç^uesur Jjbs 



ëunéfit ptnM«ia» |wr «me savante eombinaîMa ée U tiohiMt 
et de H Tum. Ht^biles à profiter de FaccendaMC <}ue leur doit* 
naît mt «ne popirhilionii mosolmane le titre de chef supréne 
d<« croyarvts aeeofdé à Fempereitr de CoiietaiHiiiople , ila 
ataieMi m eblasir de^ indigènes une orbéîsiaDce fondée s«r 
Topinion, et telle que le fatalisme la œmpone. D*un aotye 
eèté, tfo»ira»t des trilwe prolbiidémeiii divisées entre elles, 
rUs*étafe»t inifMisés par le kesern d*iifie sorte d*aiilté proteo 
crî^e, avaient eoflàminé les baînes locales a« lie» de les éteio* 
dre, et s^'ëcàiettt rendes de la sorte aiisM aéceesaires qu*odjcwu 

Mais des moyens de ce genre ne convolaient pas am Fran* 
çais, représentants de Tidée chrétienne. Le succès, ponr ees, 
était aa prii^ de la îustixie , et, grâee an cWi, ils ne peovaient 
déshonorer lenr complète sans risquer de la perdre. Les Tares 
avaient divisé les Arabes pour les opprimer; la France se de* 
vaut de les gouverner en les rapprocbant: mission noble, eS 
d'autant plus facile, qae le premier besoin des Arabes était 
eeltti d*an goavernement tutélaire, vigonrenx et juste l II était 
dose permis d*espérer qu'an lieu d'entreprendre contre les 
indigènes une guerre d'eatermi nation, la France essaierait de 
les soumettre à Vempire nioral de son génie; qu'elle songerait 
à coloniser l'Afrique sans toutefois négliger les moyeas de 
Foccuper militairement; et qu'à la suite de ses soldats, après 
une démonslration puissante et décisive, elle enverrait dans 
l'Algérie des associations de cultivateurs formées par l'État, 
dirigées par lut, et destinées à agrandir, non pas la domination 
tmneaiae, mais la patrie française. 

Le p(^ de l'Afrique une fois gagné, le midi venait de lui** 
même à noua, gràoe au mouvement d'échange qui appelait^ 
chaque année, dans la léne des tetres de labour les pasteura 
des landes du Saharai 

Ainsi f la Méditerrfinée à rendre française » un sol fertile à 
exploiter, les relations commerciales de l'Algérie du sud avée 
Miiroo, avec Tunid, à féconder et à étendre, une issue à fournir 
au .débordement de celte marée de pauvres qui menace d'qne 
pioehaine et nu>rielle inondation nos sociétés d'Europe, voilà 
ce qu'en J 850 la fortune était venue nous offrir. 11 ne nous 
restait plus qu'à savoir tirer parti de notre force et à jilstifief 
l'inveeljture que nott$ tenions de la victoire. 

Or, si nous apportions aux Arabes, eum^\si^ \fc\S!k:^^ ^XI^Na^ 
P0UWOW e$ FaoUé, nos lumières , no^ «t\A, ut^^ ^éS^m^ ^^'^ 



m fllSTOlRE 

bauta de rbumanité, dé9 mœars plus doncea, un sentiment 
délicat des choses, peut-être à leur tour nous pouvaient-ils 
induire à modifier quelques-unes de nos idées, surtout celles 
qui se rapportent à cet individualisme ombrageux d'où naît, 
dans nos villes et nos villages, une guerre sourde mais im- 
placable et permanente. 

Toujours est-il que c*était trop peu d'avoir étouffé, dans 
Alger conquis, un foyer de piraterie , et de camper sur la côte 
africaine , pour assurer le parcours de la Méditerranée : il était 
digne de la France de vouloir et d'oser davantage. Elle avait à 
découvrir le lien qui doit unir la civilisation de l'Orient à celle 
de l'Occident. 

£t envisagée sous cet aspect, quelles magnifiques propor- 
tions ne prenait pas notre conquête! quelle perspective n'ou- 
vrait-elle pas devant nous! Les idées qui germent depuis le 
commencement du siècle dans l'esprit des penseurs généreux 
et que salue de loin l'instinct du peuple , allaient trouver un 
vaste champ d'application ; l'Afrique devenait le terrain pré- 
cieux eu pouvaient être sans danger mis à l'épreuve ces essais 
de rénovation sociale que font paraître si menaçants les habi- 
tudes, les préjugés, les complications politiques et industrielles 
de notre vieille Europe; la France armée prenait l'initiative 
de la paix futinre qu'établira un jour entre les hommes le 
dogme de la fraternité; et nos conquêtes, méme« guerrières, 
n'étaient plus que celles de l'esprit humain. 

Malheureusement, la révolution de juillet avait porté aux 
affaires des hommes sans génie. L'Afrique ne leur apparaissani 
que comme un champ de bataille à parcourir, ils ne se préoc- 
cupèrent que du soin d'en borner l'étendue avec une prudence 
avare. La première faute du gouvernement français fut dans 
l'insuffisance des ressources déployées pour r-occupation, alors 
qu^il fallait frapper par un imposant appareil l'imagination 
d*un peuple qui ne respecte que la force. i 

' Il est vrai que ce fut au maréchal Glauzel qu'il confia, dès 
le principe, le gouvernement de l'Afrique ; et, sous le rapport 
militaire, on ne pouvait mieux choisir. Le maréchal Glauzel 
avait reçu cette forte éducation que l'empire donnait au soldat. 
Il avait la conception hardie, le, coup d'oeil prmnpt; rien de 
médiocre ne lui plaisait : c'était un homme des grandes 
gtiBfTes. ......::-,. •■,...,..,•..-. ,......,..,.. 

' ToiHiefokf ilgiedemt pas entièireiû^Eit ^mçXfet, ^w w»:^ 
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are en Afrique, sur les combiDaisofift de la tacttiqne européenne; 
car les Arabes ont une manière de combattre qui ledr est |>rt^ 
pre^ Montés snr des ebevaun: agiles, pleins de fën , ils les mti* 
nient avec une dextérité merveilleuse. Ils y sont encadrés siir 
des selles à pommeau et à palette très-élevées; et, grâce à la 
largeur , au rapprochement des étriers sur lesqueAs ils s*ap- 
puyent et sWermissent en se soulevant, ils peuvent, à cheval, 
fhire un aussi libre usage de leurs fusils que s'ils étaient à 
pied. Leuris armes consistent dans des fbsits beaucoup pkis 
longs que les nôtres, des pistolets, et une espèce de c(^utela8, 
nommé yatagan. A en juger par les apparences, rien de plus 
incommode que leur costume, composé d'un burnous et, sous 
le burnous, d*un vêtement qiïi , setré au corps paff une cein- 
inre, se continue de tnaniè^ à envelopper la tète, où il efst 
maintenu par plusieurs tours de corde en poil de chameau for- 
mant turban. Et, néanmoins, leis Arabes portent ce costuitie 
avec beaucoup d'aisance. Intrépides à l'attaque, prompts à là 
retraite, ils sont d'une bravoure impétueuse, mais n'attachent 
à la fuite aucune idée de déshonneur, assez semblables en cela 
nui anciens Parthes. On les voit charger confinement, se dié- 
perser, disparaître, revenir tout à coup pour disparaître encore, 
harceler les colonnes en marche, couper la tête aux blessés 
gisant sur le chemin : ce àont leurs batailleis et letirs' triomphée. 

Le maréchal Clauzel n'eût pas pliitdt mis pied sur^laf'terre 
d'Afrique , qu*il déclara la France héritière légitimé' du dcjy 
dont elle avait su châtier l'insolence. Pui§; il- coni^Ut'lè projet 
de porter le drapeau français jùsqti^aiil limites à«enrtès iSàr lés 
Turt?. Son système était de jeter ^rnison dan^ èertàittès villes 
importantes, de les lier riine à Tautre par des éàttijis retrait 
chés, et d'opposeiranx beys^ ennemis qu'il nons» serait îiiipoi- 
siblè de supplanter directen^nt, des beys indigènes relèvslrtt 
de nous. ' : . : i > 

La dernière' (iartie de eè système était, on le Voit, enliihmtée 
aux Ttfifes , et elle présentait dès inconvénients grâVeér.' La 
gloire était petite, en effet, qèi oonsiHtait à chercher datns la 
prt^pagatiôn dà trouble* (et de ranarchie des moyend'dé gou- 
vernement. Et ne devait-on pas prétOîr ^tfahi yeqtdes Arii- 
bes, toufte investiture pair des chrétTénëV c*eèt-àHiire pat des 
ihfMlèi , Serait un obja d'horretir iM fle^ méi^Tiv, Q^i^\^'^\*é\^ 
(le créSH(?ii /rançafse passeraient p^w 4é^ XT^Vtt^'s»^^^^^^;^^ 



desetpMilîoM iWlalea^' el qtt*^UgliiiiÀ leur tovr^ de i*tmpoaw 
violemment, Us eagageraient pem^re yhonneur delà France 
dttDs h responsabilité des aetea les plas iniques et lai plus 
honteux? Mais quel parti prendre? Reneneer à faire sentir là 
main de la Franee sur ehaqne peint du lerriteire, c^était com^ 
promettre la conquête. Se mentrer partout à la fois»*, il aurait 
Isilltt peur cela un déj^ement de troupee eonsidérable ; et 
reffeetif était loin de répondre aux idées du geuTerneofi 
Vaste plan , faible armée : là fut k maU fit lee éfénementa ne 
le prouvèrent que trop. 

Le passage du maréchal Glamzel en Afrique « depuis le mois 
de septembre 1830 jusqu^au mois de février 183i| avait été 
eignalé par deux faits qui caractérisaient parfaitement son 
eystème. Bou-Mezra§« bey de la province de Titery» ayant 
précbé contre les cbrétiens la guerre eaitUê» le gouverneur 
af^ pria pied à Medeab et remplaioé Bou-*Meirag pisir.un More 
algérien nommé Mustapha Ben Omar* Peu de temps après, 
appelé par llàssan > bey d^Oran ^ que menaçait une armée ma^ 
4t>caine> il avait occupé la ville d*Oran et livré le beylik à 
Kliaîr*Eddin ^ prince de Tunis. Or, d'une part, Mustapha Ben 
Omar ne tarda pas à voir se former autour de lui une ligue 
HoiPnndable; et, de Tautre» les Tunisiens se créèrent d'impla«>- 
cables ennemis par leur domination aussi avide que cruelle. 
.$î bien que, lorsqu'au oommeneemenv de*183i, le général 
^rtbezène fut donné pour sùceeseeur au maréchal Clauael, 
fies avantages mêmes remportés par les Français n*avaient 
;jibouti qu*4 multiplier les embarras 

,. Le général Berthezène arrivait, d^aiUeurs, avec des idées 
|4mûiÎ8^si^v^ entièrement opposées à celles du maréchal 
Çlauzel. Celui-ci avait désigné aux efforts des colons la plaine 
><ie la Métidja,: son auceesseur aurait voulu qa^on «e bornât à 
cultiver les environs d'Alger. 

j Pour ce <|ui est du côté mUitaire^ie la question, le ^ouver- 

..i^ment, qui ehancelait alors aili .milieu de l'Europe egitée, 

avjait rap^MBléà la hâte uiie partie des U^upeeexpéditienniures, 

et l'armée d'Airioue, setrnuveit réduite à'un enectif de neUf 

mille trofç eei^ts hommé$i 

. Ainsi, l'heure seml;>Uit passés de. pren^dre vigoiureiusement 
j*0^eiieive. Mus si la^nriidence ^ eçï^t^is, rbonnenr a se» de- 
IBpius- Le fils du bey i^Tiim^-^f^^y depo^édé par n<iivflj 
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par It touTeiiir de JBon p^;,Tiirp8 #t K0i4wi|l«i st toaUr 
vaieiU; la Fraacç était bravée, inautlée; )e b^y qii*eUa tkimi 
institué tremblait assiégé dans sa propre maison : le général 
Berthezène dut ordonner la marobesnr Médéah, et ^quati^i 
mille cinq cents hoaunes franchirent les omnlagnea pour aller 
dégager Mustapha 6en Omar. 11 fut ramené sain et sauf. Il^i| 
le résultat de Teapédition n*en colapm^^it pas les pertes. Aes- 
serré, étouffé dans un étroit passage, et de toutes parts assailli 
jdu haut des v^ontag^eSt le corps expéditioiaaife avait ei 
soixante-trois hommes tués ou égarés etcentquatrerviBgt'douif 
blessés. Lia confiance des Arabes s*en accrut à «n point, ai tra« 
ordinaire. Des émissaires se répandent dans iea cawpagnet» 
des yoix fanatiques appellent à la guerre saerée les triboa 
iâparses; une confédération est formée par un More algérien 
nommé Sidi-^Sadi» auquel se joignent Ben^Aïasa et, Bejskr 
iSantottUi chefs principaux dea tribus de Test; ie fils da 3oMr 
Mezrag accourt plein de haine : le signal d'une conflagratioa 
générale vient d*étre donné* Vaines tenta^iv/esi Le cotir^ge dea 
Français fit face à tout : trop lentes à se concerter, les; tribus 
furent successivement prévenues par le général Berlhezâma, et 
lia coalition fut dissoute. . ; 

. {Rendant ce^temps, le traité qui avait dçnné Oran* aiif 
Tunisiens était lomnéi faute de ratification; poursuivi par des 
malédictions unanimes, le lieutenant des princes de>, Tunis 
avait abandonné la ville; les Français y entraient poqr 1a se- 
conde fois, et le général Boyer, homme implacable par SJS- 
Jéme, était élevé au commandement, indépendant, des troupes 
ne la province. 

De .ce que le maréchal Glanzel avait établi, aucun vestige 
n^avail subsisté sous son successeur. Et Tannée 1851 finissait à 

E^ine, que d^^àje général Berthesene cédait la pl^ce au duc de 
ovigo. 

Du reste, le duc de Rovigo n*était investi que du comman- 
den)ént 4^ Tarmée et du pays. Quant à rautorité. ciyiU> op 
venait de décider ^ni'eUe serait indépendante et résiderait dans 
la personne d'un intendant civil : essai malheureux qui n'eut 
d'auirç résultat que de faire vaciller L'ail^nrité fuotre deux pou- 
voirs rivaux, et bie^tét enneffE^isI , 
„ Ainsi» rien, 4^ fixe dans l'adwinifiitration de'la^cQtevwv&s^Wv 
^ su^ivrien di^.at^ble^ Lea péy\U àe\fc^«»v-^^ ^«^v wv 
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rédaetion des tronpeâ expédionnàires. Le général en chef com- 
mençait-il à connaître le pays, ses ressources, les moyens de le 
dominer? on lui envoyait tout à coup un successeur. Déplorable 
iégèreté qui paralysait notre action en Afrique, décriait notre 
puissance dans Topinion de VEurope, et prodiguait sans but 
rivéroîsme de Tarmée ! 

Cependant, et en dépit des fautes accumulées, la France se 
maintenait à Alger. Sous le commandement du duc de RoTigo , 
le génie de FEurope commença de pénétrer l'Afrique, la 
population civile s*accrut, on se mit à construire et à planter 
en vue d'un long avenir. Ce n*est pas que la conquête n'eût 
son écume. D'impurs spéculateurs avaient rampé jusque-là, et 
ils se livrèrent à des trafics dont Fopprobre, heureusement, 
devait disparaître dans la gloire de nos combats. Mais la 
guerre naissait de la guerre, et le duc de Rovigo ayait pour 
système de se montrer, à l'égard des Arabes aussi dur, aussi 
impitoyable, que le général Berthezène s'était montré clément. 
Coupable envers nous de trahison, la tribu d'ENOuffîa fat 
détruite. 

A la suite de cette exécution terrible, nne coalition nouvelle 
s'était formée : elle fut anéantie. A l'est, trois mille hommes 
partid de Toulon sous les ordres du général Monk-d'Uzer 
vini^iit prendre possession de la ville de Bone, que Hajy- 
lAhmet, bêy de Constantine et l'un de nos plus redoutables 
ennemis, avait déjà envahie et saccagée. Ceci se passait an 
ttiois dé mai 185^; et au mois de mars d855, le duc de Ro- 
vigo reprenait lé chemin de la France, atteint d'une maladie 
mortelle. 

Yoicf dans qnel état il laissait l'occupation fi^ançaisé : 

Dans- la province d'Alger, nous possédions la ville, là ban- 
lieue; et notre souveraineté était reconnue dans le tenritoire 
compris entre l'Arrach, la IMétidja, le Mazafran et la mer. 

Du côté de l'est, nous avions à Bone un établissement qui, à 
la vérité, ne s'étendait pas au delà Tics murailles dé là ville, 
mais qui mahjuait nôtre point de dépari j^our la cotrqtiéte de 
Constamine. t 

Du côté de l'ouest enfin, dans la province d'Oran, nous occu- 
pions la ville d'Oran et une lieue de rayot antout dé là place; 
le fort de Mers-'el-Kiébir' était en notre pouvoir; nous étions 
â^ï^téUigehce avec les Turcs dé Mosta^^etA- et» à Tlemselk, 
si/âs mdàr8,4tii^ùsikhi\i Tille, tiollft fctAé^t\«>»aLt4;^^x» 
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avions pour alliés les Koulouglis, lears rivaux, qui tenaient la 
citadelle. 

Mais, du fond de cette province d'Oran, allait se lever on 
homme qu'attendait la plus éclatante destinée et donl.nosot 
devions fonder nous-mêmes la puissance ennemie. Le com« 
mandement, qui a un caractère purement politique chei les 
Arabes de Test de TÂlgérie, et un caractère féodaJ clies ceux 
du sud, le commandement n'est i^uère, chez les Arabes., ile 
Toucst, qu'une sorte de théocratie, et le pouvoir s'y perpétue 
dans les familles des marabouts. Fils d'un marabout renommé 
painui les Arabes pour sa piété, Abd-el-Kader avait été de 
bonne heure présenté aux tribus du pays de Mascara comme 
le libérateur futur de la terre d'Afrique» comme le vengeur de 
l'islamisme insulté. Et il ne manqua pas à ce rôle. Il était am- 
bitieux avec prudence, plein de décision, intrépide et rusé; il 
avait des passions profondes et le fanatisme pour auxiliaire : 
il fut soldat, il fut prophète. A sa voix, les populations s'en^ 
flammèrent. Les Arabes de la province d'Oran, courbés sous 
la main de fer du général Boyer, respirèrent sous le gonvernô* 
ment, plus doux, du général Desmichels; mais Abd-el-Kader, 
toujours attentif à son but, étendait son influence. Il s'était 
déclaré, il avait pris le nom d'émir : tout à coup il lanee sea 
partisans sur le port d'Arzew, se fait proclamer bey de 
Tlemsen, et marche sur Moslaganem en maître souverain. de: la 
contrée. Que le général Desmichels se fût renfermé dims kt 
ville d'Oran, la province était perdue pour nous. Attaquer,, îcit 
c'était se défendre; et il fallait pousser en avant, sonsipeiiia 
de périr. Le général Desmichels franchit les portes d'Oran* 
s'empare d'Anew, court à Mostaganem, où il asseoit, la domi^ 
nation française. Deux fois pouâsé au combat par son ambition 
et sa haine, l'émir est abattu deux fois4 et les» vaillantes tribua 
des Douairs et des Smélas se montrât disposées à faire pacte 
avec notre fortune. 

Peut-être était-ce le moment de poursuivre Abd-el-Kader, 
de l'anéantir : par une inspiration plus généreuse que pré- 
voyante, le général Desmichels crut devoir négocier avec lui la 
paix, mile fut signée le â6 Cévrier 1854; et, pour la cimenter, 
le général Desmichels chargea le chef 4'escadron de Thocigny 
et M. de Forges, officiers d'ordonnance, d'aller ^oti^^t ^ ^k^- 
el-biior, en manière de présents, cenX t\isAs ^v. c«w\^k«^»» 
iaJdgrammes de poudre. Abd-el-Kj^ éUv\ aXovw wsk^^w"^^ 



Syg. Il réçiâi les em&féê da gén^l Dartnidtetd ât ee bttati^dtfp 
de grâee, et, après les avoir invités à prendre du repos, Jl letvr 
ii pâT^t d« sdlk désîr de fes emméffer à lfes<îâfrd, YOuMni par là 
«i«^ d^fe lai^ ûfmmt \e speefacfe de sort pontmi' ei de Fàs^ 
eMidaiM qvti^ eitet^ït mr \es irihué, L« lenéemaf n, ett efkii srai 
pK^nl éa jodr, le éaiarp était le?é, éi Fdn pfarçâH. led tentes mr 
]m ^^êmesim et les maie». Li^ petii« innée d'AM^el Ksiâet êe 
eémpùtmii û'ettnrm trditf Mille cbetdtiK r efle se fiik en «larcbe^ 
M MM d'ittie Mttâkfeie Àmnge^ Ltfi , motlté $tir sow cbe^ ^ 
fiinm itiègMM lut savaient amené, il phi ^'mr p^odafti q«e](fa# 
fenvpfr à te ^Hfe bondir dàfis la plàifié, éit iltiréfiMe ei babiki 
€»fiilltfr. 1)« iMvnbtieMé^ saltei^ d6> mofs^net^rl^ tttiMWitttietit 
Ml ipi^oébe^, #(, pdnif to préserrer de* r»yM« da 9éMl, a» 
d# Sê« 4fffi<^ief# p<»nait à edté^ de It» un paraml eu drap dW^ 
peâdâftt ^t'afiiiéft de petite Mbreiv et eotivc^m de bfmdktê, de» 
gladkteiir» charmaieiif par leots eombate n&ù mmflàniê Vtimni 
de k mute* Apte» plfttfiéurs ke&te» ûê marele^ qnï firem 
piifef MM leur» yénx de rkhes fallmici^^ des ^te§ rlaiiie et 
d^flMiifle« f#rftM d'olit'ktfiB;, k« en^ùjéê fbiï^is arrhférmt i 
Maioarta» d#Al ki» faabitaniSf âftec leur» burnoiis iorfti<mtéd d« 
4ftpacfa#iis blKiie!! ou iNiirSy leur apparurent^ dOFfatit rexptaH 
MA de M. de Thorifay, eoi»ane Bnumi de tneines k VasA 
afdeM^et à la pliysiotiotnln sauvage. Diireite, Taeeuell q[U*fto 
y 'ij«|iif«ii( lut «ffeeiieitx de t«wi peint. Dâna «ne dernière 
«lt«0irtfe« Abd^el-Kader le0 îMerfUgea emeniemeikt aur U 
shtaiMM de la Franee^ ptefeaii de «on lieii vouloir et de ea 
Mlaolatiefi de mâimeftir la paix. : « TAt riaîtéy dit4l| le tomiMait 
y dit p^opliète^ et ma (lafdlé e«i Aaerée< i> 

iL» relaiteit de ce voyait ne eofttriboa pai» mddioereitteiii i 
Mi^rflMr le giflerai Deamieliela é$m lid Mpéretwea 4ti*il fott^ 
daitf aur a» politk|ue paeifif ue^ Mallieaireaaeaieiit, TéBiir ne 
âtiaaft ^ue e«eber aooe eei éMUage d<t«ieniidAS pêeiA^ues lu 
témérité de ses désirs ambitieux. Dans le tfaîM da, % fé^» 
rtksÊ i»M {i) , Ja aovvirifooié de k f raaee It'avi4t pas été 
eacpreaiéiiMHi tlipùlée; noua MmUiofiay emiter aaee Témir 
wài lé pied d*^^ité, et^^ eooipiiiïaïknaa qui pouvaient naître 
de la délittitmiion des krritoifaa É'y étuiem pae mèuae pre»^ 
aentlea t Akl«el4iadertir«ipaiii de tout ^la en bomsie supé^ 
rieur. En Iru^iU avec htivle^FntliQib avaient p»rit le mettre 



k Ifwr iMiie»» aU'^ iwéiiiilMi «aiqiNqM '^ 

99iir jet^ e0&« 4a«i» ]«» fm^iv^ 4w;3lï\ 4t» has(B« i#r !^ 

Ot^ 1 mi^r'iii iMipériieur^ flottoit. à Alger, e»in M flép^i^ 
en chef j)r<oyi|i(oir^ (E^ iwi jui^Mii KÙvjcl ; ^Uiî^ Av df ^i^ 
i)aiiiuii«aiu»oiE:s ^admni^atîyAs .flti«^ il foiisjMjt ^^oiitAveiU fré- ' 
js»Jk>ir J^.eia^'; i&^vMà i6$ 4âS^nt ^trop ^e se» ^m«PM<Iw iO^ 
ji'M^aiat §u'av«p /iaeinr^ hcI'mi jp^xivoir ^*U Mv^ jini4ri,miisA> 
M* £<^tf ie Umsïàtfiit uo l^np«»e ^sMe; il »m% fine j^%^ 

fOf fyenAre «gm «iKflttAQ^i Au|e4ç 4>yw ^ifi^UMment n^K^ 

4put^ ^«A9JU dai^ b«;MKHwp d'^priA^ ; on i^JlUi^ ju^v'i dP^ 
l^uAre ^e ^t^'iéUaU U AUi .w;ici&c^ ^^r^ennG^ «^gé pagr ,^(8 
AHgJiî»*^; jupe cftwwiswwi «nvioyéeç» AfriqvedaAs les jpiwiwî<\iïft 
jours de septembre i^^., fit ^ui se ^ogipp^t 4e Mi, l<ç .U^^r 
4^(Mj;a ffénéral BpjMiftt . d^JBîMibei^àri, i^h WnspWHèrc, Pis- 
.caUiai*y, Ue^.iwi;d et JUui^qce,, vinit da?ifter ^x âppvéfcieQiNtpii^ 
4[Mi^lipes UD cornsoUisa âév»i^t,h ^ .déoda^t, 9jpcès exumieii 
jbit ^r les lieux, que Fhç^^GUir et Vinfi^éf de la France IfKÎ 
fi(mntifmdmmt4e comerpjfr s^ pouessHfn sur hicàie septen- 
J.rMUMile4e r4/r^!i*e.P»«i,t j'ordoftna^nqedaSSS joUkt l|l^; 
.elle cpipifiait 1^ j:.oxaaiaQ4f)ai^ ^épéral .et l>()n(ûni&u>auo9 jà 
un gaav0rneur|;éiiéj:^ ];Qlev^n.t4e U dii^çctiftp^dii .PiiaUl^ MAi^ 

fwer^e; die swtodftïini^it ;le iCAnwwç^ndenwtni ,de^ .troiq^ |à 
autorité îAu jgoiMyeiyiçiur ^uérM; .dl^ 4ift!Hiaii de^, chefs ;»p^ 
ciaux aux divers services, elle appelait la ré^ena^ A' Mfitr gi/o^r 

.^j;p .HAIWçftlle aUait ppipwkeucçr jpoiir U fiftfouijE^. JWs ^a HP w- 
ji;iliaR dji.cQmJ^JJKOMet.djiEriQii coimi»P^fiiMflîfirj;tei(u-|(énér.al4^e 
.)Q&P|pBdir.)pii3is lexitjièffQuPkeinjt i J'aU^Qi^ j^hliaK^ ^ M,. î^,P^t 
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tion de vues spécialement fâcheuse dans un pays qui demandait, 
pour être soumis, une pplitique décidée. Le comte d'Erlon 
ayant commencé par se déclarer opposé à la politique du 
général Desmichels , ce dernier fut amené à résigner le com- 
mandement de la province d'Oran , et il eut pour successeur 
le général Trézel, le même qui, en septembre 1853, s'était 
rendu maître de Bougie après une vigoureuse attaque. 

Les conséquences du traité passé avec Àbd-el-Kader se dé- 
veloppaient avec rapidité , quand le général Trézel prit pos- 
session du commandement. Enhardi par le système de pacifi- 
cation trop confiant du général Desmichels, Âbd-el-Kader en 
était venu à s'enivrer de ses succès : il parut sur les bords du 
Chélif, fleuve qui coule entre la province d*Oran et celle 
d* Alger. Déjà le général Yoirol lui avait défendu de passer 
outre, la défense fut renouvelée par le comte d'Erlon : Fémir 
s*àrréta. Mais bientôt appelé par les habitants de Médéah , qui, 
à défaut de notre protection , invoquaient la sienne, il prend 
son parti , traverse résolument le fleuve, reçoit en passant la 
soumission de Miliana, met en fuite un chef de tribu qui s'était 
porté à sa rencontre, entre dans Médéah en triomphateur, et, 
après avoir pourvu au gouvernement de la ville, regagne sa 
résidence, applaudi, admiré par les populations musulmanes 
qu'ont éblouies les victoires de son audace. 

On ne pouvait nous braver plus ouvertement, et pourtant le 
comte d'Érlon s'abstint de toute démarche violente, retenu 
qu'il était par les instructions du ministre, et aussi par Fin- 
flueuce qu'avait su prendre sur son esprit un juif, espèce de 
chargé d'affaires de Fémir. Abd-el-Kader alors ne garda plus 
de mesure. Il osa menacer, il essaya de déplacer des tribus 
qui n'étaient coupables que de fidélité envers la France. C'en 
était trop. Invoqué pai'^les Douairs et les Smélas, le général 
Trézel engagea sa responsabilité généreusement et s'avança 
pour les couvrir. Nous touchions, non pas à une défaite, mais 
a un nialhéur. ' 

'Lé 26 juin 1835, lé général Trézel était arrivé à une dîxaine 
dé^ lieues d'Oran , lorsque soudain apparu^ , avantageusement 
poâtée , Fàrméé dé Témir/six fois'pliis nombreuse que Farmée 
française. Quelque inégal que fût le combat, le général fran- 
çais n'hésîtajpoint. Attaqués avec fougue,' les A^a)[)e$ pli^fent, 
mais non sans i^èistaWcerOàs'éiaitouVert un passage : fal- 
m-i/côhûnaercd Mgtm'mk^miirt^mi UeSe ic là; prêt 
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à recommencer la lotte, Abd-el-Kader était allé asseoir sou 
eamp; la victoire venait de coûter cher aux Français, le 
colonel Oudinot avait été tué; la foule armée accourue sous lé 
drapeau de Témir croissait d'heure en heure : la retraite fut 
résolue. Durant cette marche sinistre, que troublait incessam« 
ment Tapparition d*une multitude de cavaliers farouches, tour- 
billonnant autour de nous et avides de nos dépouilles, la 
contenance des troupes françaises fut admirable de sang-froid 
et d'intrépidité. Malheureusement, il fallut s'engager dans une 
Yoie étroite qui s'allongeait entre les marais qui bordent la 
Macta et des collines boisées. Or, c'était là qu'Âbd-el-Kader 
attendait la colonne française. Â peine entrée dans ce passage 
funeste, elle eut à supporter le choc de plusieurs milliers 
d'Arabes qui, de toutes les hauteurs circonvoisines, fondaient 
sur elle avec rage. La résistance ne fut pas moins furieuse que 
Taltaque. Enfin , les Arabes s'étant élancés en masse vers le 
point où se trouvaient bagages et blessés, la ligne est rompue, 
la confusion s'introduit dans les rangs, quelques-uns de nos 
soldais se jettent dans les marais, d'autres dans les taillis, et, 
dispersés , ils tombent sous le yatagan. Pendant ce temps, ra- 
menée en arrière par l'intrépide général Trézel, Ta vaut-garde 
repousse Tennemî et dégage le convoi. La colonne put repren- 
dre sa marche et gagner Arzew. Ainsi, une atteinte grave venait 
d'être portée au prestige de nos armes; et, sur les bords de la 
Macta, teints du sang de nos soldats, les Arabes se faisaient 
un horrible trophée de létes coupées. 

A cette nouvelle, un frémissement de colère courut d'uu 
bout de la France à l'autre. Le général Trézel n'ayant été que 
malheureux, on fut louché de son courage et chacun lui sut 
gré de la fermeté de son cœur; mais contre l'imprévoyance du 
pouvoir, l'incertitude de ses plans, l'incohéruice de ses idées, 
la mollesse de l'impulsion donnée par lui aux affaires d'Afri- 
que, le déchaînement fut extrême. A qui allait être confié le 
soin de châtier l'émir? Le nom du maréchal Clauzel était 
dans toutes les bouches : pour la seconde fois^*^le maré- 
chal fut envoyé en Afrique , avec mission d'anéantir Abd-el- 
Kader. 

Après une proclamation où la volonté d'en finir était éner- 
giquement exprimée , et que suivit un couy v^\\\fc.\fc Kx^v^^ 
sur la tribu des Hadjoutes, récemiûeul ^ow\e^N^^.,\^^$^^^^*^^ 
Chiizfil reprit avec beaucoup de v\aue\iv ^^^ ^w^Xs». ^^^n^^s^*^-* 

TOM.V. ^^ 
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en opposant à Àbd-ël-Kàdei^ et â ses lieutenants des beys indî^ 
gènes. Ce n'était pas assez : il résolut de pousser droit à 
Mascara. 

Aux portes d'Oran s'étend une vaste plaine de douze lieues 
de diamètre environ, bornée au nord par la mer, à Test par le 
petit ruisseau de TIelat et par une forêt de lentisques entre 
lesquels des pins sauvages, clair-semés. La montagne des Beni^- 
Âmer est au sud, Oran à Touest. Au centre de la plaine s'élève 
un arbre solitaire, figuier que les Arabes vénèrent et qui long- 
temps prêta son ombre aux caravanes fatiguées. Ce fut là que 
l'armée expéditionnaire se rassembla, et ce fut de là qu'elle 
partit le 26 novembre 1855. Elle comprenait dix mille hom- 
mes et comptait dans ses rangs le fils aîné du roi. Le 29, à là 
lueur des feux allumés par les Arabes sUr la éîme des moiitd, 
elle touchait à la Sig et faisait halte au milieu de souvenirs 
encore palpitants. La marche fut heureuse, bieti que passagè- 
rement troublée par des attaques rapides. Les Arabes ayant 
deux fois approché de trop près l'drmée française, elle ledlr 
passa 6ur le corps. Enfin, la ville se montra. Le maréchal 
Clauzel avait pris les devants avec la cavalerie, deux régiments 
d'infanterie légère et quelques obusiers : à neuf heufes du 
soir, l'infanterie arriva. La nuit était sombre; Un silence 
morne pesait sur cette cité inconnue. Les soldats entrèrent 
dans le faubourg^: il était désert; et l'on chemina le long de 
maisons fermées et muettes. Une seule créature vivante fnt^ 
à ce qu'il paraît, rencontrée dans les rues : c'était une vieille 
femme assise sur des lambeaux de nattes. On eût dit d'une 
ville, habitée par des morts. 

Et en efiet , Abd-el-Kader venait de la quitter ne laissant 
après lui que dévastation et carnage. Pour avoir refusé de le 
suivre, les juifs avaient vu leurs demeures pillées, et ceux qui 
avaient essayé quelques résistance gisaient inaniUiés parmi les 
débris. 

Pour former un établissement à Mascara, il nous aurait fallu 
plus de forces que nous n'en avions : oii acheva de détruire ce 
qu'on ne pouvait garder, et l'armée se remit en route à la clarté 
d'un incendie. Fuyant Abd-el-Kadcr et leurs maisons réduite 
en poussière, les juifs suivaient, éplorés, épeirdus. Suivaient 
aussi les enfants et les femmes. Des scènes que la générosité 
figeante du soldat ne parrint pas toujours à prévenir àttri^è- 
reai cette Èaarcbe. Plus d'un vieillard é'àtlr^ çout «lo^^t^t^ 
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pouvant résister ^ la fatigue. Plus d'une mèrtt 1^6 PÎ^# W^ur- 
tri^ par les pi^rras ou les ropces, s'épuisa douloureusement à 
porter son fils et n'acheva point la route. On raconte qq*un 
petit enfant fut trouvé dans un silo et mis sous la protection 
du duc d'Orléans. 

Ainsi, Texpéditiou a*avait eu d'autre résiiUat que d'effacer 
aiii^ yeux des Arabes l'auréole de gloire dont Abd-el-Kadef 
laur avait paru couronné. Mais lui, vaincu sans être dompté, il 
s'était jeté du côté de Tiep»sen, faisant appel aux sympathies 
des Hadards, maîtres de la ville, et menaçant les Koulouglis, 
nos alliés, qui défendaient la citadelle* De retour à Oran, le 
maréchal Clausel dut se remettre en campagne le 8 jaur 
vier 1836, et marqher «ur Tlemsen, qu'il occupa le {3 du 
même mais, hes Hadards s'étaient retirés à la suite d'AbdndU 
Kader, emportant leurs richesses : la brigade Perrégauit S4 
mit à leur poursuite et les ramena- Abd-el-Kadcr, serré de 
près, n*avait dû son salut qu'à )a vitesse de son dieval. Lo 
maréchal fit distribuer des fusils aux Koulouglis, frappa suiP 
eux une contribution qui devait plus tard lui attirer des aqcu-^ 
sations violantes, et quitta |a ville après avoir mis dans lu 
citadelle une garnison de cinq cents hommes, sous les ordres 
du cominandant Cavaignac, âme héroïque (i). 

Tandis que ses choses passaient dans la province d'Oran, lea 
autres parles de l'Algérie frapçaise étaient en proie à de soui^ 
des agitations. 

Le général d'Uzer était parvenu à maintenir la paix danfi^ la 
province de Bone par une administration sage et conciliante; 
et néanmoins le bey de Constantine, Hajy-Ahmed , se montrait 
toujours menaçant; à Bougie, l'occupation française restait 
immobile et inféconde au milieu des querelles intestines de 
tribus promptes à se disputer les avantages de notre marché. 
Dans la proyince d* Alger enfin, aucun des beys institués par 
le maréchal Clauzel n'avait pu faire reconnaître son autorité, 
^qit à Médéah, soit à Miliana, soit ik Scherschel. 

Aussi bien, dans ces expédiions liées par un enchaînement 
înévi^ble, dans ces courses aventureuses k travers des mon-t 
tagnes et des déserts, dans ce passage dont la destruction marr 
quait Vempreinte au milieu des villes, dans cette chasse aux 

' (i) Fi^èi-e âe M. Godefroi Cavalgnac , qu<^ tto\\% «sov\% xw ^^g^t^t \\ w^^^* 
m0mi dMi he luttes républicaines. 
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hommes incessante et tragique, y avait-il Téclat, y avait-il le 
profit d'une véritable conquête? Et quel tableau à tracer que 
celui de tant de marches dévorantes! Car ce n'était rien que 
le couteaii des Arabes, en comparaison des fièvres et des dys- 
senteries qui accablaient les troupes. Heureux , en campagne, 
le soldat qui, partageant avec les chameaux la charge des 
vivres, n'avait qu'à se fatiguer et à combattre! Mais combien 
qui, attaqués par la maladie , périssaient misérablement, faute 
d'un suffisant abri sous la tente et d'un peu de paille sur le 
sol humide où ils avaient couché! 

L'occupation, telle que jusqu'alors on l'avait entendue, était 
d'ailleurs de nature à donner aux soldats une éducation de 
férocité. En 1852, on avait vu Joassonf rentrer à Bone à la 
tête d'une troupe qui portait, surmontant le drapeau de la 
France, une tête de More. Parmi les objets composant le butin 
fait sur la tribu d'Ël-Ouffia, sous le gouvernement du duc de 
Rovigo, on avait vendu à Bab-Azoun, des boucles d'oreilles 
tachées de sang et des bracelets encore attachés au poignet 
coupé ! Ce fut aussi quelquefois pour nous un exemple con- 
tagieux que celui des moissons brûlées , des razzia; et nous 
ne nous contentâmes pas toujours de ressembler aux Arabes 
par le costume de nos zouaves ou de nos spahis. Ajoutez à 
cela toutes sortes d'entreprises hideuses tentées par des indus- 
triels qui, dans l'ardeur sauvage de leur avidité, allèrent, 
dit-on, jusqu'à exploiter des ossements humains, jusqu'à bâtir 
avec des débris de tombeaux! 

' Le gouvernement aurait dû envoyer en Afrique assez de 
troupes pour la soumettre, et il ne l'avait pas fait; il aurait dû 
prendre lui-même en main la colonisation , et il l'avait aban- 
donnée à des spéculateurs privés, que devaient suivre naturel- 
lement des bandes d'aventuriers faméliques : il n'y avait donc 
rien qui tint à l'essence même des choses dans ce qui se passaii 
en Afrique ; mais on devine quelles armes une pareille histoire 
fournissait à ceux qiii, tels que MM. Desjobert et Passy, 
avaient toujours mal auguré de notre établissement. La cham- 
bre, de son côté, n'envisageait la question que sous un point 
de vue étroit, faux par conséquent; aa lieu de chercher à 
résoudre le problème en l'embrassant dans toute son étendue, 
elle limitait les crédits avec une déplorable parcimonie , de- 
mandait sans cesse la réduction de l'effectif, marchandait en 
i//f mot avec h conqnéie, ce qui revenmi à ^ketçèluet \^ À4e)»«3A\\ 
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des opérations, les courses stériles, les ravages, les alternatives 
d'anarchie et d'oppression. 

Nul n'était plus convaincu que le maréchal Claozel de la 
nécessité d'une direction large et hardie. Impatient de faire 
prévaloir ses vues, il quitta l'Afrique dans les premiers jours 
d'avril, et se rendit à Paris. 

Avant de partir, il avait décidé qu'un camp retranché serait 
établi à l'embouchure de la Tafna, de manière à ce que la gar- 
nison française de TIemsen pût communiquer plus prompte- 
ment avec la ville d'Oran et avec la mer. Ce fut pour réaliser 
ce projet que le général d'Arlanges se dirigea, suivi de trois 
mille hommes et de huit pièces d'artillerie, vers l'embouchure 
de la Tafna, qu'il atteignit après avoir vigoureusement repoussé 
Âbd-el-Rader dans une rencontre glorieuse. Les travaux com- 
mencèrent. Mais les Arabes bloquaient la garnison de TIemsen : 
il devenait urgent d'aller la secourir et la ravitailler. Le géné- 
ral d'Arlanges s'élant avancé «avec quinze cents hommes pour 
reconnaître d'abord l'ennemi, se trouva tout à coup assailli à 
deux lieues du camp par près de dix mille hommes, Arabes 
et Marocains. Bien qu'inégale, la lutte fut acharnée. Pressés 
de tous côtés par les Arabes, qui furieux, rugissants, venaient 
les saisir corps à corps, les Français déployèrent un rare cou- 
rage, jonchèrent la terre de morts, et, parvinrent à regagner 
leur camp, sous la conduite du colonel Combes, le général d'Ar- 
langes ayant été blessé. 

La situation était critique : le camp se trouvait enveloppé 
d'ennemis; la tempête régnait sur la côte et empêchait les 
arrivages ; le général Rapatel, qui remplaçait momentanément 
le maréchal Clauzel à Alger, était trop faible et trop menacé 
lui-même pour envoyer du secours... Avertie à temps, la 
France n'oublia point ses enfants en péril; et, tandis que le 
colonel de La Rue était chargé par M. Thiers d'aller demander 
satisfaction à l'empereur de Maroc, quatre mille cinq cents 
hommes parurent sur la plage de la Tafna, commandés par le 
général Bugeaud. 

La vengeance fut prompte et foudroyante. Le général Bu- 
geaud avait successivement visité Oran, Tlçmsen, et il était 
rentré au camp de la Tafna, lorsque, le 5 juillet i836, il en 
sortit de nouveau pour conduire à TVemsfetv, %^\vs»\^ ^x^v^<:.<\^^v 
àe SIX régiments, d'un bataillon et àes \\id:\%^tLÇi^ ^>\<^x^v«.^ 
uo convoi de cinq cents chameaux ex ô^e Vt^\% ^^^>^-^ ^"^^"^ 
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sage de la Sickak, le général Bugeaud trouva 4pT9nt lui 3^p( 
^^\\\^ hoinmes, y çpmpris douze cepls hommes d*înfai)tf»rie 
régulière, V^inepi^ent AM-el-Kader déploya-t-il i|pe grande 
(ir^vpure unjip à une remarqual)le habileté ; acculé^ à un ravjq^ 
son armée fut taillée en pièces. Pour ^happer à la naort qu'^lfi 
avaient d^yapt |qs veux» m grand pombrp d'Arabes s'étaient 
précipités péle-ipéle d\i baut d'un rocher taillé à pie ; d^ 
ç|ia3spvrs et de$ voltigeurs lés attendaient ^^ bas et eo tirent 
mi afl'reu^ carnage. La victoire de la SickaK venait d'ébrajaler 

t'dsque dans ses fondemepti^ la puissance tnorale de Témir : 
içaucpup de ses alliés Tabandonnèrent. 

A l^aris, fîependant, le maréchal Glauzel poussait le gouverr 
pement à que résolution décisive. Si nous nous hornoas, 
d|s^it-M t à ocp^per le littoral, attendons-nous à être jet^s d^n^ 
la nier. 

Mais à ridée d'une occupation complète, illimitée, beaucoup 
d'esprits s'eSrayaiept. La définition de M. de Broglie « Alger 
^ n'est qu'une )oge à TÔpéra 9 avait fait fortune parmi l^ 
doctrinaires, hommes qui manquaient souvent de portée daq^ 
les vues et, qui n'étaient pas sans justifier ce mot de M- de 
Tîflleyrapd : tf Rien n'est plus léger qu'un lourd doctrinaire, n 

Quant au rpi, la possession d'Alger l'inquiétait moins que 
son goût pour l'Angleterre et son ardeur pour la P>^i^ ne 
l'avaient fait croire généralement. Car les Anglais ne faisaient 
pas étalage de leur jalousie, nous croyant peu propres à gar- 
der ï\otre conquête; et |e roi sayait bien que la guerre d'Alger 
n'était p^a de celles qui embrasent tout, ^ Peu importe, disait4i 
}) avec un grand bonhenr d'expression , qu'on tire en Afrique 
^> ceqt joïiWe copps de c^non : on ne les entend pas en 
^ Eprope. » 

l^estait J^. Thiers; et de tous les personnages marquante 
e'^tait le se^ijl qpi eût, relativement à l'Afrique, une volonté 
forte. Le fppd ^es idéet de H- Thiers étant l'impérialisme , 
l'Algérie lui plaisait comme pépinière de soldats. Si noi^ t^ou*^ 
pes n'y apprenaient pas à ^e tenir debout et inébranla))les 
deyant la gueple des canons, elles s'y exerçaient du moins ^ 
la iaiigue, elle s'y accoutumaient à jouer avec le péril, à aup^ 
porter les priyatipnis, k mener 1^ vie dp |)ivac, à surmonter 
/a ifosialffe, fpilà ce qui attachait M. Thiers ^ l'Afrique, 
d'auf^nt que no^ Ifitlss f im\^\^\ ^^ WrVWV^ A^ ^i»,<i% HW/» 



Hf^qt yiiîUuirf^, 4^8 bop^fiii^s qpi, idn quQ Chfiiigl^rQier, LftPlP*^ 
ri«ière^ ^édeap, Cavaignac» Duvivier, pouvaient an jour (^ 
oppoi^s ^ TEiirope ea aripes, avec sécvri^é, conOance et oiw 

On le voit, les conceptions de M. Thiers notaient pan 
djgo^Bi ^us tous les rapports, du principe représepté par la 
Fr^ji^ce djips Ifi monde, Pf|s p^ps que |p gouverneur général 4^ 
VÀlg^na, U lie s'était élevé à Tidée ia la colonis^Uop par 
rÉp|t, idé^ qijii ne paraissait impraticable que parce qu i;Ue 
ét^^t grande. lÉtendre les pos;se$3ions roilitaires de U France « 
iniji assurer le long de )a côt^ africain^ des positions maritimes 
d'pù e(le pût pommander à la I^éditerranée^ }a prptéger aP| 
t#mps de paix, et, ep cas (|e li|tt^, y déchaîner dçs corsaire», 
11^, thiçrs dans les /conséquences de )a conquête n'apercçvaU 
fi^n au delà. C'était beaucoup et trop peu. 

Mais s*il n'avait que des vues bornées sur Tayenir dp 
TAlgérie, du moins ne S0 faisait-il aucune illusion sur c^ 
qn'il importait d'psisf ppur )a soumettre. Il pofnprenait qua 
le mal venait» uniquement de la guerre mal faite; que Tincendi^ 
iine fpis allumé, il n'y avait pas de milieu entre Tétouffer 
puissamment et le fuir; que les demi-mesures étaient un en- 
^onragemcnt pour les Arabes, une cause d'impuissance pour 
Tarméa, pnesoiirce de ruine po^^r le budget, et nn infaillible 
mpy^n de faire descendre tôt ou tard jusqu'à l'abandon la 
Ffapçie iassép, Il n'eut donc pas de peine à s'entendre avec Ici 
HH^échal Çlauzel sur les mesures a adopter. Penché sur la 
^rie d'Afrique, il y suivait d'un œil complaisant les détails 
4n p|a)[^ de campagne. {1 autorisa le maréchal à marcher su^ 
CQnstantine , lui accorda plus de forces qu'il n'en demandait, 
^t, pi^ign^pt que l'audace du gouverneur général np le portât 
à ^nlreprenlJre l'expédition avec des ressources médiocres» il 
lifi prescrivit de ne partir de Boue que sur un ordre écrit d^ s^ 
m^in* Quant à l'e^Lécution , elle rentrait ^ans le Romaine (lu 
mimsM'e de la guerre , et ce fut avec celui-ci quç le gouv/çr- 
niçur général dut s'aboucher. 

Suivant le maréchal Clauzel , ce qu'il y avait de plus pressé 
à fair^ ^n i^riqu^, c'était d'arracher Copstautin^ à Ahooed- 
^y, 4bm^d personnifiait, à l'est, {a Jiationalité turque» d^ 
i^ém§ qu'à l'ouest i, Abd-rel-KadQr persqnnlCvûV V^ \»îi^\^\5§Sc«&% 
3^e/,|)^&i«i^(ions(}ont il nons év<\\\. igi^Y^x^^^^^^^^"^^;^ 
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divan. Que le sultan s'avisât de disposer de Tinvestiture de 
Constantiné , il n'en fallait pas davantage pour semer entre 
lai France et la Porte les germes d'un conflit. De sorte que le 
projet de conquérir Constantiné s'appuyait sur des considéra- 
tions de la plus haute gravité. 

Mais, pour aborder une telle entreprise, le maréchal Clauzel 
avait demandé 50,000 combattants, un corps d'infanterie indi- 
gène de 5,000 hommes, 4,000 cavaliers auxiliaires , et que la 
campagne commençât le i5 septembre, au plus tard; surtout, 
qu'on fît sur-le-champ partir pour Bone 5 ou 4,000 hommes. 

Avec 4,006 hommes à Bone, nous mettions notre camp de 
~ Dréhan à l'abri d'Ahmed; nous pouvions nous porter à Ghelma, 
en faire le point de réunion des troupes et du matériel que 
réclamait le siège de Constantiné, et gagner ainsi plusieurs 
lieues de pays. Nul doute qu'alors les Arabes ne se joignissent 
à nous et ne vinssent nous offrir les moyens de transport 
nécessaires, ce qui eût d'avance ébranlé de l'autre côté de la 
Seybouze le pouvoir d'Ahmed et son influence. Ces raisons, 
que le maréchal Clauzel fil valoir avec beaucoup de force, 
furent adoptées et déterminèrent le sens des instructions 
adressées au général Rapatel. 

Quelques jours après^ le maréchal allait reprendre les rênes 
du commandement ; mais à peine abordait-il sur la côte algé- 
rienne, que le cabinet du 22 février chancela. Alors, comme 
s'il eût craint de laisser après lui la gloire de l'expédition con- 
venue , le maréchal Maison se hâta de mander au maréchal 
Clauzel (c que les dispositions ordonnées étaient bien, il est 
)) vrai, conformes aux communications verbales avec plusieurs 
}) des ministres du roi, mais qu'elles n'avaient été l'objet 
» d'aucune délibération du conseil; que c'était au nouveau 
y> cabinet à refuser ou à accorder la sanction, et que, jusque- 
-là, il importait de ne rien engager, de ne rien compromettre, 
» de se renfermer dans les limites de l'occupation actuelle, 
D dans celles de l'effectif disponible et des crédits législatifs. » 
En même temps, l'envoi des troupes destinées pour Bone était 
suspendu. 

Ce contre-ordre, si étrange, si peu attendu, jeta le maréchal 

Clauzel dans la stupeur. Il prévit le mal que tant d'incertitude 

et d*hésitation allait causer, et il eut la douleur de ne pas se 

tromper. Bone inquiétée par Ahmed , le cam^ de Dtéhan atta- 

çrào, les tribus sur lesquelles nous comptioiis d^\^<iViie* ^^. 
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nous et ehàtîées par le bey de Gongtantine , les opérations 
dont Ghclma était le biit, retafrdées à une époque où tout 
retard ajoutait à la somme des chances contraires, tels fiirent 
les fruits de cette instabilité ministérielle, de cette politique 
sans nerf et sans snitç, qui caractérisent le régime constitu- 
tionnel. 

Sur ces entrefaites; M. de Rancé, aide de camp du maréchal 
Glanzel, ayant rapporté de Paris 'la nouvelle de la formation 
du cabinet dirigé par H. Mole, les inquiétudes du gouverneur 
redoublèrent. La chute de M. Thiers enlevait à ses projets un 
soutien , Thiver approchait , Teffectif général dans la régence 
Dallait pas au delà de 38,000 hommes, ce qui ne fournissait 
guère que ^3,000 combattants. Pressé d*agir, le maréchal fit 
sur-le-champ partir pour Paris M. de Rancé , avec mission de 
solliciter un renfort de i 0,000 hommes. 

Les ministres du 6 septembre se trouvaient, à Tégard de 
l'Afrique , dans une situation fort embarrassante. D'une part, 
ils ne voulaient point dépasser les crédits, compromettre leur 
responsabilité devant la chambre, se laisser entraîner, à la 
suite de M. Thiers, dans un système dont la hardiesse les ac- 
cablait. D*autre part , il leur paraissait dur d*avoir à aban- 
donner une entreprise dont la nation se promettait gloire et 
profit : ne risquaient-ils point par là d'ajouter à la popularité 
de M. Thiers et de découronner en quelque sorte leur avène- 
ment? Ainsi ballotés entre des sentiments contraires, ils 
savaient décidé que Texpédition serait faite, mais sans accrois- 
sement notable de ressources ; et ils s'étaient bornés à expédier 
en Afrique, pour y compléter un effectif général de 30,000 
botnmes^ des bataillons qui étaient déjà partis quand M. de 
Rancé arriva. 

M. de Rancé ayant expliqué l'objet de sa mission , on lui 
répondit par un refus fondé sur ce que le seul chifi're écrit 
dans les dépêches était celui de 30,000 hommes. En vain 
exposa-t-il que le maréchal Glauzel avait demandé 30,000 com- 
battants, et non 30,000 hommes , parmi lesquels des malades 
et des blessés; en vain rappela-t-il que le maréchal avait, en 
outre, jugé indispensables, et un corps d'infanterie indigène, 
et 4,06K) ^cavaliers auxiliaires : les ministres opposaient inva- 
riableinenià l'autorité des promesses verbales c«ll^A>\ ^VàS&(^ 
écrit. » 

Dû i^ste, et dans les limites pat euiL vtîi.fAfc%/A% ^xa^^^"^ 
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loip lie dë^apprQUVQf Tei^pédîtion , ^mme le prouve U pasM§t 
suivaot d*une lettre que le général Bernard» ministre de la 
guerre, écrivait aq maréchal , le 22 octobre i836 : % Monsieur 
» le maréchal , je voyis ai fait connaître, par ma dépêche télér 
D graphique d'hier, que j*ai appris avec satisfaction que voua 
m entrepreniez Texpédition de Coiistantine et que vous n*élies 
f pas inquiet des résultats. Je vous ai annoncé en même temps 
» que S, A, R. Monseigneur le duo de Nemours est confié à 
n vos soins, que le prince arrivera à Toulon le âS, et qu*il 
^ s'embarquera immédiatement pour Bone. » 

^approbation était donc incontestable et explicite • d -autani 
qu'un (Us du roi prenait part à Texpédition; et si, plus tard^ 
dans une dépêche du 5 novembre, le général Bernard fit re- 
marquer au maréchal que le gouvernement n*ava^ pasori^nii^» 
mais seulement autorUé l'expédition de Constantine, la seule 
chose à en conclure, c'est que le ministère, par un eakul peu 
équitable, se préparait en même temps, soit à profiter du 
succès, soit h décliner la responsabilité du revers. 

ûu'allai( résoudre le maréchal? Victime d'un refus qui 
déjouait ses plans et lui enlevait les moyens de succès recûn* 
nus par lui-même indispensables, donnerait^il sa démission? 
l4aisseraitril au comte de Damrémont, qu'on lui avait envoyé 
pour prendre fia place, le cas échéant, la conduite d'une entrer 
prise aussi importante, aussi décisive? Ou bien» sans renonoer 
an commandement, se bomerait-il à déclarer que le moment 
d'agir était passé, et qu'il fallait ajourner une expédition 
désormais compromise par une politique avare et de funestes 
retards? 

Ce dernier parti eût été le meilleur; mais Tentreprise était 
depuis longtemps annoncée; elle tenait éveillée l'attentien 
publique ; elle devait servir de couronnement à des prejeis 
nourris avec c^nplaisance, elle attirait un des fils du rdi; e|la 
avait fait d(^à tant de bruit parmi les Arabes, quà la suivre 
l'honneur pouvait paraître engagé.*.. : le maréchal Clauzel prit 
le parti d'aller jusqu'au bout! 

D^ailleur^ Joussouf, qu'il avait qommé bey de Constaniine, 
n'avait ^cessé de lui soumer la confiance : que craîgAai(-on? Il 
ne s'agissait en réalité que d'une promenade militaire; les 
Irihiis étaient disposées h se soumettre; Constantine n'atteni 
àraitpâs une attaque et s'empresserait d'ouvrir ses portes* De 

^/^ pwmçêtm â$mm% |# secret peae^ativ Av^ «v^i4^V^V \ il 
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s'y àbandôntm ; et les troupM earént ordre éè m réantf il ' 
Bone^ qui devait être le point d« départe 

On entrait dans le mois de novembre; et le etel ne noué 
épargna point les ayertissêmenls sinistres. La ploie tombait 
Jour et nuit par torrents. La neige convrait les montagnes; 
Fâtignës par le mal de mer^ les soldats étaient entassés dans 
des casernes malsaines, mal abritéeé^ où la ilètre los Tenait 
saisir. Le nombre des malades s'aecrot d*nné manière ef- 
rayatite. Â la veille du départ^ deux mille hommes gisaient 
dans les hôpitaux. - 

fit pnis^ rindûdatioti de la plaine Interceptait les coitoiiiu- 
fiications, s'opposait à rapport des denrées, aux achats de 
nkoletSi Joussoufi de qui on en attendait i,500, Ait forcé 
d'avouer qu'il en rassemblerait 500 à peine. Et ce chiffre, en 
efiët^ no fut pas atteint 

Mais rien ne pot ébranler la résolution du maréchal Glauzel. 
Le général de Rigny Avec sa brigade avait plris les devants. Le 
11 novembre 1836, les pluies ayant cessé, le maréchal sàluà 
eonime un heureux présage le premier rayon de soleil, et, le 
lendemain , l'armée se mit en marche. Elle comptàH en tout 
7^000 hommes, portant pour quinie jours de vivres'. 

Un orage terrible accueillit le convoi au cathp de Dréhàn. 
Sur 220 bœuFs appartenant au parc de l'administration, \k 
moitié s'enfbit effhiyée par les éclairs et le tonnerre. La marche 
eontinoa^ incertaine et pénible. Sur là terre argileuse qu'on 
parcourait, déirempée par les pluies, les prolonges mettaient 
dnq heures à parcourir un espace de cinq milles, et, pour 
alléger le fardeau à traîner au milieu des bônes, on jetait 
quelques-unes des échelles destinées à escalader, au besoin, 
Gonstantine. Le 15, les troupes atteignaient les ruinés ro- 
maines de Ghelma ; le 17> elles traversaient la Seybouze; et 
le 19, elles arrivaient à Raz-Ûed^nati. Elles n'avaient piAM 
rencontré d'ennemis et n'avaient vu que quelques Arabes occu** 
pés çà et là au travail des champs. Mais, dans la journée 
du SO, des cavaliers menaçants parurent sur leâ hauteurs, et 
ém cotf^s de fhsil retentirent. 11 fut permis alors aoi plUi 
résolus d'avoir de sombres pressentitttéhts, le défaut de mutli- 
ttons et do vivres ne pémiettant pa» une longue lutte. Danb la 
nuiti là pluie, la nOigé et là grêlé étaient tombéei& s!1^<.^\tAsàt^^^ 
plusieurs ftoldàtô âVàiént eu lèi ^t4s ttA'^^ > «^^^^^ ^"^^^^^ 
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^mbUit reculer devanl les iroiipes. Ëofio , le ai novembre à 
midi, les iiiamelon& qai la eacbaieot ayant été successÎTement 
fr,anchîs, aile se dressa tout à coap aux yeux des soldats, pro- 
tégée p^rmi i*avj[n d'une proibndeur immense au fond duquel 
inngissaiti rOuedrR(|mmeU;et qui présentait pour escarpe et 
Gonire-^esearpe un roc taiJllé à pic. Le maréchal s'attendait à 
trouver les potrl^s oui^erles : illusion trop obstinément cares- 
sée,. que idissipèrentr bien vile deux coups de canon partis du 
rempart et, le drapeau rouge arboré sur Ja principale batterie 
de la place! 

Or Tarmée arrivait, épuisée par neuf jours de marche , pen- 
dant lesquels il avait fallu sans cesse lutter contre Thiver en 
furie, abattre les arbres, casser les roclies, rendra praticables 
à rartillerie et aux voitUeres les rampes des montagnes. Les vê- 
tements étaient trempes de pluie. Nul moyen de bivaqœr 
autre part que dans la fange. Les bagages restaient embourbés 
une deini-lieue en arrière. La ndge tombait à gros flocons. On 
n'avait presque plus de, vivres. 

Ainsi, cen'étajl pas un siège qu'on pouvait tenter, c'était un 
coup denjâin. 

L'armée vepait d'aborder sur un plateau communiquant 
avec la villepar un. pont très-étroit; et elle avait devant elle 
un ravin large de 60 mètres, des murs de rocher à l'épreuve 
de la mine etdu boulet, une double porte très-forte, el, pour 
aller jusque-là, une voie étroite exposée au feu des maisons et 
des jardins. 

Au sud était le côté faible de Constantine, la ville en cet 
endroit n'ayant pour défense qu'un simple mur d'enceinte 
dominé par le plateau de Koudiat-Aty. 

Malheureusement, il était impossible d'y conduire les piè- 
ces de 8 sur un terrain où les roues s'enfonçaient jusqu'au 
moyeu et que coupait l'Qued-Slummel,; grossi démesurément 
par les pluies. 

Le maréchal Clauzel se décida doncà diriger contre la porte 
du pont l'attaque -priaoipalaé.>t$mdis que, ^r son ordre, le 
général nie Rigny se dirigeait avec b brigade d'avaat-garde 
vers les hauteurs de KoudiatrAty» ^ r 

Il y avait trois cours d'eau à traverser, outre le Rummel, 
c)u|ngé en (orrenti et Jesjsoldatseiurenlparlois.de l'eau jusqu'à 

la J^i^ture. jLe vent») d'akilleura^ et Ji^.grôie leur venaient à la 

JSffe ar^^ fiifû 4fJM;viplepcGf .q^'ïU;,p^ ^^ Vspw^ w 



DE DIX ANS. 19« 

4efflp6 de faire halte et de toiirner le dos à Tenige. A peine 
approchaient-ils des mamelons qaî précèdent le plateau de 
Koadiat-Aly, que de vives décharges partirent des divers points 
d'un cimetière de musulmans. Abrités par les tombeaux, «a 
grand nombre d* Arabes sortis de la vîlk paraissaient résolus k 
disputer énergiqnement le passage a<tx Français. Ceux-^ct man- 
quaient de poudre : ils chargent à la baïonnette, enlèvent la 
position, et s'établissent sur le plateau. Mais Ahmed-Bey^ qui 
avait coulié à Ben-Aissa, son lieutenant, la défense de Gon- 
stantine, et qui lui-D!éme tenait la campagne avec sa cavalerie, 
vint, dans la matinée du 32, prendre en queue la brigade 
d*avant-gardc, au moment où les Cabyles Tattaquaient de (Vont 
et où les Turcs se répandaient sur son flanc droit. La situation 
était critique; la bravoure des Français ne laissa pas un in- 
stant la victoire indécise, et sur tous les points à la fois Ten- 
nemi fut repoussé. 

Pendant que ceci se passait sur les hauteurs de Koudiat-Aty, 
un nouveau malheur frappait Tarmée. Le convoi resté en arrière 
n'ayant pu être arraché aux boues , les soldats qui escortaient 
les voitures se mirent à les piller avant de les abandonner, et 
se gorgeant d'eau-de-vie pour tromper la faim qui les tourmen- 
tait, livrèrent une proie facile au yatagan des Arabes. 

La journée du 22 avait été employée par le principal corps 
d'armée à canonner la porte du pont et à préparer l'assaut : 
le 23, l'artillerie continua à battre la viUe; et la brigade 
d'avant-garde, appelée encore une fois an combat, chargea et 
culbuta les troupes du bey. 

La nuit venue, deux attaques sont simultanément ordon- 
nées : l'une, du côté de Mansourah , contre la porte du pont; 
l'autre, du côté de Koudiat-Aty, contre la porte de Bab-el^Oued. 
Dans la première, qui n'était qu'un héroïque effort contre des 
obstacles trop multipliés, le général Trézel eut le cou traversé 
par une balle. La seconde, conduite par le colonel Duvivier, 
coûta la vie à deux ofiioiers de la plus haute espérance : le 
capitaine Grand et le commandant Riehepanse. Elle édioua, 
d'ailleurs, faute de moyens suffisants : [es haches avaient 
manqué pour enfoncer une porte bardée de fer, que ne pou- 
vaient entamer ni les crosses de fusil ni les baïonnettes. 

Le$ éléments étaient conjurés contre les Fran^U; le.*^ hv^x^"^ 
se réduisaient à une ration de ril^t ^ utk\)V9i«Q\\ \«tVs«K»sïi% 
// jfe ;?^iai> guère pi«9 qiie tr^nv^ co^^ iL(5ïC%tL^^<«^^"^^^S^' 

TOM, r, ^^ 
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iDlit od on avait eu rentiemi ëii face, bn Tlivàit mis eh faite '. 
lé signât de là i^ti*aité fut donné. 

Le commandant Ghaiigarnîer foiriiialt ]*eitrémê arHère-gardè 
avec son bataillon. Au moment où il atteignait Id plateau dé 
Mansourah, desnuées d'Arabes Vini'ent fondi*e sur les Français. 
Aussitôt le commandaht Changarnier forme son bataillon eil 
aktréy eij se tournant vers ses soldats : ce Mes amis, voyons ces 
» g^ns-là en face. Ils sont six mille, vous êtes trois cents : là 
» partie est égale. » Gela dit, 6n attend les Arabes à portée de 
pistolet; et un feu de deut rangs jonche la terre d*hommeâ et 
de chevaiix. Saisi d'élonnémént, de terreur, Ténheiâi s'éloigna 
précipitamment et ne suivit plus qu*à distance cette intrépidé 
armée; 

La rétraite fut adniirable. Les troupes iormaient un CaM 
long ati milieu du(}uel avait été ménagé ùfa espacé StifBsàût 
pour Tambulance et les équipages. En tête marchaient les 
(^abis. Les déUt files latérales se composaient dlnfaiitérie. 
L'arrière-garde commandée par le général de Rigny, édtifpre- 
nait des corps d*infànterie et d^s corps de cavalerie. Lés 
lignes de flàriqueurs sôtitentis par des escadrons dé chassettris 
protégaîént toutes les ftices du cAriré. Là ie retrouva tout eiiitîér 
le héros des ArapileS, lé puissant homme de guerre qui avait 
jadis sauvé des attaques du doc de Wellington vingt mille 
Français rarmetiés sanè perle devant une armée viétorieuse. Le 
regard ferine, le front calme, le maréchal Clauzel pourvoyait k 
tout avec une merveilleuse promptitude de coup d*œil, et ré- 
pandait autour de lui Tinébranlable confiance dont il lèiâit 
animé. DigiiéS dé leur chef, les soldats ne cessèrent pas de 
S*avaneér en bon ordre, les cavalière, dans leur généreuse sol- 
Hcittidë, cédant leurs chevaux aux înalades, et les officiers 
supérieurs tenant les blessés par la main pour leS aider à mar- 
ier. On raconté qù*Un soldât tombant de fatisué et un officier 
lui deiÉandant s*il ne pouvait plus aller, èelui^ci répondit t 
tf Dans un instant Je vais avoir là tête coupée. Mais prenét 
» lûës cartouches; jene voudrais pas qiié fennemiles èmplèy&t 
i contre vous. » touché de tant d^ coiil'age, Tofficier tnit |(»leld 
à terré et plaça le pauvre soldat sui* son cheval, t[iii\ sé tidiit 
à conduire lui^inéme par la bridé jttS()u'à Ghëlltilâ. 

Mais il était impossible que la retraité ne Mt fraa dotilou- 
J^msêf. La ùkimm /disait itotif cvuéUettiént èt^ioimlt aut fa^ 
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\fs^ l^uiUoQS $*éieQ4rç ^r la terre, pembUbles> 4e« ^Pj(^ coiin 
chés par le vei|t. Qr, ^lUirés Aur la irace de leur proie» \wk 
Al^bes suivaient avec upe avidité hideuse la colonne barasflfée. 
^i, de loin ei) loin, des soldais s*en délachaicat que la forq^ 
T^D^it d*abandonner. Ils se couchaient cc(ix-)à, muets et r^si** 

5 nés, se couvraient ^ t^ie, et aitendfiiçnt Fennemi qui la leup 
eyai( couper. Souvent des charges eurent lieu pour arracher 
h une mort certaine les malheureux qui, de lassitude, sa 
laissaient tombef sur la route; fn^i^ \o\iH no ptircut étr§ 
sauvés! 

Le 95 novembre, au déclin dn jour, le n^mbr^ des tn^nards 
augmentant, et les officiers fais£)i|t rem^rqu^r que la nuit allait 
livrera Tenncmi des victimes qu*on ne lui pourrait sousiraire, 
le général de Rigny, qui commandait Tarrière-garde, envoya 
demander au maréchal Clauzel de ralentir sa marche; et, comme 
il ne recevait pas de réponse, il s*avança lui-même jusqu*à la 
hauteur de Tambulance, en prononçant dés paroles où perçait 
imprudemment une inquiétude exagérée : tort réel sans nul 
doute, mais qui fut eilvenimé outre-mesure et provoqua de la 
part du maréchal un ordre dujour d* une accablante sévérité (1). 

Le 50 novembre 1856, Tarmée avait couché à Dréhan, et 
le 1" décembre, elle rentrait à Bone. 

Quatre cent quarante-trois hommes tués ou morts de froid 
et deux cent vingt-huit blessés , c'est à cela que se réduisait 
le chiffre des pertes éprouvées. Mais, en Franc>e, on mesura 
la grandeur du mal moins au nombre des morts qu'à la nature, 
des circonstances qui avaient marqué comme d'un sceau fatal 
celte expédition tant désirée. D'ailleurs, coupées par le brouil- 
lard ou par la nuit, les dépêches télégraphiques n'avaient ap- 
porté que lambeaux par lambeaux la funèbre nouvelle, prolon- 
geant ainsi l'anxiété publique. Mais ce qu'il y eut de plus 
triste, ce fut le parii que cherchèrent à tirer de l'événement 
les passions politiques, de toutes parts déchaînées. A qui reve- 
nait la responsabilité de nos malheurs? Tel fut le texte d'une 
polémique acharnée, impitoyable. Dans la conduite du maréchal 
Çlauzel il y avait eu la précipitation téméraire d'un général 
dont on a renversé les plans, et l'héroïsme d'un vieux soldat : 



(1) La conduite du gënéràl do Riçny ayant été dcy\i\% c^vnvvvi^^ ^^"t ^a^ 
conseil de guerre, i) fui acqulUé. Il avait iV»i\\c^r«i èè\^c>^4 %Q»w\\es twK«* 
de Conêtaatine un hrillaot courage. 
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ses ennemis n*insistèrenl que sur ee qui donnait prise à leurs 
haines, et ils n*eurent pas honte de lui déchirer le cœur. 

Du reste, loin de se Jécourajjer, Topinion publique se dé- 
clara pour la consêrx'àtlon de TAfrique avec plus- de fougue et 
d^énergie que jamais. Toute âme française jura, dès ce mo^ 
ment, la prise de Gonstantine. Sous le coup des plus cruels 
revers, sous le J^oids des plus lourds sacrifices, Vinstinct du 
peuple servait avec une étonnante sûreté la grandeur de la 
France, Tâccomplissement de ses devoirs à Tégard du monde; 
et rien qu'à l'invincible ardeur de notre volonté, il se pouvait 
recontiaître que c'était en vertu d'une loi véritablement provi- 
dentielle que nous avions la Méditerranée à rendre française 
et l'Algérie à garder. 



i\'- 
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EUrgisteincul dcf prUoonicrsJo Hom.— AUcnlal. — PébAtttor riC«)»«fo«. 

— Procès i!c Slraihourg. — l.uUu sourde cnlrc M. Moiû et M; GiiizoL 

— Projet iPosI racisme. — Loi de disjonclioii rcjciéc.— Tableau île» souf- 
ranccs ptibliquet. — IVéticntation )lo la loi d'apanage. — Pamphicl ûfe 
M. de Curmeiiin. — CoiUiiiuaii^n de la lolto Muçèlt «ngagëe au sein du 
conseil. — Origine, pliysiononiin et itiflucoce «lu lier» parti. — Disloca- 
tion du enbinel du 6 septembre — rfforfs pour ronsliUier un ministère 
(le tiers parti; comment ils êchoutm». — M. Guitoi Taineii ; cabinet du 
15 avril. 



Un acte qui semblait préluder à la politique de Tamnigtie 
avait signalé Favénement du ministère Mole : le château de 
Ham ne renfermait plus de priaonniera. 

Déjà trois médecins célèbres, les docteurs Rostan, Ferrns et 
Andral, avaient été chargés par le gouvernement de visiter les 
prisonniers de Ham, dont on disait la santé compromise. 
Parmi les ex-ministres, deux seulement, MM. de Peyronnet et 
de Ghantolanze, consentirent alors à recevoir la visite des 
médecins, qui, après un examen consciencieux, ne crurent 
pas devoir conclure , dans leur r:ippor>, à la nécessité de Télar- 
gissementdcs captifs. Plus tard, néanmoins, le 17 octobre 1836, 
MM. de Peyronnet et de Chanielauze, dont les souffrances 
s*étaient accrues, furent autorisés à résider, sur. parole , le 
premier à Monferrand, dans le département de la Gironde, et 
Je second dans le département de la Loire. Quatit à MM. de 
Polignac et de Guemon-Ranville, ils s'éiaient refusés à faire 
auprès du gouvernement de Louis-Philippe une démarche qui 
ne leur paraissait pas compatible avec leur serment. Mais la 
mort de Charles X étant venue les délier, ils demandèrent à 
être transférés dans une maison de santé, et, le 25 novem- 
bre 1836, une ordonnance parut qui commuait en vingt 
années de bannissement hors du royaume la peine prononcée 
contre M. de Polignac , et autorisait M. de Guernon-Ranville 
à résider, sur parole, dans le département du Ga^lL^^'i^^. 
'! Ainsi, M. Mo)é semblait dès sou àfeWv ^ ^^^ww^r ^^ ^^^ 
poJi'iigne de ses prédécesseurs. Du teaVô> \^ wv w»x^^^^ ^"^ 
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venir victime d*une noavelle tentative d'assassinat, le jour 
même dé Touverture de la session ; et cette persistante conta- 
gion do régicide prouvait Qssez combien la rigueur était im- 
puissante à garantir le irôrie. 

L*année i837 s*annonça par de vifs débats parlementaires. 
MM. de Dreux-Brezé et de Noaiiles avaient fait entendre à la 
chambre des pairs des plaintes éloquentes : la chambre des 
députés les répéta et les agrandit. M. Thiers avait une défaiie 
à venger, le pouvoir à ressaisir; et, entouré de quelques amis 
frémissants, Il attendait M. Moîé au palais Bourbon, espérant 
le convaincre d'impuissance et Taccabler. 

L'Espagne, noyés dans son sang, attirait alors tous les re- 
gards : c'était pour avoir voulu la sauver de la guerre civile 
que M. Thiers avait succombé. Ce fut donc au sujet de l'Espa- 
gne que la lutte s'engagea. 

Le réle dé M« Mole dans cette querelle n'avait ni éclat ni 
giraBdeur r c'est m Ique M^ Thiers fit ressortir avec b^ueoop 
d'impétuosité. Il prouva que^ considéré dans son esprit et boh 
dans ses teiumes^ k> traité de la quadruple alliance iiajtà la 
conservation de k royauté d'Isabelle les destina de la monai^ 
(Bbie constitutionnelle née, en France, de la tempête dé juillet; 
que l'hitervention eta E^gne nous était commandée par notr# 
alliance avec les Anglais; qu'en courant combattre au delà des 
Pyrénées doii Carlos, Télu de Tabsolutisme, c'était la caUM 
d^ gouiyerhements constitutionnels que nous allions soutenir 
k la face des peuples, et comme il convenait à des Français^ 
fièrement, Tépée à la main; que nous ne pouvions abandon- 
ner ainsi la Péninsule, sans y perdre noire influence, sans 
0OU& amoindrir à l'excès, sans nous priver d'avance de eett^ 
bonne et fidèle arrière-^garde que l'aiBitié de l'Espagne aurait 
è nous loumir si jamais TEurope coalisée revenait sur nou$ 
pflfr les poutes du Nord. Répondant à «eux qui n'apercevai^ni 
J»ieuil6 différence entre le syâlème du 11 octobre, celui du 
ââi^vvler, et celui du 6 septembre, qu'il attaquait, « ladiSé«> 
nveace , s'écriait l'ofateur, la v^iei : Le premier n'avait ae^ 
p eordé à l'Ëspagneque de» secours insuffisants, \t secottd 
1» voulait lui en fforter d'efiicaces , le troisième n'en veut pas 
» downér du tout, v Pyis;>habîl« à manier tes craintes qu'w*- 
spiraicAft à <k classe moyenne de> France les premièrda da-:- 
aeurs da la démocratie e^gAole et fi(fi» pnigrès ^rageuiL, il 



bl#despa amUHfi. Car ^n9p, le|japt6| eipiigAoljW «a ferwuipMi 
de (oMtes oarts (?n t^In^l^; Tofeno repverj^ p^ M^naizabal, 
Mendizabal par Isturiz; TEspagne coMtJMliiPDD^Ue pouméiO 
Tiolemment dans les bras du parti déoioeraMque; Tépé^ des 
d^agogu^a frappi^Qi aux porMîs d^ SaiauUdefoaae parc^ qu*oa 
lie ^y^i^ p4f» écr^ajer U^ c^rli^e^ d^os |a Navarre; m m 
xamU rameute d^n^ les appai^leiao^sAt^ de Cbrj&Ui)^, et la rpyanlé 
4'kabeUe sur le point de uiapqper de plaide eaire les séidei 
enrégiin^atés d^ vieMx (jeapoMsiBe et l^s partjsaps de h ^P*^ 
#titnt}eQ de W% soulevés t fifrjeu^*^ tMi^ eeU n'a^usaiMl 
p^s assez haut rëgoisme des liopaipei^ 4'Étai ppp(a«(is i rio(er* 
veinlion, et la folie d^ l^nr prudePCe? 

C'étaient 1^ de§ iieosidéraiiops pressanies : M» Mole leui 
ppppsji TélasUeité ii^nifesie d^s teipes 4aa# lesquels le imité 
de la quadruple alliapce était oonsu* J^s ipepuy^aiepts d'uPf 
ppliUqpe d'aveptures, Tor et le sapg de la Franee à pieUre 
pn rés#fKe popr des intérêts français , (a guerre à éviter là 4^ 
4pi9inait rimprpvu, Quelque ftPtorit^ qu^eus^pt de tels aigo^ 
meiat^ sur une assemblée deppis longtemps asservie ^ la penr« 
B|, Nplé aurait difficilerpen$ triomphé de sop s^y^mw^ «*i) 
il'ayait pu Topposer ^ Iviméme. De fait. M- Thiera avait yaid^ 
jlpns sa politiqpe i Tégard de rE;spagiie. ^us le eh4Pme des 
9atiefi§s d^^nt la diplomatie amricbiepne TavaiV enivré, ii lui 
étj^t arrivé de repousser Tipt^rvention, dans nm dépêche fm 
fy^M iSf m^rs, dépêche fatale que M. Mêlé vint li^e (1 h 
troupe» et dont il Iqua la sagesse avec «ne trioiauphapte mum* 

j[ia.4U<:u§siep fit aussi revivre le sopvepir de TaSaire Cop^ 
8fâ^ J^^ iPirigue dai^s laquelle op avait laissé teipher lu 
i^v^ 4e la France. Vaipeme^t M, Odilon-Parret 4emapda*4rii 
diep^ explii^ations sur un mystère dept la hopte se perdait dane 
les derniers mois du cabinet que M. Thiers avait présidé i 

)|. Hkïm affirffia qii'jl n'^vmt fm^mt w , et repvoya la resr 
p^npbiUié ^ M» de Gasp^ript qui, en halbptiapt, la f!i^ sus 

W« 4e Moptallvet. ]tf«. de Moatalivet n'émit pas daps la salle 
en. e§ p^oment^JU lendempip, U se eoptepia «l'^arire i sea 
fi)9^1ègues^ dapa une mmm arroga^le, qu'il était pfdt^népeiifi 
^%Jili^s^^ fkf^^, %m\\ ^e dennaM pas les ep^plieaiâppi a^teii;* 
diKesv^ la ebambre se tipt popreaMsfoiie en ^e veppti Wav4e t 

^it qn'pn s'el5&*ay4t 4§ Vim^iperHie dP sca»4*le^ ^^ ^^sae. 

r##p^4 4aps % 4e MoPilaUifA %pu çti^mi^\^^>sïi^W v ^ 
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d'une épreuve pieîne de péril ; mais son existence n^en était 
pas plus assurée, parce qu'il couvait dans son propre sein le 
germe de sa dissolution. 

Un jugement droit, une élocution sans relief mais suffisante 
et sobre, beaucoup de tenue, de la présence d*esprit et du 
sang-froid, de rhabilelé dans le maniement des hommes, 
tout ce que donne Thabitude des grands relations, Texpérience 
des affaires, une politique apprise à Fécole de Tempire et par 
conséqueni le goût du despotisme, mais avec cela une facilité 
singulière à se plier au joug des circonstances , peu d'élévation 
dans les vues , nulle hardiesse dans Texécution, un amour- 
propre inquiet et trop aisément irritable : voilà ce que M. Mole 
avait apporté aux affaires' en qualités et en défauts. 

' Qu'il eàt oecupé dans le consefl la première place sans 
y prétendre à la domination, M. Guizot le lui aurait pardonné; 
mais M. Mole, comme premier ministre, entendait avoir le 
pas sur ses* collègues, et c'est ce qui paraissait intolérable à 
M. Gufzot, jaloux de personnifier dans un poste secondaire 
le cabinet tout entier, et réclamant une influence proportions 
n^ aux haines soulevées contre lui. M. Mole devant M. Gnizot, 
c^étail la susceptibilité patricienne aux prises avec l'oi^ueiL 
Le premier s'irritait d'avoir la suprématie à conquérir; le 
second afiek3tait à l'égard de l'homme qui la lui contestait une 
sorte^ d'étonnement dédaigneux dont rien n'égalait l'injurei 
Db là un duel sourd, implacable, dans lequel les conceptions 
législatives , les desseins politiques , l'emploi des agents, les 
mesures les plus générales en apparence, n'entraient que 
comme des armes à l'usage de la jalousie. Nous en pourrions 
citer mille preuves; quelques-unes suffiront, et peut-être le 
kieteur trouvera-t-il instructive la puérilité même de certains 
détails. 

C'était,on l'a vu, M. Gutzot qui avait fait placer au ministère 
de l'intérieur, pour y être tout^putssànt, M. de Gaspartn. La 
présence de M^ de Gasparin dans le conseil était donc très- 
gènante pour M. Mole* Aussi, quelle ne fut pas la jè4e du pre- 
mier ministre lorsque; dans la discussion de l'adresse, il vit 
son împoitun collègue réduit à laisser tomber de la tribune 
des aiBCuses insignifiantes, embarrassées, dignes enfin des 
fOurnuyes qu'elles excitèrent. Plus de doute, M. de Gasparin 
éiahperàa àdns l'esprit de la chambre ;'apr^ une démonstra- 
^M»/aûê$rcMf» de sorM'nsufBsaidce ovaiom, Nk. AiwaftV f«fe- 
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niiA\ encore le soutenir? Évideninent c'était împoiêible ! 
le moment était vemi de fknier à une influence rîvnle nn coup 
décisif... Ainsi pensa M. Mole; et le soir indRio<le lu séance 
marquée par Téchec de M. do Gasparia, il s'en ex^ima libre- 
ment chez M*** de Boif^nes, dont le salon avait à' cette éfioque 
une importance peliiiqtie. Le lendematM^ le premier miniftlre 
courait chet M. Guiaot pevr le mettre ien' demeure 4 on d*ae^ 
eepter le ninistère de Tintéfieur, ott d'y Sttuffrtr M. de M^nii* 
talivet à la place de M. de Gasparin. M. Guiaot a*était attendu 
2 la démarche et il avait pria son parti. En apercevant 
M% Mole , il s*écria : « Je sais ce -que voua iveoex me proposer : 
» le ministère de Tintérieur? Je le pnends. » A ces noté, 
pronoQcés d'un air impérieux et d*une voix altière. M. Mole 
s'émeut, et, par un aouidarn revirement de pensée, il demande 
à garder pour colline celui-là même deal II était dieposé à 
exiger le renvoi. 

Cependant, une nouvelle venait de se répandre qui remplis* 
sait les ministres de trouble et de confusion. Le 6 janvier, les 
débats judiciaires relatifs à la conspiration di» 50 octobre 4856 
avaient commencé, et le cabinet en avait appris le dénoA« 
ment au milieu des dernières rumeurs soulevées par la dis* 
cussion de Tadresse. 

Parmi les complices du neveu de Napoléon, MM» de Per* 
signy. Lombard, Gros, Pétry, Dupenhouat, de Sdialler, 
étaient contumaces; et il y avait sept accusés présents : le 
colonel Vaudrey , les chefs d'escadron Parquin et de Bnic, leé ^ 
lieutenants Laity et de Querelles, M. de Gricourt, M"**" Gordoa. 
l>epuis 1850, les procès extraordinaires n'avaient certes pas 
manqué à la curiosité publique; mais tout conconrait à donner 
àceitti'ci une physionomie parkiculière et satsiasante : le rang 
des accusés, militaires pour la plupart; le glorieux passé des 
uns ^ la jerniesseiet la fierté des antres; cette impériale révolte 
si pleine de souvenirs ;iLottis; Bonaparte voguant impuni vers 
des contrées lointaines; parmi les pièces à conviction, l'aigle 
aux ailes déployées; le tribunal érigé dans Strasbourg, ville à 
la fois républicaine et guerrière ptocée sur le chemin de nos 
vietoites, et,* sous ses dehors allemands, la plus françaisoi peut* 
être de nos cités; le tRhin, en un mot, coulant à quelques 
bmUcs de l'enoeiiite oui' siégeaient lesif «ges^ ce Rhin c^iie ^^^'- 
léofl avait franckrJ Aussii ne \i(itHau )8ifa^\j^ V^T^ «^ftRft:àâw^<^ 



4qU^) a*l^((endMt pas le lever du joor; et, avant Tauhe, 
\^ abQid« du palais de justice ae pFésemaieot que groopea 
^gUéa, que feonmes se pressaut aux portes une lanterne à la 

}j'attitude des aeeusés répondit à Tiutévét qu^ils excitaient» 
Le qoxumaudaui Parquiu puisa dans son dévouement à la mé^ 
moire de Tempereur des aoeents d^uae force et d'une vérité 
singuliéfea. Douée d*une éloquence naturelle que relevait le 
caractère énei^ique de sa beauté, M""* Gordon sut ennoblir par 
la vivacité de ses convictions politiques ce qu*avait d'inusité 
son rôle de conspiratrice. MM» de Querelles, de Grieoifrt et 
de Bruc soutinrent rinlerrogatoire avee assurance, et le colo^ 
nel Vaudrey avec une fermeté toute militaire, q«oiqae mêlée 
par fois d'embarras. Mais, parmi les aeeuaés, nul ne remua 
plus fortement les âmes que le lieutenant Laity. C*était un 
jeune homme plein de courage, au regard triste, à la figure 
transparent^, séruHite et passionnée* En se jetant dans une 
entre|u*ise QÙ tout n'était que périls, il avait cru foire pacte 
avec la mort. Vaincu, il re&sa de se défendre, et Von ne 
parvint à l'y décider qu'en lui monirant jusqu'à quel point sa 
résolution compromettait ses compagnons d'infortune; Devant 
les juges, il fut indomptable et calme. Il s'exprimait noble^ 
ment, sans recherche et d^un ton bref^ en soldat. « Jo suis 
)> républicain, dit^l, et n'ai suivi le prince Louis Bonaparte 
9 que parce K]ue. je lui ai trouvé des opinions démœnitiques. n 
Les dépositions des témoins donnèrent lieu à divers incidents 
q«i ajoutèrent à l'impression de l'ensemble. Le colonel Tal4 
lai^iier ayant raconté qu'en arrêtant le commandant Parquin^ 
il lui avait arraebé une de ses épauleltes de général, « il est 
a trèfrfVrai, s'écria celui-ci, que M. Tallan^er m'a instillé. 
» Il pouvait le laire impunéfnent i j'étais son prisonnier, b 
En ces mots provoquèrent entre les deux soldats un échange 
de paroles et de regards dont chacun pët deviner la portée 
sistre, 

Au deh^s, l'émotion allait iuroiasant. La ville fetentissatt 
devotox formés en chcMirpour l'acquittafiient des accusés. 
On entendit crier^aaslésKuest Vivent jes opinions du lieute^ 
naot L^ity l Ua procès gagné >en quelque sorte par rombre 
auguste de Siapoléoa é^it/auxt^eiix des bonapartistes, ilne 
zDisrriûiJ^iise^ vici^oife^-L^s tépùblieaissib^laieBtâe voir Vwih 
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poilrRaiTiiieiii que rhanilislliàii dy mÎMlèrei El cliMiiti dt 
mà0(|aer les consèiis de la haine ou \m entralaenieilts àê la 
passion en invoquant le |iriocipe de Tégalilë. Car povtaîl^on 
frapper les complices de Louis Bonaparte , quand LoOis Bona*- 
parte lui-même éiail éleTé au^lessas du chAtiment? Ici rin^- 
justice paraissait toucher ad scandale^ Aussi, s*en etpliquait-OÉ 
bruyamaMnl dans les salons, dan« les cafés ^ dans les hdtuls^ 
dans les brasseries^ Et les junés n'allaient nulle part sans tni«- 
YOTser des iuijfMressîons dont il fallait subir Tempire. 

Il n'était pas jusqu'au choix des Isifnclts qui ne Ah de natire 
à prstéger puissamment les aécnsési M. Ferdinand IkrM per«> 
laû un nom illuslré par les luttes politiques; M. Parquii|i> 
membre célèbre du barteau de Paris, se présentait pour dé*- 
fendre là vie ou la liberté d'un iVère; Ifi Thierret jduiasait 
d'une grande réputation de science; l'avocat de M*"* Gordon « . 
M. Liechtembcrger, avait acquis dans l'Alsaoe l'inAnonoe de la 
vertu colorée ^r le talent. Quanta M. Martin ^ Strasbout^, 
il s'avait pas encot^ atteint à la réputation qu'il devait acqaé^ 
rir plus tard; mais d^ l'on poutait aiiielr et estiaier en lui 
un n^blicain sans reproche, iki homme en qui l'anslérité di» 
convictions^ la fettneié du oartectère, se mariaient à une rare 
simplicité de «oeurs et à une douceur exquise. 

Attaqués par le procureur général , M. Rossée , avec un eM • ' 
portement dent là modération de Mi Gérard, procureur du roi 
de Stitàsbourg, fit ressortir l'excès, les licettsés Airentéloqueui- 
ment défendus. Chacun des avocats vint plaider k son tour, ^t 
aona des fwmes variées, le s^rstème de l'égalité devant la loi» 
Quant à M. Parquin, il n'eut, pour attirer à lui tous les eteufSv 
i|u'à s'abandonner aux inspirations de la tendresse iValemelle. 
%r O ma véhémble mère, B*éerîa-t-il en finièsant, toi qui^ à 
a qualro^vingt^ux ans^ as retrouvé des jours sans re^s Ot 
» des nuits sons sommeil^ toi qui accuses le ciel de ne t'avoil' 
n pas enlevée plus lét à la terres je te vois, je t'ontendëii^ 
» Pàrquin, qu'as-tu fait de ton Aère?... Ah! ma bonne > lUU 
^ vénârablo «ère , sèche las j^eurs: Ton âls ! un jury d'AlsiM 
« te le rendra. » Des sanglote retentirent de toutes parta, ot 
'60 ait an Inilieu d*tin aitendrisseaient inex(Mtmable qu'oti se 
•épannik. Le lendemain v i^ janvier 4837^ au moment o(i te 
jurés entraient dans la salle des délibératvoos, çtu^iit% "HtAàL 
s^tèl^nt : Acquf tl»^aoqmttel4 Qu i^<i«i4'i9^s?(S0^i^ 
gi^i8$è 0e pe^MkmMP fous lèi tiga^je^ lliW6^tew^î*ïi^«^^^ 
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étant rentrés en séaaee> leur chef prononça ces mots : «Sur 
î» mon honnear €Ft ma conscience, devant Dieu et devant les 
31 hommes, sur toutes les questions, la réponse du jury est : 
1 non, les accusés ne sont pas coupables, » il y eut dans 
ràùditoîre nn nrouvement de satisfaction contenu à peine par 
le respect d^ à la justice, l^ntèt' la lecture du verdict d'ac- 
quittement par le greffier ouvrant un libre cours aux senti* 
ments de tous, les aecitsés se précipitent dans les bras de leurs 
défenseurs; on s'empresse autour d'eux, on les félicite; et ce 
mrésonneavec forcedànsla salle : Vive le jury ! le jury d'Al- 
sace! Dans la c«nr extérieure du pala», mêmes transports. 
La ville de Strasbourg prit un air de iéte, on oSni aux accusés 
un banquet somptueux, et les émotions furent prolongées par 
un duel entre le colonel Tallanéîer et le commandant Parquin, 
duel où celui-ci reçut une assez grave blessnre, après avoir 
mis lui-^méme son adversaire en danger. 

L'issue du procès de Strasbourg consterna les ministres. Le 
roi en fut particulièrement affecté. A Vendôme, le sous-ofii- 
cier Bruyant venait de tenter une insurrection, avec le dra- 
pcfaii de la république; la pensée des complots grandissait; des 
haines implacables germaient dans la nuit dont s'étaient envi- 
ronnées les sociétés secrètes; un ouvrier mécanicien nommé 
Champion fut découvert tramant un régicide, et il s'étrangla 
dans son cachot, sans qu'on put savoir s'il ne laissait, pas queU 
qne sanglant héritier. Tout cela pesait sur le cœur de Louis- 
Philippe. Accoutumé, lorsqu'il n'était qu'un prince du sang, 
au bonheur des promenades solitaires, il gémissait sur sa 
liberté perdue, et il s'irritait de cette prudence pleine d'an- 
goisse dont il avait dû s'armer contre les desseins de tant 
d'ennemis invisibles. Qu'il se mél4t à une semblable tristesse 
des élans d'indignation et le désir de couper court à t(mte ten- 
tative nouvelle par des mesures de rigueur, rien de plus 
naturel «ans doute; mais dans cette tendanee à établir un vaste 
système de répression, il y eut abus, et le tort vint des minis- 
tres. Dominés par des*ar(teurs Jalouses^ M. Guizotictll. Mole 
se tenaient sans cesse en observation auprès du roi^ se dispu^ 
tant ses préférences, épiant, ^ns se Fav^mer fteut^tre à eux- 
mêmes, les premiers indices de sa tDlo»té pour^accaparer sa 
faveur, et, par une 4nste émulation de «ondeseendanee, exa^ 
gérâni 8st prc^e penséCi.* Au6si*^'éludièrentKi|s comme à Teavi 
^ i^aamr leë inquiétude ^u ?maUire ti ««^ âv^f(«i% Vv^Vuitis, 
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imprimer devint, pour ainsi dire, le mol d*ofdre àm eenseiit 
et ce fot à qui proposerait lef plus promptemeni les meêiiree 
les plus sévères. 

M. Mole conçut alors un projet tel « qn^on n'awrait pu Texé- 
cuter qu*en temps de «crise ou so«s le régime du pouvoir ab^ 
solu. li s'a|;i86ait de faireu aeootder au rainisière le droit 
d'éloigner arbftraireoieni de Parts quiconque parattraît un peu 
trop dangereux. C'était un véritable plagiat de la loi des; sus* 
pects. Mè Guizot ne go6ta pas la proposiAto»; mais il eraîgaît, 
s'il la combattait directetemeftt, que son rival n'en prit avaft* 
tage dans le eombnt dlnfiuence qu -ils se livraient* 11 en con» 
suita donc avec ses amis y et M». Duvergier de Hauranne .se 
ebargea d- une démarche auprès de M. Molé.L*entretien eut tout 
le succès désirable. M. Duvergier de Hauranne< fit observer 
que la mesure était d'une portée incalculable; qu'elle se liait 
à un système de coups d'État; qu'une crise seule, pouvait jus^ 
tifier l'emploi de pareils moyens; qu'il ne oonvenail pas, après 
tant d'efi(Nrts, de montrer la France dans une situation révo- 
lutionnaire M. Mole se rendit, mais non sans bumenr; et 

l'on finit par s'arrêter à trois projets de loi marqués évidem- 
ment à la même empreinte. Le premier portait que, lorsque 
des crimes prévus par certaines lois déterminées auraient été 
commis en commun par des militaires et des individus ap- 
partenant à l'ordre civil, ceux-ci seraient renvoyés devant les 
tribunaux ordinaires et ceux-là devant les conseils de guerre. 
Le second demandait qu'on établit à l'île Bourbon une prison 
destinée à recevoir les citoyens déportés. Le troisième menaçait 
de la réclusion quiconque ne révélerait pas, en ayant con- 
naissance, les complots formés contre la vie du roi: 

En même temps, et comme pour rendre profitables à la for- 
tune du roi les dangers que courait sa personne, les ministres 
conviaient la chambre à constituer au duc de Nemours un riebe 
apanage et à donner à la reine des Belges, sur l'argent des 
contribuables, une dot d'un million. 

La première de ces trois lois,: restée célèbre sous Je nom 
de lot de disionetionviétait^noesuvrei de colère, une revanche 
omelle du verdict de Strasbourg : elle révolta la conscience 
publique. Quoi* donc? Bour «n même crime des juges diffé- 
irentsl La» divisionrdes causes dana la conf^ait4.desd4Vv\JbU^ 
qui ssdilk deujfcpafiidu tribunal^^ qnv 4^% ^À^V^ ^Ai^^i^^^ 
àe rébeiihn jsemmit oondam nés? ii ^ mftïlv^^^ v^i^^^^^ sVi^M^^^ 

TOM. F. ^'^ 
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qui âoqaiCleraU leura coilipltoâsl L*op|K»ftitîon à la «hambrc 
ÂKIcrrtblefc M% Dupiii atné ootnmença Tattaque arec noe verfe 
sans égale et une autorité qu'il puisait dans son détoaement^ 
bien connu, au gouvernement dont^ cette fois, il se posait 
Tadversaîre. Jamais sa phjrsionoraie n*ayait été plus expressive^ 
son geste plui vif^ sa voix plus mordante^ son éloquence plus 
féconde en étincelles^ Rapp^ant que le principe d'indiTisibi- 
liié avait été proclamé saint par tous les crirtiinalistes anckns 
on nodemes, il montra ce prilicipe mis hors d'atteinte dans 
Us États despotiques comme dans les démocraties agitées ; il 
le montra respecté knéme à une époque où il y ^vait des jurt^ 
dictions royales, seigneuriales, prévôtales, ecclésiastiques, uni- 
versitaires; il lé taioÉitra survivant aux révolutions; â'aversant 
les àges^ debout enfin, Ulujours debout au milieu de tant dé 
rôties entassées par Thistoire. Pais, pénétrant dans les entrail^ 
les de la question, « pourquoi, s'écriàit*il, lorsqu'vn délit est 
» commis de complieité par des militaires et de simples ci* 
» toyens» pourquoi recourir, à Tégard des premiers, à une 
» juridietion eseeptioraielle?... Est-ce qbe le jury ne veut pas 
» de discipline dans Tarmée? ËslMse qu'il préfère le désordre?^ 
a £st-<^ que le propriétaire, le négociant, ne savent pas que > 
a saM Tordre, leur travail, leur industrie, seraient oompr»^ 
» misv et que la discipline dans Tarmée est le gage de leur 
a t*epos? » lassant aux conséquences, « la justice militaire.^ 
» mesaieilrs, veut que ses arrêts soient promptement exécutés. 
a FereiNvous efcéculer Tarrét? Vous renoncez à la confrontation 
n des témoins. Si, au contraire, vous faites surseoir à Texécu- 

• lion<, vos témoins, ce sont des condamnés à mort« Ë( quoi 
» de plus cruel que de tenir un bomme trois on quatre mois 
a Éous le ootip de la mort? Ne oomprenez-vous pas que son 

• supplice sera augmenté, sera doublé ?.v. Mais j'aperçois quel** 
» que cbose de plus terrible encore dans ces deux procès qui 
« ise font séparément» Si les accusés du conseil de guerre sont 
a condamnés, Taccusateur pul4ic se présentera au jary^ leur 
« tète à la main^ en quelque sorte» pour demander la tète 
a dea autres!. .« i S'éleVantè des oonskieratîons plus générales^ 
4*oraieiir ajaniait c « Vétre loi détruit le sentiment qui foit 
a le bon soldats ce sentiment qui dit au soldat qu'il est citoyen. 
!i Ce qui ràttaiche 1« soldat au paya, e'est qu'il pense à la 

• âBMMsoA dé «on père, à son champ, au dmetièpe qui a reçu 
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n lont <w qoi Uooi à sa peiii» iiause qui lui fend U graièi 
i ehère,,. Les bons citoyens font les bous soldats... I«a jnslioi 
» est une en Franoe, disait Napoléon; on est citoyen avsBl 
» d*étre soldat. (Vous Tentendez.,, Napoléon! Veâli^ sa pensée*) 
A II faut que les délits du soldat soieol soumis À la justice 
» civile. Oui, cela doit être ainsi, sauf à Taraiéf , oar ratmée 
j» emporte tout avec ^IlOt c^est FÉvttqui voyage... Un autre 
a point capital , c^est qu'il ne faut pas que la tutelle de la 
» société soit abdiquée par elle-même. Ëk quoi! quand UA 
» crime à la répression duquel to«l TËlat est intéressé aura 
a été commis, ce ne sera plus la société qui aura le droit de 
a répression! Or, le jury, c'est la société mérooM. Sî voua 
9 faites de l'armée un corps comme autrefois le elergé; ai, 
s aprèa lui avoir mis les armes à la main» vous rinireaiiaaea 
D du droit de rendre la justioe s6us.les arm^s, vous abdiquas 
» la justice, vous n'êtes plus la société, voua déiéga^ vos 
» droits à des hommes armés qui peuvent en user contre le 
a pays et contre vous-mêmes, a 

Pour détruire Teffet de cette vigoureuse improvisation, aipo^t 
cesaivement appuyée par MM. Delespaul, de Golbéry el Siieedi 
il fallait un orateur puissant : M. de lÂmartine an »réaeola« 
Il cemmenga par dénoncer dans le verdict dcStrasAourf un 
scandale sans exemple. Il s'étonnait r il s'indignait de tant de 
faveur accordée à d'aussi bardis rebelle^; et, quant à l'imp^ 
nité dont leur chef s'était vu couvert par Ui démenne royale, 
il rappelait que Louis Bonaparte avait été mis hors laloi 
ooinmnne le jour où, puni de la gloire de son nom, il fui 
frappé par la raison d'État d'un eiii éterneL Qu*y avail-il 
d'ÎBJuate à ce qu'il profitât, coupable, d'une positiou eioep» 
tionnell^ doni il avait souffert innocent? Et à suppèsar que 
l'indulgenea du roi ^^ ^ûb trompée, de quel drotl doiÉie jurés 
laisaient^ila comparait!» à leur barre la majasié du Irène? 
Avaimitils missipa de venger les |»incipes violés, de feppejer 
le ipouvoir au respect de l'égalité méconnue? Suivant M* de 
LamarlieOi il fii^llait se prémunir contre de tels abua en adop» 
tant, au moins comme mesure tranaitoire,^la loi proposée, loi 
bien facile à justifier, après tout, puisque les d^tis politiques 
commis par les militaires avaient un caractère spécial de gra* 
vite qui rédamait une juridiotfon particidi^meiit séxèt^^^ 

Un long tumulte aoit ce diaeouiia« l&«>(iW^^«mX%v^^^'^^ 
lifuimty p9ndt à ia Iriimne, el U l«li^)€a(«^Àuu^ W%^^ 
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MM. PapDt, Moreau (de la Meurthe), Persil , Magnoncoan^ 
Martin (du Nord ) , le projet est flétri par Topposition avec 
«ne vivacité croissante. M. Chaix-d'Ëst-Ânge l*appeire une loi 
de suspicion contre le jury. M. Teste le range dans la catégorie 
de ces mesures sinistres dont la lisle comprend dans notre 
histoire et le tribunal révolutionnaire et les cours prévôtales. 
Mais la violence des partisans du projet se retrempe dans 
Vardeur même de ces attaques. Dépassant la limite fixée par 
les ministres, le général Tirlet ne craint pas de demander que, 
dans le cas où les crimes prévus seraient commis par des indi- 
vidus de Tordre civil, de complicité avec des militaires réunis 
et commandés par un ou plusieurs chefs militaires, tous les 
prévenus sans distinction soient traduits devant le conseil de 
guerre. De son cèté, le général Bugeaud veut que la révolte à 
main armée soit justiciable des conseils de guerre, à quelque 
classe qu*appartiennent les coupables. Ainsi , c'est le renver- 
sement de la charte que proposent des hommes d'épée. L'agita- 
tion redouble. Alors, s*élançant à la tribune, M. Berryer 
adjure ironiquement les soutiens du ministère d'imiter les 
généraux Bugeaud et Tirlet, d'aller jusqu'au bout, de se mon- 
trer logiques dans leurs pernicieux desseins. Car la disjonction 
lui paraît non moins insensée que cruelle, ce Gomment! vous 
» alles^ envoyer les coupables d'un même crime devant des 
» juges différents! Et vous ne comprenez pas quelle atteinte 
» est pœrtée par là à l'autorité de la justice, à sa dignité, au 
» respect dû à ses décisions? Supposez que vous l'eussiez eue, 
» cette loi, la veille de l'attentat commis à Slrasboui^ : que 
9 serait- il arrivé? que serait-il arrivé si, le jury restant imbu 
» des opinions que vous redoutez , le conseil de guerre avait 
» été animé, au contraire, des sentiments de rigueur que vous 
» attendez de lui? que serait-il arrivé, après l'acquittement 
» prononcé par l'un des deux tribunaux et la condamnation 
» pr^oncée par l'autre? Quoi ! en même temps, dans là même 
» ville, deux portes se seraient ouvertes : ici la marche funèbre 
]^4es condamnés à mort, là l'ovation aux coupables acquittés 
D^t à lei^rs juges! Et vous auriez laissé passer le convoi à 
» celé de ces joies bruyantes des triomphateurs de la ju»- 
j»:tiçeL.. » 

A peine M» Berryer a-t-il cessé de«e faire entendre, qu'un 

bàuràùnoemeni s'élève. Les députés ont quitté leurs places et 

vùift se fotmer ^Ji groupée dans lescoùloks e\ ^ui&VVi4i«âitV 



DE DfX ANS. f4i 

clé. Les tribunes sont en mouTement. Les ministres se eoneer* 
tent. Enfin, M. de Salvandy, rapporteur du projet de loi^ 
essaie de jusUfier son œuvre ; mais, au milieu de Témotion qui 
se prolonge, on Fécoute à peine, et la discussion générale est 
fermée. 

Le lendemain, 7 mars, M. Jaubert se jetait, éperdu, dans 
la mêlée. Pour cet homme fougueux, âpre, aTCc un esprit 
incisif, aussi incapable de faiblesse que de discrétion, et qui 
mettait à soutenir des théories de despotisme Timpatience 
factieuse et Temportement d'un tribun, la loi proposée par les 
ministres n^était pas encore assez dure, assez absolue. II venait 
donc appuyer le général Tlrlet, et provoquer M. Dupin atné, 
qui avait à ses yeux le tort d'être momentanément Tadversaire 
du pouvoir, bien que fonctionnaire public. M. Dupin répondit 
avec une aigre éloquence. Ce fut le dernier épisode de la dis* 
cussion. Le scrutin est interrogé et la loi rejetée par "ai i voix 
contre 209. Alors montèrent jusqu'aux voMes des cris d'en^ 
thoùsiasme que, depuis longtemps, on n'avait pas entendus^ 
Les députés échangeaient des félicitations passionnées; des 
mains qui ne s'étaient pas levées pour les mêmes serments 
se cherchaient, se pressaient avec effusion, et les femmes agi^ 
taient leurs mouchoirs du haut des tribunes* 

Une crise ministérielle paraissait inévitable. Et pourtant la 
note suivante parut dans le journal ministériel du soir : «c Le 
» ministère du 6 septembre ne se retirera pas devant le vote 
» de la chambre. Il voulait renforcer la discipline de. l'armée 
j» et prévenir le retour d'aflligeants désordres : les mesures 
A qu'il proposait ayant été rejetées, ce n'est pas sur lui que 
» retombe la responsabilité. » Mais, évidemment, une crise 
approchait. 

Or, tandis qu'elle se préparait dans le palais. du roi, la 
défiance et la misère envahissaient tout. De chaque point du 
royaume venaient de tristes nouvelles. A Rouen , les filatures 
languissaient, après avoir chômé une partie de l'hiver; les 
ouvriers teinturiers ne travaillaient presque pas; et, quant 
aux tisseurs, ils soufiraient cruellement d'une i^cente diminu-^ 
tion de salaire ; plusieurs ouvriers sans emploi avaient porté 
leurs livrets à la mairie; quelques-uns étaient occupés par la 
ville à des travaux de balayage rapportant douze soa& ^^ 
jour. Dans les campagnes du dépattemevità^^tKs^àftv^^'^^^^^ 
meacemeat de disette se faisait seaUr^Ott^v^vV^^^^ "^^^^^^"^ 
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de LimouK, deux caolons dout Un hftbitanlâ ?€•* 
paient d*émigrer pour se répandre, affiimég, dans les plaiaea 
du RouMillon el du bas Languedoc. On racontait même qu*uiie 
fiimiUe du village de Charnus, aitué au cœur des montagnes, 
Toyant ses provisions épuisées, avait tué un cheval, dont elle 
s'^it nourrie. Dans rÂriège» la mendicité était telle, que les 
pauvres erraient par troupes, la besace sur le dos, le long d«i 
roptes. Des mendiants, dans le canton d'Ax, nioumrent de 
faim. I4 Normandie fut désolée, vers le même temps, par un 
affireux sinistre : un veut violent du nord -est ayant poussé 
la mer avec force contre les portes de flot de Pont-de-Yey, les 
eaux de |a Vire, grossies par la fonte des neiges et par des 
pluies abondantes^ franchirent brusquement les digues, ino»- 
déren^ les marais de Dommartin, de Craignes, de Saint^FrOh 
moud, entraînant et noyant les bestiaux. Enfin , Ton écrivait 
de Lyon les lignes suivantes, que beaucoup de journaux repro* 
duisirent : « Aujourd'hui plus que jamais la misère ici est à 
» son comble^ Le gouvernement croit-il qu'on meurt de faim 
» comme d'un coup d'épée , sans agonie? Croi^il que le spec-i- 
M tacie récent de cette pauvre mère qui se trakie sur la place 
» Belleeonr pour y rendre le dernier soupir soit de nature à 
» conseiller la résignation? Pendant six jours, cette maibeu* 
B.reuse, qui n'avait rien à manger, a nourri son enfant. 8es 
» forces épuisées, son lait s'est tari. Alors , rassemblant le peu 
» de forces qui lui restaient, elle s'est trainée sur le pai^, oà 
» elle est morte eu recommandant son fils à la pitié des pas^ 
» sants. » Des symptômes non moins douloureux se manifes» 
iaient dans la capitale : sur la place du Chàlelet, ce n'étaient 
que ventes par autorité de justice ; les faillites allaient se mul- 
tipliant; et, chaque jour, la place de l'hôtel de ville était en** 
combrée de. journaliers qui, après avoir inutilement ofiert leurs 
services, se retiraient la malédiction à la bouche et la révolte 
dans l'âme. D'un autre côté^ la caisse d'épargne suffisait à peine 
aux demandes de remboursement, les moins malheureux cou- 
rant réclamer avec inquiétude le fruit de leurs économies ; aï 
bien que , dans une seule semaine , la première du mois 
d'avril, la somme des remboursements opérés par la caisse 4û 
Paris s'éleva au chiffre énorme de 1 million 766,000 francs! 
Le pauvre, dans les grandes villes, est un 'être enterré yivaait 
el jwi s'ajfite m fond il'un tombeau : en passe, on repassa 
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Stfulemfttt^ iô loin en loin, il Mmbk que h tociétë s^en*» 
tr*ouVre un instant poar laisser descendre dans ses abtmes le 
regard effirayé de Tbomme heureux. C'est ce qui arrÎTaît. Qne 
(le drames sinfuUers et profonds joués devant la justice t Tantôt 
c'était une mère qui, à la ?ue'de son fils eipirant sur la paille, 
avait dérobé pour lui un morceau de ce pain que dëdsigne sou«> 
yent la sensualité des riches; tantôt c'étaient de blêmes ouvriers 
qui, manquant d'ouvrage, s'étaient fait ramasser comme vaga* 
bonds sur le pavé des rues, pour qu'on les convainquit dn 
crime de pauvreté, et qu'on les admit comme coupables à 
rimer banquet où ils n'avaient pu trouver place comme ira'- 
vailleurs. Et ce qui se passait alors dans l'enceinte des tribu*- 
Baux, on le devine : ils étaient comdamnés, ces coupables, 
mais par des juges attendris, mais devant un anditoire qui, 
quelquefois, fondait en larmes; et, lorsqu'ils se mettaient en 
route pour la prison , la charité les attendait aux portes de la 
salle d'audience, la main pleine de dons pieux. Protestation 
admirable contre les vices de notre ordre social ! touchant et 
philosophique hommage rendu à la puissance de l'Ëvangile, 
au milieu des douleurs et des folies d'une civilisation cor- 
rompue! 

Cependant, la loi d'apanage est présentée. Non Contente de 
demander un million pour la dot de la fille aînée du roi, rqine 
des Belges, et un accroissement de revenu d'un million pour 
l'héritier présomptif, duc d'Orléans, la cour veut qu'on donne 
au duc de Nemours le domaine de Rambouillet, en y ajoutant 
les forêts de Sénonche, de Châteauneuf et de Montécaut. Mais, 
accueillie d'abord sans murmures dans les bureaux de la 
chambre, la proposition n'est pas plus tôt connue du public, 
que partout l'opinion s'émeut et gronde. On rappelle que le 
roi jouit d'une liste civile de douze millions; que la munifi- 
cence nationale lui a généreusement abandonné neuf millions 
pe^rçus en trop dans les premiers mois de son règne; qu'il lui 
a été loisible de conserver son domaine privé, à la différence 
de tous ses prédécesseurs, lesquels se faisaient gloire, en 
montant sur le trône, d'ajouter le leur à celui de l'État; que ce 
domaine privé est considérable ; que Louis-Philippe, dont ii 
s'agit de faire apanager les fils et doter les filles par la nation, 
est un des plus opulents souverains de l'Ëuroi^^^^t \^'^^^^^'^^- 
faites, le bruit se répand que, pont eiAet,V\YW»^.^^N«««»A^ 
4ioa £Mal réêenisiu due de NemwiTO>\^ 4s>«C«»^^^^^'^^ 
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roagi de recourir à des évalualions fausses. Lirritatîon deâ 
esprits s*en accroît, et bientôt on ne parle plus que d'un pam- 
phlet sorti de la redoutable plume de M. de Gormenin. 

(c Avouez, disait M. de Gormenin au duc de Nemours, avouez, 
D monseigneur, que c*est une bien généreuse nation que la 
» nation française, et que votre famille lui doit une reconnais- 
yi sance sans bornes pour les aises, profits et grands biens 
» dont elle a été de tout temps emplie et remplie, comblée et 
» recomblée, chargée et surchargée... Tout d'abord, monsei- 
» gneur, les édits de 1661, 1672 et 1692 prirent à l'État et 
s> donnèrent à votre aïeul un apanage composé de tant de fiefs, 
» de terres, de manoirs, de villes, de palais, de châteaux, de 
» fermes, de gouvernements, de principautés, de duchés, de 
» marquisats, de comtés et de baronies, d'aïeux, de champarts, 
» de redevances féodales, de prés, de canaux, .de bois et de 
» forêts, que je me fatiguerais, dans cent pages, à vous les 
>» énumérer. Votre maison, monseigneur, passait, en 1789, 
» pour la maison princière non régnante la plus riche de l'Eu- 
A h>pe, puisqu'on évaluait son capital à cent douze millions, 
» somme énorme qui représente deux cents millions de nos 
)> jours; somme trop grande, de toute manière, entre les 
» mains et à la disposition d'un seul homme, quelque prince 
»: qu'il soit, et, selon les temps, menaçante tantôt pour la 
» liberté, tantôt pour le pouvoir lui-môme. Gar l'histoire ne 
)> sera que juste, monseigneur, lorsqu'elle^ dira que l'emploi 
» révolutionnaire que votre aïeul fit de sa prodigieuse fortune 
» contribua plus que toute autre chose au renversement du 
> trône de Louis XVI, son parent et son maître. Gette fatalité 
» de bonheur pécuniaire qui s'attache obstinément à ses pas 
» poursuivit votre famille, jusque dans l'exil. Gar, tandis que 
» les autres émigrés mouraient de faim a l'étranger, la du- 
i> chesse d'Orléans, votre grand'mère, recevait une grosse 
» pension de la république française, et, vers le même temps, 
» le trésor payait, à la décharge de votre père émigré, plus 
» de quarante millions de dettes. Quarante millions! Quelle 
» brillante anticipation de liste civile? Ge n'est pas tout : 
» Louis XVllI, à peine débarqué d'Angleterre, vous remit ^ 
» sur vos vives prières, par une ordonnance de bon plaisir, ce 
» qui restait entre les mains de la nation des biens non vendus 
^ deTapanage d'OrJéatiSf apanage irrévocablement aboli, non 
^/^^r JesMs de 1795 sur réinlgtaûwi, mw^ ^^t \w<\t\^ ^ 



DE DIX ANS. 14$ 

i> (le la loi du ai décembre i790 sur les apanages. Pout exiCu- 
> ser cette insigne violation des lois, on a prétendu que 
3> Louis XVIII était alors omnipotent. Mais avec ce beau rai- 
y» sonnement là on aurait pu dépouiller, pour vous enrichir, le 
» premier citoyen venu, comme on dépouillait TÉtat... La loi 
x> sur rindemnité des émigrés, qui semble avoir été faite pour 
3> votre heureuse famille, vint augmenter encore ses bons 
» points, commoditçs, aises et profits, en lui fournissant Toe- 
» casion de répudier la succession paternelle, qui était criblée 
j> de dettes, pour accepter la succession maternelle, qui rayoD- 
B naît d*or et d'argent; ce qui lui valut, au moyen de cette 
» ingénieuse division des patrimoines, subtilement admise par 
B des conseillers d'État amovibles, un boni de douze millions 
B d'écus bien pesants , bien comptés et bien encoffrés. Enfin, 
B indépendamment du joyau de la couronne de France, le 
B plus éclatant joyau de Tunivers, les chambres, voulant gon- 
B fier d'or votre famille comme elles la gonflaient de pouvoir, 
B ajoutèrent aux immenses richesses de votre père les meubles 
B et immeubles de la dotation royale de Charles X. J'ai fail 
B trop de fois votre compte, monseigneur, pour que j'aie en- 
B core ici besoin de vous rappeler que vous et les vôtres 
B jouissez du Louvre, des Tuileries et de l'Llyséé-Bourbon 
B ainsi que de leurs dépendances; des châteaux de RIarly, 
B Saint-Cloud, Meudon, Saint-Germain, Compiègne, Fontai- 
B nebleau et Pau, ainsi que des maisons, bâtiments, fabrî- 
B ques, terres, prés, corps de fermes, bois et forêts qui les 
B composent; des bois de Boulogne et de Vinceunes et de la 
B forêt de Sénart; des diamants, perles, pierreries, statues, 
B tableaux, pierres gravées, musées, bibliothèques et autres 
B monuments des arts; ainsi que des meubles meublants 
B contenus dans l'hôtel du Garde-Meuble et les divers palais 
B et établissements royaux, b 

M. de Cormenin prouvait ensuite, dan$ un style rapide , pit- 
toresque, aiguisé en épigrammes mortelles et tout élincelant 
d'amère gaieté., que la loi proposée était étrange avec sa phy- 
sionomie féodale, car institutions aristocratiques et manoirs 
féodaux avaient disparu dans de légitimes tempêtes; qu'elle 
était menaçante pour l'avenir, car elle tendait à concentrer 
dans une même famille et dans un pays morcelé par le principe 
de la division des héritages une çuksaxvç* \\sx\X!i^>X\^^^ ^^^ 
oonlre-poids; qu'elle était insolente, caix ^W^^\V. ^i^wVt^^^"^ 
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prU éeh. réroliicioii de Jaillet, gonrce unique de la majesté 
du trône nouveau; qu'elle était absurde, ear il y avait absurdité 
à doter héréditairement les fils d'un roi pourvu seulement 
d*une dotation viagère ; qu'elle était contraire à la loi du 31 dé^ 
eembre 4790, portant : « Il ne sera concédé à Tavenir aucun 
» apanage et biens fonds; » qu'elle était contraire à la loi 
do i 833 sur la liste civile, laquelle n'admettait que des dots 
éventuelles et non des apanages, et eneore dans le cas oà le 
éhmainepritê serait imuf/isant Or, soutenir rjnsufiisanoe du 
domaine privé eût été, selon M. de Gormeuin et d'après ses 
calculs, le comble de Tefi^onterie. Se demandant enfin à quel 
noble usage se pouvait employer le capital énorme dont les 
eourtisans prétendaient gratifier le duc de Nemours, le hardi 
pamphlétaik^e ajoutait : 

' « Avec les quarante millions de Rambouillet, vous donne- 
9 riez des bibliothèques populaires aux trente^huit mille corn- 
» munes de France. 

» Vous institueriez douze mille écoles de couture pour les 
» pauvres femmes de la campagne. 

h Vous feriez les frais d'établissements de dix mille salles 
» d'asile pour les petits enfants. 

» Vous ouvririez dans trois cent cinquante villes dès refbges 
» libres pour les vieillards des deux sexes. 

» Vous empêcheriez de mourir de faim, pendant deux mois 
n de la salsou d'hiver, trente mille ouvriers sans ouvrage. 

j> Vous fourniriez, pendant cinq ans, une pension de cent 
» fVancs à cinq mille soldats blessés, estropiés ou infirmes. » 

G'étdent là des considérations toutes républicaines. Elles 
IdUchèi^t néanmoins une bourgeoisie qui se croyait et se 
disait monarehioue. Ils ne comprirent pas, ces bourgeois in« 
ëouséqiients, qu-il est dans la nature des choses qu^une royauté 
s'entoure d'éclat et pèse sur le peuple. Ils auraient désiré 
une royauté obéissante, modeste, vivant de peu, mesurant avec 
èêi||èsse ses demandes à ses besoins, ei, même alors, se rés!-» 
gtifànt volontiers à rendpe des comptes. Désir chimérique! 
Quand on s'est avisé de plafcer un homme sur ces hauteurs 
i}ui d<mnent le vertige, quand on lui a permis de regarder les 
jlétvérations à venir comme la propriété de sa race, quand on 
Ta dédaré inviolable, quand on a osé dire de lui qu*il fïê po^ 
p(ii0 mai faire, ia Iblie est grande de vouloir assigner des iim^ 
tëê à ê0ù ojfueil eî à ses exigencM. W îw&x \^ «wViKt vi^ fi^*tiit!i 
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Va fait II ftttt, ou ne «e poiai donner un mâlire , oh ê'uimim 
à MMrf ir. 

Mais la bourgeoisie voulait ud maître qa*elle eût le droii 
d'humilier au besoin. Elle salua donc de ses cria Tappantion 
du pampblel lancé contre la loi d^apanage. Le auccèt de et 
pamphlet fut prodigieui. VingiH|uatre éditione le répandirent 
OQ France sous toutes les formes* 11 pénétra dans les eamp*t 
gnea les plus désertes, dans les chaumières (A jamais journal 
n*était enUré. Dans \»$ villages du nord, on montait sur les 
bornes pour le lire à la foule» qull passionnait. Traduit deas 
les langues étrangèresi il apprit aoi rois de TEurope que ïtth 
prit d'affranchissement vivait encore dans noire pays, contenu» 
maia indompté. Le triomphe de M. de Gormeuin s'accrut dei 
colères qu'il déchaîna. Car les hommes de cour se montraient 
furieux, sachant que, dans la circonstance, l'indignation était 
le meilleur moyen de flatter. 

Depuis le rejet de la loi de di^onction, le ministère se 
traînait languissant et divisé. l>e ftoulèveroent de l'opinion 
contre le projet d'apanage précipita la crise. Entre M. Gtlicot 
et M» Mole, c'était toujours la même rivalité, rivalité sourde 
et voilée par des égards réciproques, mats active, nourrie de 
fiel> excitée par un perpétuel contact, et sans cesse envenimée 
par les propoa des subalternes. La situation était dure pour 
tous, pour M» de Gasparin, notamment^ Écrasé en quelque 
sorte au ministère de l'intérieur, entre M. Guizot» qui l'aoea» 
Maît de sa protection , et M. Mole, qui le poursuivait d'une 
défiance implacable, il recevait le contre*coup do chaque 
combat que se livraleai autour de lui les deux iafluenoes en^ 
nemies. Mais à mesure qu'il chancelait, les doctrioaires redour 
blaient de véhémence dans leur langage et de vivacité dans 
leurs attaques. Ils demandaient de quel droit on préiendaîi 
confiner dans le ministère de F instruction publique, position 
évidemment secondairo, un homme aussi considérable que 
M. Guizot par son ci'édit sur les chambres, par son talent, par 
sa passion... et ils auraient pu ajouter : par la place qu'il 
occupait dans les haines. C'émit donc pour lui qu'ils récU'" 
ntaieni le ministère de Tintérieur, poste aussi bon à occuper 
que difficile à défend i^e. M. Duvergier de Hauranoe s'en ouvrit 
librement à M. Mole dans un entretien qu'ils eurent un jour 
ensemble au jardin des Tuileries* Mai» cd^VQ\^\aSx\>v^^^^^^'^ 
à Miepagcéden £l i'impertance %u'il 9^lV)i^W\vV fii^H^>Aft.^^^^^ 
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relies d^amoiir-propre était si grande, qu'en racontant sa con-' 
versation avec M. Duvergier à un de ses confidents, il s'ëcbapp^ 
jusqu'à cette exclamation : <c L'Europe a les yeux sur nous; 
Ji elle veut savéir qui l'emportera de M. Guhot ou de moi. » 
De sorte que, dans un pays où s'étaient agitées les plus hautes 
questions qui puissent faire battre le cœur d'un peuple; dans 
un pays où des hommes avaient pani 6ur la scène, vers la fin 
du dernier siècle , gonyemant au milieu des plus effroyables 
périls, dans l'unique intérêt d'une moitié du monde asservie 
par l'antre, et sans souci de leur repo^, de leur tie, de leur 
mémoire, tant il y avait en leur abnégation de profondeur et 
d'héroïsme !... dans ce même pays, misérablement alfoissé sous 
le régime constitutionnel, la vie publique n'était plus qu'uÉ 
jeu d'enfants et le pouvoir qu'nne intrigue ! 

Pour compléter l'ensei^ement, remarquons que la rivalité 
des chefs les rendant esclaves des inférieurs, ils n'avaient rien 
à refuser aux distributeurs de popularité, aux simples don- 
neurs d*éloge.'M. Locve Weimars fut jugé apte aux fonctions 
dipromatiquesi pour avoir publié dans la Revue des Demx- 
Mondes un article plus favorable au président du 'conseil qu'au 
ministre de l'instruction publique. De là, dans le camp oppose, 
mille rumeurs, des exhortations, des menaces, M. Guizot 
souffrirait-il plus longtemps un pareil système d'attaques sour 
terraineset\]u*on marchât à la ruine de son influence par l'oh^ 
scnrcissement de sa renommée? Que tardait-il à rompre avec 
des collègues pour qui sa supériorité seule était une offense? 
«( Décidez-vous, lui disait M. Bertin, et, si vous succombez, 
» je vous promets que le Journal des Débats vous suivra ^ans 
» l'opposition. » La mesure des griefs était comblée de pâvt 
et d'autre : la lutte prit un caractère décisifs Alors vous eus- 
siez vu, spectacle accusateur des institutions plus que des 
hommes ! les deux principaux personnages de l'État réduits 
à se disputer le cœur du monarque^ s'empresser autour de loi^ 
deviner ses désirs, ùire assaut de f>roposîti#ns dont le pré*» 
texte du bien public colorait à peine lensens ivéfit^le. Pour 
témoigner de sa sollicitude à l'éf^rd <4e la personne recale, 
M. Mole avait voulu se faire accorder le droit d'éloigner de 
Paris les cioyens suspects; à «son tour Uw Guizot demanda 
qu'on traînât devant la juridiction exceptionnelle de la cour 
àespms lo Courrier français y' tovi^Ùey/SuivêM lui, d'ou- 
/ly^^e ^u prince* Portée fkixo^mX^ km^aute y^wA..%wt<^s 



6i; comme le» avi» «ermoUtraieiii paitagéi», oa lacoiHe qnefle 
roi se répàndil en plaintes éloqnfntes surcé^qu'en le livràii 
(lésarmé à la fureur des partis. Un tel ëelat semkkk finre 
p^Hreher du<4^de8 dodrinairea la fayeur tofkie : il» se réjoui*' 
lent du auecès de leur lactique , mais ils:n*aYaient pas tmit 

: EniDBi' la Majorité par qui Casimir Périer «t ses soceesseaiK 
fidèleBi«faienLëté;80uteiiiia si Yioleinmeiit et ropposttlon'que 
giHidaii M. OdUontEarr^^ un parii.s*était formé dansla ehamt» 
tere qui .mêlait: certaines inteniiona louables à une amèition.è 
b.fiiîs impatiente et Mmide. Dirigé d^abord par MMj Saimel, 
Passif,; fBiiGMiro, il luircolait sans méiiagement Fancienne ma^ 
j^rMiéir^doiil/il i5*était déladic^ et néanmoins il n'en différait 
pas a*tne manière sensible. Car il «se boraait à «onloir qu'on 
apporjUiti>unr;'adonciasom6nt , aux iois de septembre; qu'on 
atfcordàtiunpett plusd'ai? et d^espaee aux opinion» esitÉ'élnedt 
que»la.main du roi se fit moins sentir dans les adines'piiUi^ 
qiies ; qu'on opposât des mesures d'oubli et de clémence à 
Topiniàtreté des ressentiments^ fruit de tant de révoltes, ar^ 
mées. L'avéaement de M. Mole au ministère, le 6 septembre^ 
S(9rYit à donner de la vie à cette coalition de froids agitateurs. 
}L. Tbiem, qui ayait besoin de leur appui pour reconquérir le 
pQUyoir, ;ii'hié8ita pas à se rapprocber d'eux, se lit leur obef^ 
l^iir 4l^Q& un nom, — celui de centre gauche, -^ et lôiir 
dK^mramiiqua ce qu'il* y avait en lui> d'inquiétude belHqifeiisei 
d'honorables caprices, de disposition enfin à braver par (amatsie 
r£ajrope!.et le mi. Àiiiai çonduitvle c«fttfi« jfOUfAeiavaJt.fini 
P9ff |iiefi!er;:Sur.les décisions importanteSy.eti daas'ioute crise 
minstér^çUoi il ûUlait désormais compter avec lui. 
T ToU|e. était la division^^es forces pairlemontaires, lorsque la 
Q|jy»e minifitérielle éclataw Plus que jamais impénétrable sous 
do9^;d0|MW^,de bonbomie^ let roi changea M. Guizot de lafof^ 
mMîon (d'^ninouveau cabioet, et lui laissa croire que le ^mH 
]|pstèiK)i^ç.il ()ietobi!o émit ,enç(Nre possible» M^ Gaizotalla done. 
trouver M. de Broglie, qui accueillit la démarche aveciHie 
ffoidçur^iHi perçait quelqiiiA^ ress^iro^t. Abandonné, ^au 
6|,8epl^]||bre, par un bommO' qu'il avait jusqu'alors regardé 
cooMoe un ami sûr^iL* était .tout entier au souvenir de c0tte 
espèce de trahison. 11 ne refusa pas, toutefois^ d'c^^Veex ^^s;^ 
liicombtnaiaoïi^ proposée,; si M» TbÂer%y xàV^v^vV. ^v^W^v^'^î^^ 
Mii^JmPM.tf'bvmiiHr^ par MiiiefiiçreaftWïE^v>\sîfe^^ 

TOM, V, ^ 
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ofiîres fialteoM&y devant M. Tltîers^ dev«nu son pias rtdotttaUe 
âdTemiire, son émule le p\n% yantét C'est à qaoi il consentiti 
eependanfy à la grande snt^rtséde eeéx ?qiii eoniiaîsssietit k 
lonr altîer de son caraetèfre« Si «e^ fm petitesse >«agr&n4eitri 
ftmeur immodéré du poofoîr on dij^Hé^eonrâgensevil «^ c^^ 
cile de le dire, Tun et l'autre se pouvant supposer dans IMHI 
àme eapable de se |iorter à «ootès les eii;trémtiéi<de r^Ofgiiëil. 
M. l%iers réçtit avec bienteilltsee «6 visiteur iimtenddi 
Longtenips ils^vaiient véeu des mentes ptfméeêl 46ufti^ loi 
mêmes f^rils. Que de souvemirs {»idprei à tes^rapfroeherili Mtflè 
aussi, 'deptiis leur mptore, qde d^eiii^inteÉieflt dans tetai^ 
qverdlesec combien diverses leurs slklandeS'1 M]i^lfiM>ttj^nt 
ecmmiencé par dire à son iméten eollègoe : « Jei<vé««^apj[jél«l 
B le-minisière du il ocK^re,"^ Vous m'en appimétftle» pei^4> 
B éonnelj Tépotiâit vivement M^Thiers^inuris nônb^ftolItiiqtt^MB 
Et ii TintemMgea sur Tâbandott coniptst'de l'I^pagnleJ il>iê 
rt^tait, d'antre part, snr ses amitiés^ réêenies. A' tes: «léiioiierf*^ 
ne pouvait y avoir pOdr^ lui nr profit ni hofljkieiinr* Chef >d|i 
centre ganebe, lui élàit^il j^er^is de monter ku pouvoir eà 
reniant, pour les aiJMs de M. Gnizot^ ses propres amfis, ses 
alliés et presque ses soldai de la veille? Voilà oom^metti 
M. Tbiers motiva «on refttS. Il en éprouva dtfregnet, peut^trè; 
pent^re aurait-il désiré que, fournissant quelque kommblià 
prétexte à son dévouement dans l'embarras, le roi, fkr ma 
intervention direete et solennelle, l'eût s«|iivé du Jotig dei 
fleru-]^ules» ■ "* ■ .■»,.' ,<.•;■ ••:.-!;:■. --'i* 

Les tentatives de M. Guizot ayant ainsi éeboué, une tt^è^ 
dation s'eiHtanitt^ enire le maréebal Sonlt, MM. Tbieiis, liuiftatfii 
et Passy. On crut qu'elle réussirait. Il est vrai qUfé Ml *Pa^ 
avait peu dégoût pour M. Tbiers, dont il avait eu à snpj^rter, 
dans le cabinet cbi ââ février, la présidence impëif0«se. Mais 
Mé Passy ne pouvait craindre, cette fois, f ien dé seittfiilifble^; 
l'âfe du maréebal 8otilt et son lll«stratkHri'ttrniiaii«^ui i^ésl^ 
gttâtt Ifif première placé dans le ctebineti qû^ yaiibsaii' tié 
former; : ■• f''> ''■■■■■ -ii .:»';•■>.■; i>i» J* i-^nmi 

L'émotion^ ht ddne ^f^e ' pat^mil les doec^aiyesr, - ^ ' ^ 

B^pargnèrent auir no^veaui tiandftia^ini le dédaitt «Il [à'Hiï^ 

Wm. Ifs les montr^éf)t#iviëéssè¥ presque totités 1è& ^f^reu^ 

fions, quoique unani'Mies sur l€f*j^tâge ^u p^voir; ils Mt^ 

mâWDi qae chacun d'éiiit avait* réset^ ((tèlcpwr ellUèe : • ft 
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ll«.Hiifli»mi, la.cdQfevtiQii des rentes; KL Piisjf, Alger; eiib 
ne taviiBaieni pus d'attaqQc» contre ce qu'ils appelaienl 
ironiquement le minUlére des qm$tionê réêervéeê. 

Sur.ees entvefaiiee, M. Tbiers avait été mandé au ehttfaub 
Le soi lui fit un accueil plein ëe grâce, et sembla d*abor4 
eeufif au'^Yanl d'une explication franche, k J'ai deux, volu* 
j.mes à faire, lui ditM. Tbiera; un sur la politique imérieunoi 
Ji Tauttie sur U politique estérieure, » et, coinme il n'ignorait 
pas que c'était sur le second que portaient les plus graves d\&^ 
sîdonces» ilcommonça par le premiep. Il exposa que la société 
e'eebeminait vers un état de cal9ie qui autorisait une politique 
moins ahsoiuie,; qu'on atait aueintle but, qu'il fallait craindre 
de ^e dépasser; que la ligne à suivre était indiquée ,par le 
fraciionnement de cette majorité parlementaire, si compacte 
et>ai.ieflesible lorsque l'émeute venait pour aipsi dire fir^pper 
çbaque jour aux portes du palais et qu'on était réduil à lui 
Ui^r. bataille dans la rue; que le temps des concessions pru*» 
dentés était arrivé. Le roi parut en tomber d* accord, et il laissa 
M« Tbiers se bercer de l'espoir qu'on adopterait ses vues; 
mais, quant à celles qui avaient trait à la politique étrangère, 
il en. renvoya l'expoeition au lendemain. Là pouvait être re- 
cueil, e| M. Tbiers le sentait. Aussi àppbrta-t-il beaucoup 
de i^rve dans l'énoncé de ses projets. L'intervention en 
Espagne, telle qu'il l'avait voulue, il l'abandonnait pur rea* 
pect pour les décisions de la chambre. Mais il demandait que, 
du moins, on n'enviât pas à TEspagne le bénéfice d*un secours 
i^val ; qu'on empêchât les vaisseaux russes ou hollandais de 
porter à don Carlos des munitions de guerre; et qu'en un mot 
w coupât court au renouvellement du scandale qu'avait offert 
Bilbao secouru par la marine anglaise sous les yeux.de nos 
bm^es marins, condamnés, eux, à rester à bord, humiliés et 
immobiles. Ce n'était pas trop exiger; et il était assurément 
bien difficile que le roi jugeât de semblables mesures compro«f 
mettantes pour le mpo&du monde. Mais l'Euvope croyant, à 
ton ou â raison, qu'en France le principe de la paix était riH 
présenté par Louis-Philippe et le principe de la guerre par 
M. Thiers, quelques-uns ont pensé que, pour ne pas paraître 
vaincu par un de ses sujets, le roi avait besoin de garder 
tout à fait intacte la politique qui lui était \fro^re ^t. o^vV 
personnifiait aux yeux des souveram^. 

Quoiqu'il en soit, M. Thiers se TeXvTwA, ^. GîvîxTaX «5S85c^«r 
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pelé; et, à son tour, il intoque Tappai de M. de MonlaUvet. 
Ce dernier é(ant de la part du roi Tobjet d^une prédilection 
particulière, son alliance, pour les doctrinaires, était non un 
danger mais une fbrce. Aussi apprirent-ils avec satisfaction 
qu'il semblait se prêter de bonne grâce aux avances de 
M.Guizot, et qu'il s'était borné à demander vingt-quatre henres 
peur réfléchir. Le roi, de son côté, avait paru charmé de la 
combinaison. Et pourtant, M. de Montàlivet finit par déclarer 
qu'il ne pouvait accepter la présidence de M. Guizot. Les doc- 
trinaires en conçurent un violent dépit; et l'on assure qa'à ce 
sujet M. Ducbâtel s'emporta jusqu'à dire, dans un langage 
plus spirituel que mesuré : ce Le roi a deux manières de sonner 
» M. de Montàlivet. Quand il le sonne d'une façon, il vient; 
» quand c'est de l'autre , il s'en va. » 

Or, pendant que les intrigues se croisaient de la sorte autour 
du trône^ le public se perdait en conjectures sur les causes, 
sur la durée de l'interrègne ministériel. La presse noorrîssftti 
et déjouait par mille récits tïhangeants la curiosité des oisifs^ A 
la chambre, plus de discussions suivies; tout débat languis- 
sait; Ja parole découragée des orateurs tombait dans le vide, 
et chacun s'inquiétait du pouvoir absent. Enfin, dans la 
séance du 15 avril (1857) , M. Guizot, en allant reprendre; 
au centre droit, sa place de simple député, apprit à ses collè- 
gues qu'un dénoûment venait d'être donné à la crise. Deux 
listes, en efiet, avaient été concurremment présentées au roi : 
l'une par M. Guizot, l'autre par M. Mole. Là première portait 
les noins de MM. deiMontebello, Guizot, Dumon, de Rémusiat^ 
La seconde assiignait la préndence du conseil et ' le départe^ 
Éientdes affaires extérieures k M. Mo\é;\(k justice et les cultes 
à M. Barthe; l'intérieur à M. de Montàlivet; l'insiructiau 
publique k M» deSalvandy; les finances k M. Lacave-Laplagne. 
Ce fut pour celle-ck que le roi se décida. Elle laissait le mi^ 
nistère des travaux publics à M. Martin (du P^ord), le porte- 
feuille de la marine à M. de Jlosamel , et chassait du pouvoir 
le parti doctrinaire , frappé dans la personne de MM. Guizot^ 
de Gaspafrin et Duch*^te1. 



'» 



CÏIAPITUE VIII. 



Annonce du marUfc du diic tl^04'1éan»% — Discussion tnr Iqi all»ire« 
(rAfriquc. — Dolafiou du duo d'Orléans. — l>éhaU parlemenlaire*. — 
liC cabinet du 15 avril est sauve par M. Tliiers. — Amnistie. — Arrircn 
de la princesse Hélèno; son cntr<^c dan» Paris. -> OuTertnre dn musée de 
Versailles. — Fêles dans Paris. 



" En arrivant aux affaires, M. Mole avait eu à suivre nne négo- 
ciation importante. Dans une entrevue qu'il eut alors avec son 
prédécesseur, M. Thiers lui dit: « Le mariage du duc d'Orléans 
est à coiYclure, et il est question de donner âuf prince pour 
femme, ou la duchesse Hélène de Mecklembourg-Scbwerin, on 
une princesse de Gobourg : la première, moins belle; la se- 
conde, d'un esprit moins cultivé, très-jeune d'ailleurs et jouant 
encore, pour ainsi dire, avec sa poupée (1). » La princesse 
Hélène passait, en effet, en Allemagne pour nne femme de 
beaucoup de mérite, et ce fut elle qui fixa le choix du cabinet 
des Tuileries. La négociation fut conduite par M. Bres^on 
avec une dextérité remarquable. Mais le succès fut longtemps 
incertain. Car, pour rniner les tentatives de la cour de France, 
la Russie mit tout en oeuvre. Inspiré par elle, le frère de la 
princesse Hélène manifesta pour l'alliance à laquelle on le 
pressait de donner les mains, la répugnance la plus injurieuse 
et la plus obstinée. Peu s'en fallut qu'un successeur de Louis XfV 
ne se vît hautement rébuté par un petit prince d'Allemagne, 
ete'esi^ce qui serait arrivé sans l'entremise bienveillante dn 
r«v de Prusse^ 

Le d^ avril donc, M. Mole put annoncer à la chambre que 
le traité de mariage était conclu. 

Un projet de loi était en même temps présenté ayant pour 
but d'accorder au prince royal un supplément de dotation; et, 
de peur que, pressée par trop d'exigences à la fois, la munifi- 
cence dn pays ne s'avouât lassée, le ministère faisait la décla- 
ration suivante, qui produisît ime sen8atvow\iççife«Aft\^'^'^*^ 

V 

Y/; C'^it cette dernière qui, depuis , h éço\\*è V- A«ic ^* ^vccv«vvx^- 
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décidé que la demande présentée poor le prince son second fils 
serait ajournée. » Le mot ajournée était significatif, il tra- 
hissait Tobslination d*on désir inassouvi : la malignité publi- 
que s'en empara. Mais on la laissa s*exhaler en commentaires, 
et Ton attendit. 

L'attention des esprits fut d'ailleurs un moment distraite par 
les affaires d* Afrique. L'effectif de l'armée ayant été augmenté 
en 1856, le ministère demandait à la chambre un crédit sup- 
plémentaire de 5,647,000 fr.; et M. Janvier avait présenté à 
ce sujet un rapport qui frappait d'une critique amère , et la 
politique suivie par le ministère du 22 février en Algérie, et 
la conduite que le maréchal Clauzel y avait tenue. Les débats 
s'ouvrirent. 

On reprochait au maréchal Clauzel d*avoir trop poussé à 
la guerre; d'avoir éarasé les KoulougUs de TIemsen, non all^ 
d'une oontribvtion énorme , dont il avait exempté les Hadars, ' 
nos ennemis, et qui, levée par des étrangers, par des indigéh- 
nes, avait donné lieu à d'abominables extorsions, k des trafics 
spoliateurs. On lui reprochait aussi la province de Bone, livrée 
aux violences de Jonssouf, et l'expédition de Constanline, 
entreprise sur la foi des illusions les plus téméraire^. Sa ré- 
ponse ne le justifia point d^une manière complète, mais elle fet 
noble et d^une tristesse pleine de grandeur. « Je connaissaig, 
B dit-il ^n commençant, la fatalité qui s'attadie à tous les 
» services rendus au loin, surtout à ceux qui tei^ent à doneer 
» dé nouvelles provinces à la patrie. Dupleix disgraeié sur 
» le rapport de quelques commissaires intéressés, après avoir 
» établi notre puissance dans l'Inde; Labourdonnais abreuvé 
» de^dâts et d'injures, Lally^-ToUendal mourant sur l'écha- 
» faud, un bâillon entre les dents... Je savais tout cela «t je 
9 suis parti, n II reprit ensuite une à une les accusations 
dirigées contre lui. Oui sans doute il avait voulu, en AlVique, 
un^ giierre énergique et décisive; et de quel droit venait-on 
lui en faire un crime? Puisqu'on n'entendait' pas abandonner 
l'Algérie, ne fallait-il pas la soumettre? Et comment la tou- 
metire^ si par rincertitude des plans, la puérilité des è&rfs 
tentés, rinsttffisance des ressources mises en action , k^ donû- 
nâtion française s'offrait à la rtsée des Arabes? Voti^lotr, il 
fallait vouloir. On lui demandait compte de la contribution 
frappée sur les Koulouglis de Tleinsen? Mais d'avance ils 
s'éiaîeû^ engagés à supporter \m It^ifr d'tmft «i.^dA>Ào«. evi\\<^. 
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prië^ pour les saliver; et ron 8*était â^iessë k 0ux purée ^Mle 
étaient riches , parce qu*il s^agissait de Fentretien d'une garnir 
son destinée à les défendre, )>aroe qu'ils a?aieiit pillé la Tillé, 
pillé les Hadars, et qu'il n*eût été ni juste ni raisonnable de 
rançonner ceux qui venaient d'être dépouillés, en ftifèur de 
eéux qui jouissaient des (^poullles. La perception, il est vrai, 
avait été violente datiè ses formes; mais elle s'était faite suiviiit 
les usajjesdu pays; l'administration française n'y avait tvempé 
en rien; et les détails n'en étaient pas plus tôt connus qu'on 
donnait l'ôHre de la suspendre. Qoaat ft Teipédition de Con- 
stantine, avaitielle été tin échec t avait-elle été une déikita? 
Non. L'inclémenoe du temps, dont il est al diffiofle en Afrique 
de prévoir lèisi vanatious, tel Ait notre ennemi. Et pourtant, ou 
l'avait destitué, lui maréchal de France, destitué pour ne 
s^étre pas montré plus fort que les éléments! Le direetoii^e 
aVait-il doue Arappé Bonaparte échouant devaifl Saint-Jean- 
d^Àcre? Le gouveruement anglais avait-il frappé le duc de 
Wellington renonçant à s'emparer de Burgos? Louis XVf 
avait-il frappé Coudé levant le siège de Lérida? 

Ces explications amenèrent M. Baude à la tribune. Envoyé 
éii Afrique par le gouvernement avee une mission spéciale, 
il avait recueilli les plaintes des Koulouglh), suivi rexf»éditioii 
<ie Goostatitine*^ et II n^hésita pas à se porter hautement l'ae- 
eusateur du maréchal. Son discours ne Ait, du reste, qu'une 
réfïroductionr plus vive de grief^ déjà énoncés, et il provoqua, 
de la part du maréchal Clauzel , une réplique où perçait 
rameriume d'un cofeur blessé à jamais. 

LÀ devait se borner tout rintérét de la discussion. Les sail- 
liéft spttituelleis dé M. Jaubert au sujet d'Alger, « qui nous 
» possédait plus que nous ne le possédions, » les attaques de 
M. PiScatory eofiitre le système de Toccupation illimitée etoèllefi 
de M. Tfaiers contre le système de la guerre mal Mte, tes 
tngues remurquesde M. Guixot, les protestations philanthvo^ 
piques de M. do^ Lamartine , tout cela n^éclaira que très-fai- 
biemeiit le problème et eut peu d'influence sur le mouveraait 
de l'opinion. 

Les exigences finaneièpcs du'ch&teuu étaient à l'ordre du 
jour r on y retint* Ët> la royauté eut lieu d'être* satisfoite de la 
générosité citsehambres. HAat décîdév msLV%t4Vti^\fta^^«;^^<^ 
MM. Gaf«l«r*Pâgèa, DeiffirçAtf, Bt\(\uftV\\\^, ^ \%i ^^«woîu^fc^^^^ 
éépàtéê^ et malgré celle dn^ M . Ve v\m>teà& \)0a\i««Jài!is^ v v^ 



ichàiabre des pairs, qae la dotalion du prince royal serait 
portée annoeUemeflit à deux miUious, que les contribuables 
payi^aient^n imillion pour les frais de son mariage, et que le 
diouaire de la princesse serait fixé à 500,000 francs. 

G*était trop faire pour une famille : on demanda plus encore, 

00 demanda en faveur de la fille aînée du roi, devenue reine 
des Belges, une dot d'un million. En vain MM. Demarçay, 
Lherbette, Salverte, Larabit, Charamaule, adjurèrent-ils la 
chambre de prendre en considération la misère du peuple , 
l'Opulence de la maison royale, la grandeur des sacrifices déjà 
consentis; en vain réclamèrent-ils de ceux qui s'appuyaient 
sur rinsuffisanoe du domaine privé, la production des pièces 
|ttstifiioatives... la chambre ne prêta une attention bienveil- 
lante qu'à M. de Montalivet, ministre personnellement dévoué 
au roi et le plus âpre des orateurs de la cour. M. de Montalivet 
6^)osa d'abord avec habileté que les ressources de la royauté 
ne devaient point être séparées de leur application nécessaire, 
le roi des Français ayant naturellement des actes de bienfai- 
sance à accom{dir, des récompenses à donner, des encourage- 
ments à distribuer aux savants et aux artistes, des palais à 
restaurer ou à embellir. Mais, quand il en vint aux attaques 
provoquées par la présentatiou des lois de famille, il fut acerbe, 
accusaieur , et s'attira une réponse terrible. Faisant allusion 
aux pam{^lets de M. de Cormenin, il avait prononcé le mot 
calomnie. Aussitêt M. de Cormenin se lève et fait signe qu'il 
veut parler de sa place. On savait combien il était intimidé 
par la tribune : on espère l'accabler s'il y monte, et de tous 
les bancs ministériels s'élève ce cri : A la tribune! à la tribune! 
Ëtonné, interdit, M. de Cormenin se consulte, il promène 
autour de lui des regards troublés, il hésite. Mais les clameurs 
red<^ublant, encouragé par ses amis, il se risque enfin, et, 
appuyant sur le marbre de la tribune où on l'entraine ses mains 
qui tremblent d'émotion : « fe repousse, dit-il en s'adressant 
» à M. de Montalivet, les inculpations qui viennent de tomber 
» de votre bouche. S'il y a calomnie dans l'évaluation des 

1 chiffres énoncés par vous, la calomnie vient de vous, non de 
9. moi. Car c'est dans un méchant pamphlet de police intitulé 
3, La liste civile dévoilée^ que les forêts de la couronne 
» figurent pour 184,000 hectares. Je ne les ai portées ^ moi, 

jf/çn *à i&2f000 hectares. En sorte ipie vous vous seriez calom- 
M nié raos-jnéme. Je. ne me perdcaî ]^& àw^s \^ A-WaNs^ ^ h^ 



» catéufs : osez produire leë pièces jufttificâtived, osei*lef 
:» l*âecepte le coAibsit. l^a questien est bien simple. Le do« 
:» mame privé est de 74 millions. Or, je demande si avec 
» 74 millions TOUS ne poiiveis pas payer «n million' ëe d«C 
» à la reine dès Belges. » Cette harangue, si courte / mais si 
nette et si péremptoire, eut un succès prodi|;ieux^ auquel 
M. de MontâK\^t ne fit qu'ajouter p«r l*aigreur excessive de 
sa réplique'. Ayant dit en^paiîant de M^ de Cormenin : l'hono- 
rabU préopinant... le préopinaiit, ajouta-t-il, en se rétractant 
avec vivacité : insuHe gratuite oà Ton ne vil qu*nne vengeance 
de courtisan! La discussion ne fut pas autrement aniniée : la 
chambre avait hâte de montrer qu'on n'épuiserait pas facile» 
ment sa complaisance. Au reste, puisqu'elle se disait monar* 
chique, die avait raison dci ne pas refuser quahd c'était un roi 
qui demàn'dait! 

Cependant , les amis de M. Guizot fîrémissarieni de dépit et 
d'impatience; et lui-même, immuable dans son orgueil, il né 
vivait plus que de l'espoir d'abattre ses faibles vainqueurs. 
Mais la véritable cause de sa rupture avec M. Mole n'étant pas 
décolles dont on se vante , il cherchait avec inquiétude par où 
il saisirait son adversaire pour le renverser. Lorsqu'ils étaient 
ensemble au pouvoir, n'avaient-ils pas l'un et l'autre professé 
les thé(n*ies de la violence? n'avàient-its pas voulu, d^one com- 
mune ardeur , aggraver la législation de septembre par le té-* 
méraire et brutal appendice des lois de disjonction y de dépor- 
tation , de non révélation? Si M. Gaizot criait à M. Mole: 
« Vous étê}s coupable , » M. Mole n'allait-il pas lui répondre : 
a Vous êtes mon complice. » Que f^iredonc? Inspiré et poussé 
par'Sed intimés, M. Guizot prit un parti qui ne prouvtiit pas sa 
sir^cérité', mais qui ^plaisait à son audace. Il résolut <le Itô 
donner comme ayant représenté spédalement, dans le cabinet 
dis^il<i', la politique de^ Casimir Périer, celte vieille politique 
de rétHstance sous laquelle l'esprit révolntionnaire avait fléchi. 
C-'ëtdit se ptfrei^d'un rôle monstrueux; car , depuis Casimir 
Périer,- la Société n'iivait cessé de pencher ver& lé repos; et la 
langueur^ ^s parth y rendait tout au moins superflu lé igou^ 
vmtieihettt de la colère; Mais M. Guizot n'ignorait pas que* 
dans la' plupart des hommes doAt s'était composée ^ancienne 
majorité; ta guerre eîvife avait lats&é uiie icafte Vvt^Vsixw^iv >^ 
eépérâ les mtîrerà ^n ambitioYi en \es èti\^>t^wVÔL^'s«i^'^^^>^'^^^ 
leurs triomphes passifs, fen letirH[vwtvVvtiw\ xwj^««^ ^^'îî^ 'Sw 



loqj^iurjsi amié rfisprit r^volutioanaire, iittinorifille pâtwre de 
leurs pasaions; qn leur soufflant enfin la peur et la baite. 
Alprs, dû deui^ choses Tone : ou M. Mole se iaisç^r^t im^^m^f 
^m politique sau^ge, @t il périrait par Teiicè»; pu bien il 
ferail effort contre rin^pulgûon donnée, et, tfop foihle, il 
lamberait chargé de mépris. 

L'exécution de ce plan fut poursuivie avec une iippétunsité 
singulière. Dans la cominif^ion des fqndftisecrets, le^ amis de 
M. Gui^t sommèrent fièrement M. Meilé de s'expliquer sur la 
reirait de la loi d'apanage, concession pusillanime, à les eot» 
tendre, Lui» étonné, incertain, et ne «acbaot euçoi;e danft 
quelle partie de l'assemblée il cbercberait son point d'appui» 
il promit d'être ferme, d'être pésolu^ et le pouvoir ne désuni- 
rait pas entre ses mains. Mais les doctrinaires avaient juré de 
le pousser si ardemment dans la carrière des«rigueiifs,.qu'à la 
$»,i balçtant et jsai$i d'effvoi, il fut forcé de s'ariêtap et de diie : 
K /e n'irai pas plu& loin, d Et c'était \k qu'on l'attendait pour 
le livrer aux coups d'une majorité rendue à ses emportements 
d'autrefois p#r le fentimefit e^i^géré de ses périls. 

M. Duvergier de Hauranne avait été chargé dun^pport sur 
les fonds secrets : il le fit avec une habileté redoutable* Il deh 
mandait aide e| protection pour les ministres, mais à certaines 
conditions; et, après avoir rappelé ce que le trône devait à lar 
politique vigoureuse du 4^ mars, continuée par celle du 11 oe-? 
lûbre, il affirmait que l'hère n'était pas venue de faiblir, 
mêlant ainsi à des conclusions favorables au cabinet des eeni 
seils pleins de hauteur, et à des offres de sympathie des 
avertissemonts d'une austérité menaçante. Alors M. Holé 
s^effi^yqi d'avoir de tels alliés ; ne les vonlant peint pour 
maîtres, il les accepta pour ennemis, et, se déoida^it loui à 
coup, il dériva vers Jie centre gauche. 

jLa situfition se trouvait donc parfaitement dessinée de part 
et 4'irvtre et le champ de bataille préparé, quand la diaonasimi 
snr les fonds secrets s'engc^. C'était dans lea premiers joues 
de mai. Le. ministère n'avait pas un mois d'existence , et lea 
dpctriiiaires pe doutaient pas qu'il ne leuv fût aisé d'avetf 
raison d'un pouvoir qui o^ait méconnaître l'importance de leur 
appui. Aossi le cabinet e^tril li essuyer tout d'abord^^ apvèa.les 
attaques de MM* Havin, Salverte et Laerosse, orateura (^<la 
g^jidbe, riwf^aeable et hardi persiina^ de M. Jaubert. M- de 
j&ofe fmt emuite, rt enfin M. Qaii^t. 



Di MX AUS. I»# 

Ondlifiie ei»t«Éiméeeqiie fuMèbi èhM 6dt^lidtnDi(! dMalgneikt 
\m hlesànm è& Yotgvttû ofifefusë, êa démarche éenit plosraf^ 
hkBée c|Qe d^if eootame; la trîMesêe de rftceableiiiéMt iettifilé'^ 
mit le sèmbre éclat de ses veut ; il portait sa tété atec use 
fierté eoDtenijN^, et Tattération de sett rivage n'était pas ^lé 
q«t trahit le secret des tnnittkiÉélraés penséies; Il Veriaii dé 
perdre s<M[i fils* Mâts les i^randes doeleiir^ exâhetit iii)e>â!Éié )}ijii 
n'est point vntgairey et, loin dé F^ibatire^ la fortifient. Élev^ 
m imtàhipAt la majéëté de son de«il de pèk^ au-dessus dé 
la tac<i((ue adoptée et des hises miséftiblâs dé Faifiibîiio^; 
M. Gifeîzot tronta <}«elques Aèiéeiits <d\iAe vëritable éldqnétiee; 
II éimit puissamnfient l'assemblée lorsque d'une voit presqdé 
éteittie il dit : « J'iai pris el quitté le piduvo^déjà plttéieors foi^ 
)»' eë ma Tié ^ et Je suî^, pour moi» eomple, pour iboM édfopté 
)» penk)]li»el , profondément iiidiffétebf à ee» tkiséi ttld^è^ de H 
vhnmté ^Mttqué. Je n'y mets d'intéHftt que FIntérét pMit, 
fi celui de k cèftfSe k laqoeHo j'appartiens et qiié je Me h\i 
t hobnèÉrdè' soutenir. Vous pônveis m-en crdire, messieurs. H 
1^ a plu à-Dioti de me faire connaHre des joiee et des dduléUTlé 
V qoi laissetit l'âme bien froide à tout autre plaidir et à tout 
» autre mal... » Il s'étendit peu sur les causes de sa rupttfre 
avec M. Mole, dont il doana une erplicàtioft plus hautaine ique 
téridiqne; et, abordant la situation dans ce qu'elle avait de 
général, il (Continua de manière à r<îéter fidèle au système 
éTittaqued convenu entre lui et ses amis : tcMjours gr^vo ce- 
péidant, et toujours attentif à voiler , à enfnoMi^ par la^sOlén-^ 
nUé de6 motife <!ë qui li'éuit après <totit qd'n^é couvéniion dié 
riirtriguie. ' •' 

^ La cMssé moyenne, sttitàiitlui, ^Vàk droit à fehré relions 
naître et saltjier sa prépomléranOe , mais elle ne devait être ni 
eiivieuse ni subalterne. Elle devait avoi^ asisez de* coi^fiabéë 
dans ses destinées jpîour lïe pas se Croire perdue parce qd)^ 
l'étaMiÉfsemenli d'un apahage pour tih ^ séâ prindès viendmt 
rftÉrabér ad' miUen des formes- de la' sdéiété modei^né unie 
ombl^^fiie dtt passé. La classé moyenne avait pour mîsgifài^ 
de {|oià%erner,i^ poer devoir de mettre ; ^n ^<<eur àil divéatt 
dé i§à IbMèév éd éé gardait de todleé basi^ie' jarofusféi ièft iè 
toute frivole défiaince. Le vrti daffij^r j^our elle, il était èîitô 
la^ péràwrtiejbfce de fes^i tévolutfèùtiairS ; tiifeX\^^^A\^^ 
qiék, Mmàfs^àmenûti sommeil «tepat^its^^^i^^^^^^ 



y§^agit^û^i^ (||i jçapjM^,, VE#l^)idinoiidié0< Huf^^im^jf^né par 
Uigi^T^e ^ p^'liQ^ i?éf<>lie , M doubles da B^Uigal, les dé^ 

de noit^ r^vfiiluti^i) c|ej^illet, ilput cela ^ne ibrmfkiVrii pas an 
çnsemblpitde^. §yinpi4fiE)<)9. d<mt, il .éiaU permis fide/p^-eiid^ 
alfirin^ ?, Toiii ««^.ji'uiclJqM^iiiiAiP^iCpa'il y a^k daiis ^ in^Mh 

i^épi^moF et à cQn$^riir? Qii.se nis&aTaits»p^ceq>ieJes»cl^ii]|eut« 
(|^ Jia xueitaieiM^ .U)i»|b^ ^i qM>(i)n'f»ii(Ô94aît pl«s^Hito«r <fe 
sot Je chfiç des-^(^M&.ârrpé&;>id|i gkii^4$?.:Q0mi||e<n8i,r'f#pi^t 
réyplulioiÇiaair«il^'ayait,,<||i'à ^!t»|#i^n p€«iic ;<|iii'KHl Jie«jagçàl 
fiio^t; coi^fne.&'il p'eg^i^tai^ pain(rPîurl^!|btfoaA seiUi d68 cla^eeç 
pfii)vrf^»;rQpgée&]p^ re9i,vi^ ; ^^çep^re/des alelier^f^ ^^Hito 
lf|ng(^inp^..|çei^plis (^i.bfvit^é^ «ystèioes à'éf^\ï{^;4^w^ le 
peuple entier^ auqttcj.iCoe resuit pl^^ d*a\it^e frojpr^^ftte le 
frein du l^îj^f^il ; au fio^4 d^s J^j^M^ntions arepréseialta^iv«Q<ei^n, 
9f|i avjiJei^^ of^^ni^ la|pMç|, glorieiisesans dwl^ Jît 4ésijraWe^ 
^ai|^i}!içm^.le, du v^ai.el' du fanVvd^s.4)(U)»,^i|siiiipto et des 
pa^oos Hma*^hi^uej$.; Il fallait doue, ge lealr en^gar^^, mller 
au^ai^tien d^lpi$ /répir^siyes, discipliner les. fonctioipiaiiçea, 
ri^e^^ïir^lejQuxw, ^ i?. . 

,j^j Aii\8^y4af^.4a;<^o0iétf^àj^^duire, %. Gqizm pe y^ait qu'une 
bataille^ Si^iiyveiX ! Cet^i fouîe à s^s piei^^gémi^sapte , la foui© 
saiu^^<^ef,,igupi7^iils pl^ des:fail)](es,4es .pai^viîe^ e^ dçs joui^iiar 
liers,,il crQy^|^,^I^^Hçu,r ïa^contenir, iJlsuISjçaiMe^ P^§*T* Mf 
PS^uR^MS SB? ^a^.L^^ travail qst 9ï|i>fn^in^,9^iUl.dirf i.ci8|?4^ 
r^t§^][Vsd(Mi,le,flji^^,la f;?yi,ni serrait, pauf ;i^, prolétaire ^S ^!(?tî 
ciétés modernes ce qu'avaient été le fatalisme pour «j^'âs^laife 

aniiqjiie ,eV,J|e dogj^ dj^; )a résigii^^ioppo^r k >s^rf,;4«PMïiM^y^^ 
|ij^^ Kl| '4^ ne qompi^pjlLU pas q)i^ provenir Ic^s ré?((diitfQni»,^i£^^' 

{^isnse de,le;^tC|L|<^niery il ^je ci^prenaU; pas q^e rét€a;nité.46 
a "pouflf,fl^<^,:e^iias,: joje^t ^ Jj^Mt r(éiewi4d^4a+yettçi Npiip 
I4tfti?^,;^t^nd|i5,i c€^^i§çQtnrs, ;,aotts éli<^ïs,Ji^^tîi1^ Jl^JaW*! «^ 
^MiVieft^^PiW<da»kgHe Ikss^l^l^ô^Wgitajit ^ilfly?fûi^îde.,ra?Pîh 
Iff W?;]'SSfint e«, Pf Rie AU , Kwm^i^ ,4«i>4%«^^ft^j«^ Ji'4»%Wfi^. 





e^Ute hmt. fotitiffÊe lê'ioàmiiif^ «t^idue; cfnure leut) préliniT 
|joift;de im livrer -^tii'àk classa iiioyeliii0 lit vieloifcda peuple 
eiijûer.>A«>:$«rpt]U8vi^ Ieiiiitteodaitii.4*g9wr0',*ec il dédirait 4|«h; 
leipo^voir Jeui fii^i^ndii : bWn sAr que Fiépreute \e» accabler 
i;9ii,:àieD sAr que levr ambîAioQ counoMée meitraii à nu lear 
k»puîfi6aA«é» li^^ s^vtoumaiilTerft iet mkifiHires : « Si i^m 
A;ii'éio8 pàsUilfl^K^oiiUiiMfeufside^la pelîtiqve da &sâp4embr?« 
» déclarez^le netieiM»^ Da«^ toi on» c^atratre, je croiâ ^foie 
» ven^âvaa^éiftaeo^a.de TOMBFSQparef des homme» les plus 
^>4;afal}|es' par tour ialeiii: de dféliisn^e^to prîneipesqai vqua 
» «f^j^eommaiiaafecêflif J>aii6 «leMe^gti^rm iiie^$8a9te, d^ni 
B^cefi dÂWHmowh Qmgeuefii^/ aept^^ faîMeioe «de^anl un 

a liemiii^;a*qi«L ton^^aTte eQieadu dëyelopper jea ^vaes av^c 
»>iapl,rd(a Jiaiii(ditr eividei) fermetés «H^iteihvaiSy^Ml^ea-v^os d^ 
at!i)tea«iUitee k. pafole eiile^teM d« maUte. » 
iiEs^Ué pa^'rauaqve,^ atwmé par Féloge» M. Gfliaot répliqua 
f«*U:ii'éAail{ jamais idptfé 4a«8 sa pen^ée^ ck i«^. de la classe 
mpyeJai>e,>iJMii(e;qlasse à p^t; que, lein de U^ e*éuii la gloire da 
régim^ e$j»lant d-sfppeler au faite quiconque Sj^omonuait cah 
paUe ei digne d'y mouler; quejlui, qu'on; aoousait'^e t^adi^e à 
une aristotraUe nouvelle, que M. QdiloB-JS^toi, que chacun 
de ceux qui:l!4fOtilaient, aifaient nequia lepi^gra^es ^ la siieur 
de^leur^ fiK)«la;ï/el(f(î»iwaie|i| unei4é»iioQratk vW^ qu'il sa- 
vait<0omhîeii éiaienidouci^ Icis^^ favears de la popularH^, cl 
fi;il les ay4J4j^Df|e9das« lulauja^î^ leg.applaadissement^td^ |9 
fliliHi(ade,^ai8qoUi!i0ttr préfixait: Vanneur d'io^p^rer cout 
fi«ttce'>auj».iAiér^$i!eoii8e»i^leu.riii,fMi|; vrais intéfi^ du pay^. 
i r^^ndanl e^Ue tul^ sai^ prOi(oi^^r ^ sans p^rJ(^)^ ma^s qiuj 
titrait unigpiRd ^Jial dii.talent^es d^x orateurs adverses, do 
la généreuse chaleur de Fun , de Témotion secrète de Tautra, 
<t9^ihaiiieS(:et>des: passions de tom, le^ ^^tnistres;^ le regard 
S^ie,, le. corp^ioiw^t^ilo^^PfH^aiBsai^iil^ilbaUus et comme écraa^ 
loua 4€^ 3^iilim0i>t'4eHle«r inavJKsapoe^ On les jugea* p^dua, 
« \jé oo#ipkba|'»yieiHfjJefWTlivjWV»ttf!*wr8) télep*, » disaîtroii d^ 
Mmtef^ ipaii^ , atliWKir d^. l^r#aj|C«i M. <5liacun d'auei^dre la 
dé^9i)QilK4eM-*Thiei)f»f -•»:; \c-i:'iU':)i'- ,) . ..■••'^- ... \. 
^i'iSé^ii^fik, m eiB!|#4ifl>,îtep«it w«A?«^ sfs q^ins^ja yi^ d% 
Wioimèirfl^ pui»i}»'A'i4Ïspq$fM^^ 4u<^^tre gjupich,e..^ î^? 

9mMi% i^g^fil q<w<!QW« W,fiBWi J^e,i|^ <2â^i^Ti^V^x^ 
l-on? Les avis a» js^f (ugdqK i(>i^^ 



TOM, F. 






▼Mit inîe«i( ajiouiti;er tiëe vim«M doht Oii^>iA'«É«'^pM'ttÀ é 

eomm^t nnt £ame et foit |)er«l ««HiiVIfaiitidlM^'' »< --^ K' M' ^ 

D^ttlie l^tt/il drirritâtl dé'Voir ^«» âflfilNt^ de^ {^Étiimildîillto^ 
ÉiettiÀliti et (m'dêhdrâ de liity^fitr ^ hoBimM âttuqiiètB #86 

pbor l(< èdtft^te d«sr dè6ltti»«hig«et) d^* léttrr ««bèffj lo«il«n)0»^téi> 
solus et opiDiâiit»;i|lkf^ bffè* iM»bditfie» dto poiyvcr^j U lil iWrti nt 
lé gsindêr el teM^RdrerAdUsi tM$<«etitaîl^t |N>è^'^ ^^IMdéiir 
flSôfiieiitlktiré^ii<Éh!it' dii caMnel ({ne êKMir iiiëfffiisâ<i^ei0i|iléab%4i^tî# 
4i la ttét'ei dè'âes^i'ûteàetf», erqu^ Mrrak tdiij^dtts àiftimg 
dii îàifè àl^Mitéi^k^^itt knélst qm Ut^ïbïeHmiÂv pmim 

âfU j^ de tnëlfàger M; Moléi<'ét'»l|tt6, p»f nu^ {àMèêsl» ftiiM 

^ Idy^ùté'^ii^^édaHiâéii^! iMIti^lÀ^ddfitw aëiMte^ /'«^^ '• 
Lé9 -iolHi(!itiânik>ns, d^Aill««i«j ^ël lefr imàolpagtiMfil^ Wd'd^ 
i^teM pài'M irfàfnqtteK! Le len^miâlr^ll. dl( ïétl«$4ëAé4til«r< 
timt kiitirèë de Itti ^ dtt Pen loti^ de prtè^eê flÉltèiNKïâ {^ Jid^ëm 
Tëamt^i^màîr^ éë^tti fol re«ltfïi»dritféDttiiadi),è«ëBitifly6liM8 
dénàlofl féWj^fB #fcrlMRl«âf^â«g le» ino^re^Seftî^^» «l^tÉ 

tmeraif i^emr le MniétêHéf >faiàto ^^11' ifélf tammjwr^Éi 

trtbtfèe. ' '*' '* ' «» • '^ '^f' '■■ ' -'^^^^ ■.L-:niX',}^B: 

' fié» doctriiHt^ftfé'dvdiéDt ittt^ îHëtamtdiiMptév slti<mMiifyir«& 

né ftit donc pas satl&ii«1#|ié^' &tt'tU^^^^f^V'ptèietmë 
eM)?iief le ^eceât^-dë (^W'^éï^tiéïkJé^^làèàë '^^iftmsuàsive 

de M. Tbiers fut plus insinuant que h^H ^kès 4al)«ii9itfttb 
ëti9àMteéx;^'màsinmm lMtiMat^^i#; L«ft feltdÉtiëè^ 
Meilt ¥6tés t^r dettt ^^ ë^iitié»^ 



M préparaient là: «e^oaUfT' n^mi^cfà. Mlorsqu^nn $icie, 9mm 
èdllMAl fi|ii'itiiiiUmdU Yimle» Ifuppcr.de stupeur ^ soelldf 
leur (défaite. Oéjè^xJiipftiles ctefniei^ jpors d'atriU la roi ami 
fiiU gr^e6;i( M^itiii^r, ^ndaittohé p^r la c^r dos pairs commis 
migioUe : I«i8inidi, 4in rapportdti mioisine de la jiiaiioe apprît 
à la France q«'iiAe amoistle était a^^NMrd^e ^ \Q^^. les iadividdift 
d4leiiii0dans()08 priaons da 1%M par suito de condamnatioiia 
prononcée! pour crimaa et déli48palitiff^est 

Aateiëi rami^atî* élait une maakine de giiarre diaaaéa 
«ejutre Hv iluizoi et aea amis. M< Gnixol, piaour ci^, de^; obr 
sMN^leS; au esbifiel dc^t il ne faisait phl^ partie, s^éiait mm i 
Taccuser de mollesse et de iàekeié; il ^yait essayé de r^^fiiwier 
l09«oandres; d^à .iiefiPo)dles, d# nos il ifi<^des civiles; il allait 
osé, daas un temps de calmer éotire sur sa bannière le mo^ 
iMim^ût^m, M. Noié, en déqrétçint Famnistie, opposait à 
e0ile manoavrf d*un rival une i«ian<»nvre eonyraire. Et ce 
€p^i« le proavo biei^ Q*est que, eollènuea da^^s, l^ piifûstère da 
Q septembre; M. Guisat et M. Mole s'étaient trouvés d'acpqid 
a«r la nécesaii^ d*uii systèiue de rigueur, Mais lorsque ufiai 
ai^n est bonne en soi, il y a înjustiea à ne t^r. cofnpte que 
de cequ'ii s'est glissé de personnel dans les ioU^tions et im 
motife.: U'am^iistio était un appel à U réconciliation def^ 
psrt^; e'étaitdono une grande^ uqo noble idé^ M. Vola eu^ 
le méHte de ravoir oonçue, et le roi celui de Tavoir adoplée 
san^ résistauce, 

. ;Cepen<]NE|nt, l'arrivée de la princesse Hélène é^Âtatl^i»d|U) 
au château avec impatience. Non qu'un t^l marine fi^t brih 
|^|,c il r);ava^ ni le prestige d'noe h^ute alliance Qiojiarciii- 
q^e,'jii l'hércM'q^id signiécatioil d^uq ^oboî^ Datipi^al e^.popiin 
laire; Mais, après les refqs dont les familles souveraines bii 
^y^m\ infligé rafiroiiti la. maiaen d'Orléai^SfSe trouva^heqn 
reiise que ses offaeS|»n'eu^f^t pas été repqussées p;yr qi|e 
ojl^soof^ et indigente i^our d'Allemagne. 

vA P^rt celiSr on^dis^t^ia prinaesf&e grvicieuse; elle avait u|^ 
Iime^sensil4e«td0t]eo^4e la dig^ n^t«relle, up ^^prit vif 
(^(f cultivé. |LiUtbérieiine,;felle allait ^irer daus une famiMci 
çatbçrfiqi^; miiis ai o'éiaiÂ là poMr la rein^ d^s Franç^isi un 
6iij#^d^;4^va|^ jfiquÂétudei il 9'ep était: pss ^e iiifin^ 4^ m^ 
prin^se qii;£|)ariiH0€m( faitdj9iii#9i^ le^)fl<iru^u\esi^eligîf^>>v^ 
n'4taiip^s %bëde,i^«i^rrftceftwnÀ^ ^gis^^^w §«K>>^^Wt^- 

La demande fut faite au grand-4uc t^^^ûW^ ^is^\^ ^^ 
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jëanfe J)rincessc partit dé'LtadlrigsIti^l, résidence de sa ^inHièi 
DèfS^é(>isodes jyleins dHhtérêl iii2iri|iièrétol ce voyagfîVOn ra- 
cèlitéj'par'^xfemplé, (juc; stir le^^ien de b route; entre flanàr 
et Prancfof t , h princè^e ; lq«-acconipagTi«iil Tânibals^deoT 
franiçaîs^V fit "arrêter sa vohure eti fece des Kauteulrs de Ber- 
^iëm , qiti couronnent Thorhilort inr la iirôltfe. Et, un irtStant 
après, un messager envoyé par elle courafl dire au dtic de 
fi^^tè : <( M: lednc, TTiadamé la princesse Vons prie de porter 
«'Votre aflenlion stir li^sliauieurs de Berghehi. C*est-claf!8 ce 
» Iteu (fOe votre grand-pèi*é; le maréchal de Bfx>g1îé, a rietti^ 
j* porté ti ne victoire mémorable. j> 

Le ^4 mai, la princesse mit pied snr le sol dé sa patrie 
nouvelle, et, le 29, elle entrait à Fontainebleau. Car c'était 
daîts cette vHIe, qdt^gîthle le souvenir de tant d'aventofes 
éjiiques el de tant de chuteâ illnstred, c'était dans ce palais 
diint les N impériales couvrent les murs, c'était à ce relais 
placé' sur la routée qui conduisit Napoléon de Moscou à Fflë 
d^lbé, qii'On attendait la jeune fille venue d'Allemagne pou^r 
donner (les liéritiéi*^ au trdne le plus éclatant, mais le plus 
menacé de Turtivers! A sept heures, la voiture de la princesse 
dépassa la grHle, au bniit des tambours, des acclamations et 
déis fônfaVes. Loiiis-Philippe se tenait sur le haut du balcon. 
A la vue de* la princesse , que le duc <î'Orléans ëiait alté re^ 
ceyoirau bas de l'escalier, le roi s'avança d'un air pénéti^, 
ët,^tttmmc^lle se penchait pour lui baiser' la mtiiil, il la têlèva 
cli^embrassàf avec bffuston. • ' 

*^Lë' lendemain ,50 mai , le mariage fut célébré civileni^i 
dans W gïîliéHé' de Henri II, les'témoihs étâiit : pour le dUc 
d^rléalirs, hi président et les quatre vice-présidenlè de W 
cKaÀibrd'des dépiWés, lèsqniairévice-iprésidenis de la chambre 
deé' pbits; les maréchaux SouH, Lobau et 'Gérard , le prirtcè 
de Talleyrand; et, pour là* princesse Hélèfre,^ 'le baron de 
Rfàntzai/,'té duc de Chdiseuf, M. Bi-e^dn. Vint ensuite la cèré- 
Mbnfe religieuse, ^ài eut liéU, sebn le riteàUtéfî^ue, ddfnfé la 
(^[iélle de Henri H; eï, seldn le rit luthérlert;4ans la salle 
de' Ldtfis-rhiHppe: Des bah^ets^sttn^Ueux; d^s ^j^eccactël, 
éés cavalcades bril!ànlé$; deis diveitlsseteienls dé téut^gétii^ 
pWJlènj^èfetit; ipcftfr fa jteièiie'primîëiâéV rénchaftttfiftérit rf%n« 
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Le 4 îÉifi V b . fiunille mp^e avak ijiiUlé FenUâneblean el^ 

se dirigeait yers la capitale. On était urrÎTé sur an coteau 
un peu en avam de SaintCioud, kM^ae la princesse Hélène 
aperçut tout à coup^ i demi-cachée dans la vapeur, une niasse 
imposante» cmifuse. C*éiait Paris. En aporocbant de cette 
ville aimable et tragique y peUtrétre la ducbesse d^Orléana 
ëprouva-treUc, auaeifi de sa joie, une secrète terreur. Que 
ne pouivaitron lui dire : t 

f Vous allez vivre» madame, au milieu d*une nation li^alè. 
Le peuple, en France, respecte les princesses, non parce 
qu^elles sont princesses, mais^^ parce qu'elles sont femme». 
Vous veiiez, il est vrai , dans ^n pays qui a été ialal à des 
reines allemandes, dans un pays où la vie des rois est pleine 
d'angoisses, et où la fouie a un flux et un reflux comme la 
mer. iSe craignes rien cependant. Il est des époques qui n'ap- 
paraissent qu'une fois. Le peuple de France n'a plus rien à 
semer dans l'épouvante ou dans la guerre; et ses mœurs sont 
aussi douces qu'héroïques. On vous l'a peint certainement en 
proie au tourment d'une inquiétude immortelle, avid,^ de bruit, 
avide de mouvement, fatigué de son repos même, et ne pou-* 
vanl souffrir ni la liberté ni la servitude. On vous a trompée. 
I^ peuple (le France a des joies bruyantes, mais qui cachent 
des pensées sérieuses; il se livre quelquefois à des colères 
terribles, mais qui servent des projets persévérants et gigan*» 
tesques; l'apparente irrégularité de ses élans n'ôte rien à l'ac^ 
lion constante de son génie. Seulement, fait pour les grandes 
choses, il lui faut des chefs qui le compreonent et qpi le 
vaillent. S'il n'en rencontre pas de tels, il tombe et végète * 
dans une alternative de langueur et de convulsions, jusqu'à ce 
que, retrouvant des guides dignes de lui, il ait repris à triivers 
l'histoire sa marche féconde. De sorte que. nos agitations, dont 
votre Europe s'effraie, ne sont, que les manifestations d'une 
force. mal comprise et^follemeni combattue par ceux qui de-» 
vraient la calmer en l'employant. Âh! si vous pouviez le 
ciOnnaître » madame , ce peuple tant calomnié au dehors ! Mais 
non. Entre vous et liii vont s'étendre des voiles qui déroberoni 
à vQâ regards les trésors .qui sont en lui, trésors d'esprit et 
d'enthousiasme, de vaillance et de dévouement. Ce que vous 
c^nattr^z mieuxi et trop t6ty c'çst ce petit monde deV!^^^"^ 
où vous allez entrer. N'e;»pérei pa&re\TQiiN«:c \à^\<^ «5Jl^\!às»»^ 
du ffègne de ceriskîm rois ^ chevaUet^ çwà\\fet<». Vft^'^^^^^'^'^'^'^'*' 
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OBt eSisiâéJeS)noitis iDe^né 80Ds4esii<»ii8 toàlÀ foU^iéeiiDbs; 
dllas.ont mêlé, aux Jiiéin€ft lieux, le» spavenirs les plu» divers. 
l«8épbÎQe a dorofii , à Tfia«oa,' dans le lit qui. avait le^ Ja 
fille de Marie-Thérèfiei. Ne jugez dûuc pa^ le- présent pir le 
passé. Chez Us oQurtiaans d'aujounUhui, vous ae troOTeKsi ni 
le bon loD ni le bDn.^oût4.m.rélégai|ce.graYe des^ habitudes 
plébéimines, ni la délieaiesse |es usages aristocxaUques. ¥^ 
Lauzun et vos Richelieu, ce seront des hommes de iMurse*, 
des ^ieleurs, desJaup&roeraers. El si jamais on .vans expli- 
que le sens.dej^ea ni(^ts étrange^, vous eu serez époiivaniéei 
Aussi attendez-vous à ypir le^ grossiei^paladinf qui vcml vorqs 
entourer faire de vbtfe mariage une spé(»ilatioD pnhtiqne, et, 
ne ohemhaat.que des pi'enves <|e. royaltsma dans les. témoi- 
goages de la courtoisie française, empoisonner ainsi les jiuea 
le^ plus pures et les plus intimes de votre cœur. Voilà U 
vrai, le seul xlanger qui vous lonenaeo. » 
: Etxe fut bien là, en effet, ce qui earact^isa la iféceptîoii 
prépan^ à la duchefse d'Orléans. Son entrée. dans Paria fut 
fttarquée par un immense mouvement de foule, par un asseoir 
blage inaocputumé de soldats ^ par des aeclamatioBS, par les 
éeials d'une curiosité sympathique; mais, dès le lendemain, 
et de peur qu^on n'attribuât à ce qui avait été dit de aes qua* 
lités personnelles l'accueil dont elle venait de jouir, les hist^ 
riogr^^phes de la cour; eurent soin de faire hqnn^ir an roi de 
tous les hommages neadus à sa bon. Ce fut pour mieiKx prwvet 
eombien< il y avait de sagesse dans le choix do, monarque^ 

Iu'ajurès avoir vanté la taille de la princesse Hélène, la bea«té 
e aoB teint , la> cieuleur blende de set eheveux, la grâce dé aeii 
maintien, ils lùî prêtèrent plus d'érudition qu'une lenraie 
d'esprit n'en veut avoir, et plus d'esprit qu'une femme 4$ 
be» sens n'en fait pariaître. Puis, evoyant sans deote raviver 
par la pompeuse minutie de leuts description» luiCuUe éteint 
de la ponarchiei ils ae mirent à raconter heure par heure, 
sans enblier lerinaindra détail , la vie des princes , lee aeci- 
dents de chaque promemide, ^.que( était.le eostumedes tts 
dtt rai, et daps^qùel ordr^^s^'avançaieut les voitnres,ioalè€hei» 
cbai|T%4>^^<^ on landaua, tet(eeiaii|eat;ia^^h4érak*ohieides r»n^ 
avait ét^ observée^ dansrkfc diapesitioa des places assignées aux 
damesde la eour^uc 1^ MuqueiM* |i^ miême tempa^ par une 
FJi^fS/ûJiiififiahMmytiièt^^} pmt^ la pedeur des iemmea^ 
Qiféiêhit pourjUnsi dire ieimà l& puUàqA^ ^ra&MRW 4a 
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\à prî iiMWMi HéiAnê-, 011 déermti Ba toUéilê de|M# sa eoHhre 
JBMo^ 866 jtreelîéres : et «êk pour montrer que la monarchie 
fn FflMice. n^aviit p«$ perdu le secret d*éblovir, poor aeèootii^ 
ner «la nation à TÎyre de la vie de la pojiuté. « Est*co que le 
» plas'siiilple bon aent^ s'était éerté le Journal det DébaU, ae 
n fait lias* compreiiihre que le peuple à vettlu honorer, dans la 
> priiKesee'Hélkiey leehéii du roiv et donner nue nouvelle 
a preuve d'attaehenent à sa dynastîc^ libérale," un éelatant 
a âéÉienti à des passions Coupables? > Déelaraiion injnrteuf 
onnent naïve, qni tral^ssafit ie oakul politique eachéau fond 
dOices: fétesidont la prinee9se Hélène paraissait élto Tobjet et 
B^ét^iit en r^lité qae le pééteiiei 

Gopendant, des lettres d^invitaiion, répandues avec une 
profusion^'réfléobie^ venaient d'annoncer VonveHure du musée 
de Versailles; Dès 4833, le roi avait conçu le projet de léguer 
mi sièoles à vente, racontées sur la toile, taiHééS dans le mar» 
bre et rassemt^lées dons de splendides galeries, les diverses 
époques de notre hiotoire. C'était U une noble, une belle idée, 
ftt le roi avait rois à la fféaliser^ une ai^deor digne des plus 
grande éloges. Or, Theore était venue pour lui 41e jouir de aon 
ouvrage* Le 40 juin , on vit se presser ai|toùr de ce palais de 
Vorsailles, réduit pendant si longtemps à la ntiijesié de sa 
solitude et de son silence, des maréchaux, des membres de 
l?lttstîtui; des^ ministres, des pairs de France^ des députés, des 
antisleSi, de# générai», des poééeSj foule étinceèante et choisie. 
Adixbeii?es>dfi'matin, l^forles du palais s'ouvrirent, décott»- 
wantoux fegards une; immense série do tableaux, deportiaito, 
ée statues, rhistoire de Franee enfin écrite par ks aHs. €ofM- 
jneiit> rendre l'efifet é'un pareil spèetaclé? let, la succession 
ileo fraiids amiraux et; des eonoétables, depuis le maréehal 
Merro jusqu'à C^rouchy; là, le siècle de Louis XIV, dans dés 
salons quo^iràversèrent tant de hardis capitaines, tant d'hon^ 
mea^ fentes tant 4e femmes ah sourire invincih^, sahms 
dorés>oà le igiiand siècle semblait avoir laissé le reflet de 
ses guerres ot le: parfum de oes amours; aiHeors, notre passé 
militaire flepnis Fbrigine; les batfiilleà gagnées, lés villes prises 
d'itasauEl^ leéfivières passées à la nage sous le feu dé l'ennemi, 
U9 joutas ebevolèresquesi, les ' notoire» navales, tout ce qiri 
futaèçompU '^2^' Viépée' entve;! Tolbiac et Wa%rtaL«k\ V <^^l»éf^ 
daâala salle dé* 99;Jé' levée ^«n Émane &u^«<^^\^ Kvvm^v^^^'^ 
é-une mthlimà iVroasOf et; àsRO VVn&i^VfièwD^w ^^ ^s^ ^vè>« 



counmt défendre la Hbèrté da mondé; puis mé inewaupàtnblé 
épopée, Feropire; puis la restauration et ses pompes VaiDes; 
puis la réiFoluttoo de 1830 et ses prodiges. Aussi, oombie» 
de Tieillards purent «surrre de salle en aoUe leur f^^pre 
histoire! Combien, après s'être reeonnus sons Tbabit de sol- 
dat, dans les armées répotUcaines, purent se retrouver» en 
uniforae de général^ baleiant sur la trace e aft a m i a ée de leur 
empereur, ou assistant aux fêtes de s^ eottronneraent, ou 
portant le deuil de ses adieux ! Ce fut done «ne journée pleine 
d'émotions que celle où le musée de Versailles Jatr inauguré; 
[>e roi, d'ailleurs, ii'aYaitden^argné pour la rendre écktante 
et lui imprimer un caractère monarcUque. ht banquet (Mroparé 
pour les visiteuf s servit d'occasion à l'étalage d'une nagni- 
ficencc dont ils se montrèrent aussi surpris que ol»rmés. Il 
y «ut ensuite; le long des galeries resplendissantesi «ne pro* 
menade aux flambeaux. Â huit heures du sotr^ chaeua ayak 
pris place dans la salle de speciacle, et la représentation du 
Misanthrope commençait. Le spectacle fini , la toile du Ibnd 
se leTâ, l'ancienne £Îçade du château de Versailles appamt 
dansle lointain, et sur le piédestal de la statue équestre du 
roi on. lut: c A la gloire de Louis XIV! » Il avait pourtant 
révoqué l'édit de Nantes, ce Louis XIV; et c'était dosant 
une princesse luthérienne qu'on glorifiait sa<niémoire! 

Ainsi se termina une solennité dont la pensée mériteiaît 
d'être louée sans réserve, si des préoccupations personnelles 
et dynastiques ne s'y étaient pas trop étroitementiassodéesau 
sentiment national. Peut-élre aussi aurail*on dû choisir eomroe 
temple des souv€a>irs un autre palais que Versailles. Car enfin^ 
Versailles désert, Versailles muet avait bieii sa grandeur. 
Abandonné, il parlait au cœur du philosophe' et du poélei 
L'herbe qui poussait dans les avenues d'un ohàteao bâtÎ! snr 
la misère du peuple était une mdication mélancolique mais élo- 
quente. Quelle puissance d'émotion et quels ensetgnemenlB 
dans ces vasies salles mteniîssantes et vides* dans eesi dorures 
perdues, dans ces glao^ où s'était miré le luxe d'un siècle et 
qui ne réfléchissaient plus> que le passage de quelque visîieir 
attristé! £t le frémissement de ces vitres négligées paroè le 
vent sifflait, et l'aspect ^ morne ^ de la. chambre «à Louis XIV 
avait dormi, et ces eaux creuiHSsant au pied des nyneqdies oti 
^â^/yy^/i^^iiAirjéftd^Jeur solitude, et l'inutilité de oes omlwà^ 
Sf^* gui avaient prétégé des amours ttLiiftal«&s'«^^ \^\^\iàxt«m«fix 
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dar^ei^bel eièiUor dë^ l^Onmgenie «iir les marehes Jilaqtiet 
«faienl tmlné les robes de Lavaillîère et de Fentange : ést^oe 
qate ioiit cela ii*éuiît pas le plas saisissaiit det draonest EsIhm 
qse t*«t oeh ne nous montrairpas réimieB la plitlosotiliie de 
rhistoire et la poésie des souvenirs? ' 

Quoi qa*il en soit, les joies de la famille royale ne devaient 
pas être exemptes d'amerlaoe; et le due ^Orléans eut le 
chagrin de voir son mariage devenir, au sein des réjouissances 
populàres, Toccasion d*un affreux malheur. Le 14 juin, Tatta- 
que simulée de la citadelle d'Anvers avait attiré devant Técole 
militaire le peuple de Paris. Or, si grande était la foule, que 
rimmeosité du Champ de Mars pouvait à peine la contenir. 
Les choses se passèrent néanmoins dans un ordre parfait 
tant que dura le spectacle. Mais au moment où Ton s*ébranlait 
pour le départ^ on entendit, mêlés à des cris de rage, des gé- 
missements lamentables. Sur quelques points de la place et 
dans le voisinage de certaines issues trop étroites, la multitude 
s'était subitement resserrée, entassée, amoncelée, renversée 
sur elle-même, et des hommes dans la force de Tàge, des' fem- 
mes, des enfants, des vieillards, périssaient étouffés misérable- 
ment. Qtt*ou juge de la consternation de Paris ! Quiconque 
n'avait pas autour de lui tous ceux qu'il aimait se crut frappé. 
Et, comme il arrive toujours, la renommée, en exagérant la 
catastrophe, agrandissait les alarmes. Aussi le gouvernement 
s'empressa-t-il de faire publier dans les journaux les noms 
des victimes, appendice funèbre au programme de tant de fêtes! 
Le 45 juin, un bal offert à la famille royale devait avoir lieu à 
Thôtel de ville. Qui le croirait? parmi les représentants spé- 
ciaux de la cité, plusieurs furent d'avis que les malheurs du 
Champ de Mars n'étaient pas un motif suffisant pour suspendre 
les danses de la cour. Mais à ce cruel raffinement de flatterie 
le duc d'Orléans répondit par une démarche d'une généreuse 
impétuosité. Entrant tout à coup dans la salle où le conseil 
municipal était rassemblé, il déclara d'un ton et avec un geste 
passionnés qu'il ne pouvait consentir à paraître en public, avant 
que les cadavres eussent été reconnus et enterrés. Le bal et le 
banquet forent donc ajournés, ajournés seulement! Des secours 
furent dfôtribnés, par ordre du prince royal, aux familles 
des victimes; on conduisit les morts au eim«lv4t^\^\v^^>^2^ 
jours après, plus de quatorze oenl^ conNmSk t^^wox Y^"^^^" 
sèment se rao^r autour de tab\es sotwçAnWBi^w, ^\<«?w^^ 
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44Mn4e«,AftU0« i|ion4é^ 4a liHAtèfQ et t^MéM defltiin} 

pri^c^ qvii, depuis, fui hùm XYI»; ii y av^^ii eu aiiwi 4ee 
walhfmreuiH éfoMfiTéi^i iiaoe le fQiriee^^efrepdee réfouieteiifiefi 
à la cour. 
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( fflundî^^V |teV'ii«8 ièuiB, d(M<«pêetàolèsiel^ deidfttéii Toi 
eb«i<ckn^4 miiflwreiiiPi^iicc fedilieè d«Mi i$t«ttttidefft' md^ 

DihirémdiH se^mkîviil Aetmis lé mois de lé«yvet à laf lété 4ë 
k céidnie? ei le f^néM Btigeaiiâ i^alt été invëstf; dHÉisià 
Bi^li«ë'd^ran^ d'ime'â«i«nié f r(^ 
i«<fe«rerAe«r gétuirtl. *» - ' ' 

Les <)élitou da {^éttéh-i^ Diilirréifiimi ne ftii«lM gttèt« ttiAr<{«N§« 
qitè ffr»!|]«è> piMetiade miltaire i BèlM»)^ riiifgatfeiikëiit de 
BeÉ^MMlù , hnïlkm eémbftt «hue lequel^edl èeiltâ^4l)[?«ftyj 
e<nnaiiii4<6 ftop H; de la ftnril^, wii<èn««il'MHe^pfa» dé'c^ 
mJUiè^knibm - r ^'■'■••' • ' ' " ■■•' ^^<''^'^^^^ 

'QtfaAtaitigéiiét^l Bttgeafody «k fitîMtéii élilit; eti'dèr'<;étt^t«ft^ 
1» pKhc Airec Abdiel4(ëdèri off M^ ite'|k]ieMtt^'^ edMâe^ 

pé8MBeioiM4»ilid'le dësir din 1« |)aft éMl^iAâiis 'M«i coétti*; tét il 
ne tarda pas à entrer en négociation atëetlénÀîr. L'^léniié^ 
dlkimfèitioiJiiiriU>miiiéI>aJhttfd, â^etdpide èf l<^s^| ({i^^n 
aoiuiMVd^IM'îev>d*«f)eir^emé>la 4}cee^de|iarMd Ms ^AénnMv 
ed tiie dè^lMics'lRiiHetifi TeMjiiufë'eG^l-^ que léë nféiiiditioMâf 
OMlMteÉt en toi^lifetfr^' t^and téWit^liMcdep, rditîpafmrttVèé'^Nf 
génAmliiBi^pâàëd»' rèiÉJir e^adt^éeià itii <é^te dé Ilâ^Mî^énl 
pMT ^nenir foiipaî« : d^afclie kieilt le gethrë'iîëtf^' géâ^rdlF 
iliftmi»>iittéiMto« lé^'mifiIftlMfMle Ik gOèt^i A cèttë^ klbi^elli^i ^W 
géiiéiti < Mgèdttd» se ^Miwdetmiietflhi «t^t^ \ii^iiVk ^"^^isâi^ 
âe» k^^Mineér è^mi^, il ^eTétt^iè^^ <^A^ A^â^x^è^^^^fc^^ 
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Vïmptifoytuce des kislriictioiis ministérielles, elle tomba de- 
vant un échange d'explicatîens sinoères. Le comte de Damré- 
mont fit sayofar à rémir qne c'était ayec le général Bugeand 
qu'il devait traita; et, à éon tour, le général Bogeaud s'em- 
pressa d'adresser à M. deDamrémont^ qn'il avait injustement 
soupçonné, les excuses les plus francèes, les pins loyales. 

Gependant^llémir ;s!oUtinait danfide^ prétenlioos qui ac- 
cttsaient son orgueil et ne répondaient pas è sa pnissance. Le 
général Bugeand se mit donc en campagne. L'année , forte de 
neuf mille hommes, se composait de trois brigades, comman- 
dées : la première par le général Laidet, la seconde par le 
général] ItnUières, la.troîsftime par? le coIomI Goaibies. Déjà, 
4f)pujû»iqiiî«i0jo«rs; on.baitaît ù plaine safM^renconftrarl'eii^ 
ji^^mi.».y^)rHqjyie) de sewrdost i^imears ae répandirent patmiles 
sol4ats,iAnnonç0nt.l« pÉii^4vElk tendit en f0Get jdt-fle^otte^in^ 
et le général Bugeand apprit aux tronpes, parnn^ordrcfdn 
itMr)K^n*il all^t pa^rtir pour noe entDeviie avecvl'-émir. La nèn- 
v^le git joyeosieiaient aecneillieipar les soldais; iî.loulp^plai-t 
ssiit 4^ voirMie près cejL infatigable -AM-el-Kadery eoichef »in-( 
eoiuMi)'dQi^ iU avmeat fait k renommée en le<o<lmbatlftBt(,( 
et qui leur devait le soudain éclat de sa fortune;. Le générai 
«i^ait, choisi qçsm^wlte hommes pour Tajecompagn^Uilsise 
mrm^f^n^vimyem^H le i*' jnin, à la poimeda'jwii). ■£»• 
t(|(e. Q^inrohaien^ hçs àfab^aUiéâ« sous les ofdtiss de MttstajihiH 
Pej^Ispii«i^lf;(^)4i4it vn béa» et auBtère vieWard» <|«e;re€A»^ 
naissaient pour chef les belliqueuse^ tribus des DouMfa.eiidea 
9#é^ Aoiiiiié contre Ai(d-^^Kad4^ d'niie haÎA^inimoRleUe, 

IH^^ha-Bcn-bmael avilit db^chétnotri&ialliancevel aas0|ciâ 
Ç^èlfAn^; à . QOtre diçapi^u tricolore. 9$sdeNX;^éleMi)ruit]v8i!b 
^\ blanc. JNi^iUe cîTJliBajt^oiié du; r^te^ l'avait!fg|%QA»^na^lct 
siir^pp^rf ni.rébioair.. .fîn.:.-) ". i ■ i . iw* .- ^r.,, r.i.-u • ^i^ 
iÂ neol Jtieures:dfit«Aatiii, <Qn fil halt«><daaA!lin vaHopiidil 
pSm.^ijint a^p^Ci^ ,qu0;bftigiiaMni...los ^ean]C.'^;d/( la /Xaf^xiLii: 
^it,Jif>)j^idu.rQndeii^^Q8^Jbi^ in'{p^(iieiMMR4ffiiit ^qwer la. 
^lii^d§9)^ i^il(^n^e;i9V'P»s4N»a oana^er «fAborileiaê ideiiaîfittiii 

^f J'pni. at^fif\^^ ,l^t4$9i|)s,^tl^$^>vetteMes i^xenaj^ nom^ 

vt|ll«|é ,^ilf|^A-s>nii^iMrer d^f^nealj^^wtAlii'^'Jbidertiiifvftîi; 
x^ .^ 4mnm î|Wî^fdWtftîq^iJ)*^tii*fge d'H»0,»a«|)4i»tffiié 
^JV^if^M^ /^hh d#Mi9 «u'Al-Awat^it ià .Vii«9r4é»dQho((de0 «n^ 
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commençait à baisser, rémir ae paiwissait pas; ei;^ii4arit 
qne^ toarné en gaietié, le méconieniemeliil des Ireoffes 8*é?ap^ 
rait de toaies parts en mes saillies ^ le (^éral Bogea«da¥all 
peine à dissimuler sa colère. Enin^ Rapproche des Arabei 
est anneacée. A Tinstant néme, ie^ tambonrs rappellenl, hia 
faisceaux se rompent , chacun court à s<m poste» Mais, à iit>0 
liene de noire a?ai^rgarde^ Abd-eUlUder s^était arrêté. Ce fol 
alors 'aaprès du génénJ one sncoessioii de messages ayant povr 
but de lui apprendre que Véaàf étaicmalade, qu*il n'atait pu 
se mettre en roiite quei fort lard ; qu?il seraii; bon, peut-être, de 
renvoyer reutrevue a« lendemaii^v* About de palienee, cl 
oubliant la dignité de son rang pour n*obéirqu*aiuiimpéiii#u)( 
eoiiseiiBfde son dépit et de son coaraga^ le gé^érsil Vugeaud 
laisse an général Laid^ le commandement des troupes, et^ 
aairi de son état-major, il se porteen avant. . i'' 

Presque entièrement composée decavalevie, Tarmée d*Abd^ 
eUKader figprait un immense triangle, dent les angles iton^ 
vants s'appuyai^t à trois collines. Arrivé au milieu de0av]Mll!- 
postes, le général français vit venir à lut nn chef de tribu ^ 
qui lui montra un coteau sur lequel était Vémir. « Je trouve 
» indécent de la part de ton chef^ dit le général Bngeand à 
» TArabe, de me faire attendre sr longtemps et venir de si 
» loin. » Et il s'avança résolument. Alors pamt rescorte de 
Témir. Jeunes et beaux pour la plupart, les chefs arabes éul^ 
laient avec faste leurs riches costnmes et m^ntaieni des che- 
vaux magnifiques. Bien différente était celle du général, Bur 
geaml ,. à laquelle s'étaient réunis ^ plusieurs membres fid^ 
radminisiraUon civile^ coiffés de la casquetle modèle^ et dans 
nne tenue fort peu militaire. Un eafvalier sortit des rangs. 
U portait uf ^mous grossier, la corde de chameau, et ne 
se distinguait poi^t , par son costume, du dernier. deacavalieifi 
ennemis;' mais amour de son cheval > noir ^ qu'il enlevait afec 
beaucoup 4'ilég^A«ey^es Arabes ms^m^haientr^ tenant te li^eta 
d& bride et. leajétifier^. C'était Abd-^UKader* Le général ^ranH 
çaisilni ayant teikdnt fiai main, il la lui serra par ,dèu^ C(>ia$ 
sauta rapidement il terr^'^ts^ssi t. Le général QiugeaMd furii 
plisce^ auprès icbipi^et-j'entrctiençom^nefiç^^ ^ > ;^;r il; 

•L'émii\/.é^^ de fiet^l^ tai^e.'11 avait>le visage a^iiefu^f lOt^ 

pâle, les traits délicats et l^àrementaltérés^v^'^^V^^^^^^ 
mains, qui joa;}/e»t afvec un cfanpe\Ql ^\i%çetv^^ ^ ^{Ç>^^«^n 
ctâ/cni unes et dWo distincli^m patfe\\fc.\\ v^\^^;«^^^ ^**^^ 
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f^piimoM^ ttk ^riâine iTffiMtàlion de déd&in; Ld «létlVelPiià^ 

«t^ AM-ë^^Kàdéf l^rlâ dé)à' ëe^tbyi des hdéti1îfé4 afeé ijftë 
m^Ddim^fcfé lël f^ëitl^Oêd^ ifi^iffêmfëe; Lé gënérar fi^A^ië M 
fi!f«^ftt ôb^&b'qûe^l^i^itétt^p^fMit èttè tfiift à elièciitKfiJ 
fi^afi^èd iifôir été appj^dfti^é', lùàiè qâë la ft»é^éf était fâVO^^W 
attk li^fabëfi , p«isqtte y ' làïit qti^élte dtfrfetnit , otf ■ hcf tëdélrtH^U 
pm i léiFf s taioissf^Bé ; ttlM peut dèâ à Jifésefit lél déthlif è, iré^ 
i> pofidh4li et j^ t*en doiihiôfaî ipâi^ éetîti -Ai tb ^feiftC, f èidtdrf«i 
i satidirrL;é^ Atal^tié ma«i^wt j|>Às de gfaift. )» 

' li^mwtiéW Ôttl;î fe gâiâ^^l BagéaM ^ètftît lété , el VéiHf 
hmiàW ^séhï ^ïtisd aâ fif; lé géûéràl (V»k^i«»'ie'¥»Ht âM« 
p&r là filAinf, 6i/r»fi%Wàm à lui d'un inoùveméftl Mid^«^ ! 
(( Mais relevez-vous dôtkî! » Les FVâhçàH |ttrèiil «BftfdléSF de 

cklé ItaSptotïk' *^i»é km îittpéHirttsfe et iitti^dép^i les 

Afiàliei l^s^èl^éift ffercè)^ <létir 4^nmtï^i. Qdttftt' à^ têArti 
sàfei d*tùl' mtihlé tiiVdfOiitafM, il ise fetoui^i iiàhs pK^m 
n^ futile, éâèatik stff sôn^llêf al iêt f c^^a lëS âièfts. En tàèm 
temps 6tt^ ênMfidit une ^tliëàanté clàfâèftft- qu^ lès éDhM pff^cM 
loiittlfrétit Ùd cbtiiife efn <éolRttè. Fttie tè ^Itdii t iÉrMéûi ^itet 
èhmm\maé \é^ ifïbiim^ Vh MïAéiit e6\i^ dé' lÀnné^rô vint 
sjouf^ è ][^effbt dei mte étrange seèné; ti, se glissant dans 
léil'Igdi'^S déS m<»iitJ^grféS, lèl Arabes diài^arhi^nt; 
-'>l3étrt[i^=ftmidtf avec réttîrtJOrtâît t qn'Abd^l-Kadélf i^dtt^ 
nttiSsâlt là ^dVerâ^beté dé là 'Fpân<;e; qûë la'Frfttii^ :sé réser- 
tiiti dtths k' pi^6ti*(^C0rtù, M^Stagâném, llftttgraA et lé«i* 
«ôttité*re»| »^«« Otàtty AtîseW W du tferfil«li^ 't^ttfôntté -Ifàtoi 
tféiwitê»'litoîtèi5 (i)ri]fttfe; <fenS là |)¥d^mé^ d'Algéif, irtlé ëè 
fé^et^aiiÂlg^^ 1è Sbilèl éi dflërf àiftîë dé'iJl t^ain« dé M 
Mélfd^. Tdtttle té^^tait 'Al^tti^o^Hé à Abd^éihRàder/Oti idi 
KWftirïff ïifovJAéi^dé Tit%,'^ôri Itii reAéttâH léft clefe dé la 
«i>l«leli!e 'dé Tleihsér^^fitvëd étrange de tâ«l dé cbnkDéssion^^ 
» S'èigtt|é&ÏX % %«rïM^^ à' Pi^éé^ français l^én^ Aille frinfè^ 
gmÂ d^Oàm^^é mmeûf,^ trente rilUI^ fah^S d^Oi^an 4'orgè; 
él»^ tom^*fefrftr« était i' if MilettWrwn^eHtt^q^elW Ujôéf^ 
louglis q^ui voudrâie/Ét^^lpiéStér â TIèftfeër; <Jtt àftlètirtV yt^ 
éêdëitAm mtidÉïe'At\mT9^ pt^é^y ^ ^ seraient «raîtés 
éOlÀriëléSlîttdsirs^'-"' ' >;-- : .?: m.- •«;. ?. ., ..: v- 
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S»if mt ceH% il p'y eiit , a/i FwiÇf , q^'im Cfi 4'4fo;^l»mi»l 
et d'iiidignalion. L'entrevue du général Biiga^uc) nveil AM'idî 
Kidd^r <i? ^^ pouvait sépare^ des CMQQPslancef» qui |>vàieai 
caractérisée: el)^ fut frappée d'm^e dé&apprabi9if)ip<i 4M9r|û^UA 
e( pre^q^^ Mn^iùn^e, Qo accujiait M. Bag^ud df^ Si'élro c^iH 
4Hit en aventurier plutôt qu en g(^j|ér^l,.et d'«vp|r (^Kpo^ dAn# 
SA personne la digni^ du commaj^d^ment à d<lli affront qjM 
son intrépidité t ^Qn sang-froid, ae su/G^^ievVpas ^ çi^uv^ii;, 
M^U c'était contre le trîiité de (a T^iifna qu^ i^'éleTaii^l^V \^ 
attaquer les plu^ vives. Qqoil n^m ^nt, d^ nm^rifiç^ i^H 
(iQUimes et en argent» après tant d'aqpées, employées (^ coffir 
battre, on faisait cadeau à noirci plus cruel ennemi doi y$^ 
eienne régence pre$quQ to^t^ptière ! Qu^i! Ton condamni^ii 
h France ^ caipp^r misérableme^^ ^ur lo littoral, pressa, 
resserrée , étouffée en|re Tennami el. la wer 1 Quel r^v^tr^ noM 
avait donc condamnés à u|i tel jd^cés d'bumilité dans notr^ 
ambitioii? Jpe traité qui nous dépouillait étAil^ril le ré^tflt^ 
forcé de quelque terrible défaite, de qitelqiie irréparable dé^a^ 
tre? Étions-nous en Afrique ^ns ressources» sans ;!irméft?NoA» 
car 15,000 hommes avaient été réunis à Oran; de^ dépei^9 
considérables avaient é^é déjà faiM)s ponr j^m C90)p^e; m% 

guerre à mort é^it annoncée; up soldat était 0r d^ 7aincre^.f)f 
c'était du sein des plus formidables préparati^ qu'on faiiait 
âiortif une pai^ seinbl^ble! Et» aYpn); ni^me dç ^'él^re njt(9aafâ 
avec rémjr, on Ini cédajt la proyince de Tiiéry, Ççherioh^ll» 
la citadelle de Tlerosen, une portion de 1^ Jtfétidjat d^ (eç-^ 
ritpir^s ^nfin sqr lesquels jmsqu'^lor^ il n^vait, aQidié Uir 
même ancnne prétention ! Pan&la pmvinçe diOran» npiiSi.^»" 
servions Mamran et Mo^tdgfinem; m^î^^ ^éparé^i d'Qrf^n e| 
d'Ar^eWj» ves oenx vil*^* pe seraient-elles pas en éu| de Wor 
çps? A^d-eit^dçr reconnaissait notre souveraineté : cone^A^ 
SJQi^ dérifu^jre qni Ji|i assurait la réaliié d'une puissance diinl 

il njii|OM l^i^sait, ^ n^ns, qwç le fantôme. , 

^ Ces qif ittques, qij^ le général Damrémont ^nc(îoi\na dQ W« 
ça^pérjenqe dans W expo^ ^^T^mé par; lui m président du 
çpnfieil, n étdi^nt P^P ^^l^eur quQ ijrop fondées. Et QQij^ieii 
n'eus^nt, p^3 été plus véhémentes les pl^int^» de Topiniot), m 
i'pn çûj ççnrjp ^lor§ ce qn'pfl 5ipprj|sen)#raçpt .l'année suit 
Yîmie par un. procès (amenx ? c'est-^i-dir^ qnie loute^ U^^ <5^^^ 
dHions <|lu t,railé n'^^y^ienlt pas ^v^ à(^TVve^, ^V ^<^ V^^^^<k^ 
Bageûud avait été autorisé à se faire ip«^et wcv^ ^\sv»» ^^^^^ 



gèntqBi, dëpensée en ehemins vicinaux, devaH accroîire sa 
popularité électorale ! 

Quoi qu'il eu soit, on dut, après le traité de la Tafna, se 
demander si Ton pousserait jusqu'à Constahtine. Cette expédi- 
tion avait été résolue cepeodant, Thonneur national la com- 
mandait, la France l'attendait comme la réparation d'une 
injure, et c'était ayec la mission spéciale de l'entreprendre 
que M. de Damrémont avait été envoyé en Afrique. Mais, 
préiidre Constantine, n'étaitrce pas agrandir encore Âbd-eU 
Kader, rendu déjà si redoutable par le récent traité? Détruire 
Mmed, n'était-ce pas délivrer l'émir d'un rival, appeler son 
influence dans Test , le signaler aux Arabes comme le repré- 
sentant, désormais unique, des haines allumées par la conquête? 
Cette considération pesa sans nul doute sur les délibérations 
du conseil ; car le comte de Damrémont reçut ordre de négo- 
cier avec Admed. On lui demandait de rembourser les frais de 
la guerre, de se reconnaitre vassal de la France, de payer tri- 
but. Lui, comptant sur les secours de la Porte, il se retrancha 
d'abord dans de vagues réponses. Une escadre était partie de 
Coftstantinople avec des intentions équivoques : les contre- 
amiraux Gallois et Lalande lui firent rebrousser chemin. Pressé 
plus vivement, Ahmed refusa, et Texpédilion fut résolue. 

Une partie du mois d*août et le mois de septembre furent 
eâiployés aux préparatifs. De Bone à Constantine, la route se 
couvrit d'étapes militaires. Ghelma était devenue, sous la di' 
re^ition du colonel Duvivier, une véritable place de guerre. 
Ùfi camp fut établi sur le plateau de Medjez-Amar, choisi 
comme base des opérations, et ce fut là que, dans les derniers 
jours de septembre, l'armée se trouva réunie. Elle s'élevait à 
i5,000 hommes, abondamment pourvus de vivres et de muni- 
tions, et traînait avec elle un matériel considérable. Ville de 
feuillage, coupée de rues tirées an cordeau, le camp deMed- 
jez-Amar présentait, au cœur des plaines désertes qui renvi^» 
fonnaient, une physiouomie vi*aiment féerique. C'était Tordre 
dans le mouvement, la régularité dans l'enthousiasme, c'était 
la guerre en habits de fête; Rien de comparable à l'ardeur 
du soldat. On allait donc couvrir de l'éclat d'un grand succès 
ied revêts de la campagne précédente! Là se trouvaient des 
officiers qu'excitait le souvenir de la mort d'un ami. Le capi- 
tâ/ne Mî^^nse étifit accouru four venget la mort de son 
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L'armée se mît en marche. Oti savait, par enecmelleeipé^ 
rience , que les plaines à iràverser étaient entièranent lîoei ; 
qu^elles n'offraient ni arbres ni baissons dont on se pût sertir 
pour les feux de bivac. Aussi, le soldat aTait- il ajiMUé an 
petit faisceau de branches au fardeau doBi il était chargé : 
fardeau énorme qui se cowiposait d'One ration de vivres poor 
douze jours, de cent vingt ^^rtouches, d'une provision de sucre, 
de sel, de café, de linge, et d'une giberne, sans compter wae 
longue canne sur laquelle chaque homme appuyait la fl»iiff 
droite, et le fusil que portait la main gauclie. Mais il v avait 
chez fous une vigueur morale qui défiait Ia< fatigue, et la pkis 
belliqueuse impatience éclatait dans les rangs. Toutefois, la 
première journée fut menaçante. 11 fallait gagner des régions 
très-étevées, il fallait monter à travers des couches d'atmo- 
sphère chargées d'humidilé et de phis en plus froides. Au col 
de Ras-cl-Akba, la pluie commença. Bientôt, sur la terre 
détrempée, les voitures curent de la peine à se traîner; et le 
lieutenant général Valée, qui commandait l'artillerie, f«t 
aperça à pied, un fooet de conducteur à la main, animant 
la marche. Ainsi semblaient se reproduire les sinistres pré^ 
sages de 1836. Les images funestes ne manqoèrent pas^' d'ail- 
leurs, le long de la route. A mesure que nous avandons, les 
Arabes fuyaient après avoir mis entre eax et nous la déva^a- 
tîon, le désert; et, de dislance en distance, des tourbillons de 
fumée ardente marquaient la place des meules de paille ineen** 
diées. Le 5 octobre, on atteignit le sommet d'une eoUine sur 
laquelle se dressent les ruines d'un monument romain. Alors 
apparurent, vers la gauche un camp arabe, et en face la pkîae 
de Gonstantme. En ce lieu s'était ouverte, l'année précédente,' 
la série de nos désastres. Ici était la place où plusieurs de 
DOS frères moururent de froid; là coulait cette rivière de 
rOtted^Akminim qui, grossie ps^ les ploies, avait opposé au 
passage du maréchal Glauzelde si douloureux obstacles; pfais 
loin s'étendaient le champ où il avait ùillu abandonner le 
convoi, et celui auquel était resté le nom de Camp-de-^la-Bone. 
Chaque pas nouveau vers Gonstantine réveillait un souvenir 
poignant, et le pied du soldat se heurta plus d'une fois à des 
ossements qui n'avaient' plus de nom, mais qui rappelaient 
la patrie. > 

L'armée était divisée en 'quatre Wi%3ià«^v^wi!Bfi»aw^^*«^*^^9^ 
première par le duc de Nemours; U Aefv\iL\^5«\Çi v*^ Vi ^^^^tew^ 
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Tiéiel; la Iffoiâènne par le général Rnllièi^, et U quMrièine 
ptp le eolenel Combes. Le lieatenant gén^l Fleury était 
eommand^ni en chef du génie. Ce fiH le 6 octobre 1837, i 
naaf heures dn matin , que la |>remière colonne couponna h 
plateau de Mansonrah. A peine y était^elle arrivée, que du 
sein de la place s'ékva un grand eri où se distinguait la ?(»x 
perçante des femmes. Cachés parmi Jes àloés qui couvrent les 
pentes dn ravin en avant de Mansourah, trois cents tirailleurs 
turoa attendaiiiQt les Français, qu^ils fieeueillirent par une 
fusillade aussi vive qn'impi^vue. Mais les zouaves, s-élançanl 
ave<^ violence^ enivrés dé§k par Todeur de la poudre et frémisr 
sants, l'ennemi se replia en désordre dans la ville, et Ton p«t 
pMcédec aux préparatifs du siège. 

Il fut reconnu siur-l»-cha«p que la place devait être atta-* 
^ée par le plateau de Koudial-Aty, pendant que trois batte^ 
ries de gros calibre, établies sur celui d^ Mansourah, pren- 
draient d*enfilade et de rêvera les batteries du front d'i|tiaqae« 
Tmit fut disposé en conséquence. Conduites par le général 
Rullières, la troisième et la quatrième J)ripde franchirent )e 
Rummel, sous le feu de la place, et prirent position à Koudiat* 
Aty; de Ipoies parts le» travaux commencèrent, poussés avee 
une activité que protégeait un courage inébranlable. Caries 
Arabes ne se contentaient pas d'envoyer la mort aux travail* 
léuM du hant des remparts; et tandis que Ahmed, glissant de 
colline en colline, lançait sur nous ses cavaliera. Turcs et 
Kabyles accouraient du fond de Constaptine, et contre les 
divers peints 'de la eeurbe décrite autour d-eux venaient «e 
briseri en rugissant. Et puis, comme en 1856, le ciel s^nblaît 
s^étre déclaré contre les Français. La pluie tomba par torrents. 
Les passerelles jetées sur le Rummel furenl emportées. Les 
sacs à terre, que les soldats se passaient de main en main, 
n'arrivaient à destination qu^ remplis d'une fange liquide. A 
Mam^ourab, la terre^ changée en boue, réfusant à rartillerie 
un appui suffisamment solide, trois pièces versèrent dans un 
ravin :et né furent' relevées que par les efforts surhumains des 
aouaves. Pas dcrioin, pas de paille pour le» ehevaux. Ceux 
de rartiliepie, les plus utiles» ne reœvaienfc qu'un liera de 
ration d'orge papt jour, les mulets alEamés rongeaient ks eais<- 
sons. Il y eut des nuits de tempête, effroyables, mortell^a• 
h$8.8giigltê mmohmui dans l'eau f à quelques-uns il fut donné 
rf» ê'étenéret êur d^ eailleux; d'anirea, ^utow)\ ^%tA V^ 
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eimttièra de Kôuiiial-Aiy, se veposèrênt aoos te voMe des ttoH 
beaux. 

On cQ«çeit ce que de telles souffrances defaîeni être pour 
ëea Fmnçaîfi , raee impétueuse et plus propre à supporter le 
péril que le nelanl» Aussi, lorsque dans la matinéa du 9, 
les batteries de Mansourah ouvrirent le feu, Tarmée teut^en» 
tière répqpdit au bruit du canon par un ininenae cri de joie, 
liais e-élait trop peu que d-éteindre ça et là le feu de la place, 
que d^édianeret les embrasures t les portée restant closes et 
rien n'annonesnt que la tille se Mt émue, les Français appe-* 
lérent avefi mpatienoe Tbouro de Tassaut. Pour le rendre pra* 
tieable, il fallait achever les travaux de la batterie de brèche 
que le mauvais temps avait interrompus et transporter à Kon* 
diat-Aty, sur un terrain mouvant, inégal, pnefondément dé^ 
ohiré, des pièpes de 94 et de i6 destinées à cette batterie. 
On y parvint, tant était forte la trempe des coutafes et des 
volontés ! Alors les Arabes sortent de tous côtés de la ville, et, 
à la feveur des nessautade terrain, ils viennent jramperjuM|a*au 
pied des parapets qui couvrent les Msiégeantsi i^ général 
Damrémpnt airîye syiivi du due de Nemours, il ordonne aux 
soldats de sauter par^dessus les parapets. A la bàionnettel 
crient les Frangaia, et les parapets sont franchie^ En un olin 
d*œil , les Arabes sont culbutés de gradins en gradins el ror 
foulés dans OonstantÂne. Le 13, les travaux étaient terminés : 
on touchait enfin ^ Tassant ! 

ïout à ooup, un jeune.musulman, sorti des rangs de l'apr 
mée française, s*avança vers la ville, agitant nn papier d*iine 
main et de Tautn^ un drapeau blanc Les assiégés lui jetèrent 
dea fx^rdes et le hiseèrent sur le rempart. C'était on parle-r 
mentaîre que le général Damrémont envoyait aux assiégés 
pour les sommer de se rendre, avant le signal décisif et ter? 
rible. Le lendemain l'envoyé revint avec celte fière eb noble 
réponse : <c Si les Français n*ont plus de poudre et de pain, 
Ji nous leur en donneropa. Nous défendrons à outrance neà 
» maisons et notre ville. On ne sera màttre dé Gonstàntine 
» qu'après avoir ^orgé son dernier défenseur. » 

M» de Damrémont prit aussitèt son parti. Depuis le coiBr 
mencement du siège, fu^il dirigeait d^ailleurs en général expé* 
rimenté, il n'avait cessé de prodiguer sa personne ea %<;^VL%\.v 
si IMen, qu'en le voyant passer àana \eft\t^t«MjCk«N^««cs&%^^ 
^at ehârgé de eooeis, mais tfnïi fa^q^oà %fc«WsC^ ^'^^^'^ 
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le péril, <|ud<[ves^un8 ràvaiént cm décidé à mourir sî la 
fortune pour la seconde fois nous était contraire. Heureuse- 
ment, Tassaut était devenu praticable, et il n*y avait plus à 
douter du succès. Plein de continnce désormais, et suivi 
d'un petit groupe d^officiers , le comte de Damrémont se diri- 
gea vers Koudiàt-Aty. Avrivé sur un^ point très-découvert , il 
s'y arrêta et se mit à observer la brèche. « Prenez garde, lui 
D dit alors le général RuUières, qui était venu aiu-âevant de 
V lui : nous sommes ici an point de mire de Fennemi. -— 
j» G*est égal, répondit froidement M. de Damrémont. » A 
peine avait-il prononcé ces mots, qu*on le vit tomber à la ren- 
verse, frappé d'un boulet de cai^n. Le général Per^aux se 
penchant aussitôt sur lai, une balle Tatteignit à la tête, fje 
gouvernear général fût rderé avec une émotion pleine de 
respect par les témoins dé sa mort glorieuse, et, quelques 
instants après , le corps sanglant traversait Tarmée, couvert 
d'un manteau. 

Parmi les soldats, il y en eut qui pleurèrent leur chef : 
tous saluèrent sa destinée. Le commandement revenait de 
droit au lieutenant général Valéc : il le prit, aux applaudis- 
sements 'd(^s troupes; et ce fut avec transport qu'elles reçu- 
rent, le jour même, la grande nouvelle de l'assaut pour le 
lendemain. 

Le lendemain était un vendr^edi. Or, d'après une croyance 
superstitieuse depuis longtemps répandue parmi les Arabes, 
un veiidredi devait marquer en Afrique le triomphe définitif 
des diréiieiTS. Mats Constantine ne s'en préparait pas moins à 
une résistance furieuse. Et, de leur côté , les Français se mon- 
traient sArs de vaincre;, puisque c'était corps à corps qu'ils 
allaient saisir l'ennemi. Les troupes destinées à l'assaut avaient 
été; dès la veille, divisées en trots colonnes, sous les ordres 
db^iieuteiiaftt colonel Lamoricière, du èolonel Combes et du 
colonel Ckïrbin. A sept heures, le signal est donné, et au 
bruit des tambours tous les cœurs palpitent d'impatàmce etde 
joie. Le ciel était radieux ce jour-là. Commandée par Lamo- 
ricière, la première coIoÉiue, au milieu de la plus vivo fusil- 
lade, gagne le rempart' au pas do course» Voilà lés zouaves 
debout sur la brèche; et le drapeau tricolore^ quy plante le 
capitaine Garderons, est salué par de victorieuses acclamditions. 
MsiW'/e {îangerresUni caché ^fifi le triomphe. Tandis qu'à 
éroke et à gBnehe; ies^npeorf) du ç,6me w. ^x^wx^ivi i^^sm^ 
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le long des murs, leurs compagnons se irouTenl devant ui| 
dédale de maisons en ruines et d'impasses mystérieuses d*où 
s'échappe une grêle de balles. On avance pourtant, on s*attachQ 
à Tennemi, dans une mêlée meurtrière et furieuse. Soudain, 
un pan de mur s'écroule qui étouffe et enterre nombre d*a8« 
saillants. Bientôt une mine éclate; on tourbillon de flamme 
et de fumée s'élève; et, par un phénomène étrange, effroyable, 
plusieurs de nos soldats sentent que tout autour d'eux Tair 
s'embrase ; ils respirent le feu ; une douleur acre et cuisante 
les dévore ; leurs yétements consumés laissent Içur chair à nu; 
leurs paupières sont brûlées; d'étemelles ténèbres les envi- ' 
ronnent. Ce fut un spectacle déchirant que celui de ces 
malheureux. Quelques-uns déliraient, défigurés à tel point, 
que leurs amis mêmes ne les pouvaient reconnaître, et ils 
allaient s'agitant semblables à des spectres. 

CoQslantine , du reste, s'ouvrait de toutes parts aux flots 
des assaillants. D'intrépides canonniers turcs gisaient au pied 
d'une de leurs batteries conquise. On luttait de porte en 
porte, à travers des rues si étroites, que les maisons se faisant 
face se touchaient presque par le haut. Les Français se préci* 
pitaientla baïonnette au bout dif fusil, poussant tout devant 
eux, fouillant la ville, et partout vainqueurs déchaînés, irré- 
sistibles. Les insignes de la domination turque, les étendards 
d'Ahmed, les queues de cheval, disparaissaient de proche en 
proche pour faire place au drapeau tricolore. On dit que, ne 
voulant ni se soumettre ni fuir, un ministre du dey s'arracha 
là vie. Tout retentissait du tumulte de mille combats, et ce ne 
furent bientôt que morts , mourants et ruines. De dessous les 
débris fumants sortaient de farouches imprécations on des cris 
étouffés. La population , pâle d'épouvante, avait reflué tii- 
multueusement du côté opposé à nos attaques : elle arrive et 
s'entasse , derrière la Casbah , sur une pente rapide aboutis* 
sant à une muraille de rochers verticaux. Là, cette multitude 
gémissante grossit outre-mesure , se presse , se pousse , roule 
pêle-mêle au fond de l'abîme. Femmes, enfants, vieillards y 
périssent dans une affreuse confusion. Les plus hardis se . 
suspendent à des cordes qui, en se rompant, les laissent tom- 
ber sur nn monceau de cadavres. L'odeur du sang* monte dans 
l'air. La ville est prise. 

Ce n'était pas sans de cruels' sact\fkce%. Va <^^\^eî\iasa^^iss^ 
Sérigny et le capitmne du j;éi\îe ÏUW «s»»oX ^^v «^ ^^ 
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^e§ cbefj^ de hataiUo» VUu;t et Puma^, rqfljqiçr du génifj 
J^^blftpo, Jçc^piujqe Rjphepanse. Le colppel Combes ay^i^ éi^ 
blfiw^ jui ayiisi, ^i mprlelleoiçau Arrivé ^ur la brècbp, il y 
çQvnmf^^^i unp attaque décisive, Ipr^qu'il rççuf, deux baUe$ 
4q|[^( Pun^ lui traversa l^ poiirine. Alors >e pa»&a une sqèn^) 
djg^f)^ lemp^ (^éroïqjies. laviaçiWç à |a dpjileur , )p colooejl 
(Jpnpb^^ s'avança vçr^ le duc de Neraours pour Jui rendffç 
qpmp(e d^ la situation. Sou pas ét^it assuré, son visage calme : 
à le .voir, pql pe se fût dput4 qu'il marchait portant la ^ior| 
dfips sa poitrine. U s'exprima rioblen^eat, avec sixnplici^, 
sm)s parler de l^i auir^mpnt qqe par cettfi allusion mélanpQ-f 
Ijqqe e^ ^blimq ; tf Ceui^ qui m $onf p^s blpssés mprteUpçftei^t 
^ jouiront de çq sucpèSi « On remporta prè§ de rendre Vâi|^<^ 
Ses dernières paroles furpp^ adressées au général Boyeri spn 
ayni : (c Repey^z jfQps adieux, lui dit-il. Je j^^ d^mgnde rie» à 
^ mon pays pour t^a femfwe, pour Us miw^; mais je lui re- 
jl pommandp l^s p^ipii^rs do mpï\ régjmem dpn| voici les 
f uows... 9 hs^ lï^ort rinterrpmpitt 

. On racputequ?, pendant la prise de Constantine, Abmedi 
du li^ut d'une moot,agne voisine, assistait à ee soleqppj sp^p* 
taplp do ^ pnissançp î^l)aitue. Frappé sans retour par le 
d^sUn, ^ nç fut p^a mettre de sa dpulpur, et dos larmes « 
di|;-o|i, cpulprpu^ dp SOS ypux. Toutefois, il ne renpnç?i p^ 
^ la doupepr dP vivre ; il tpurua bride et sou cheval rem- 
porta, 

L^ preii^ièrp peusép des nouveaux maitrps do Cp^st^atip^ 
fut pour Ips HesséSt Copfxésau docteur Baudops, ils pprput 
pp^r hôpiul uno dos plus boU^s m^isop^ de la ville, cpllp 
qj^'oppupait Ip kalife du bey. te palais d'Abmedt cippi m 
pè^e ouvrit les porter au^ vaipqueurs, repferpiait de riebfi 
iaipifi, dos çhfiv^ui^ magaifiqups, be^poppp d'esp^vps; mais Q« 
y jiy^it rêvé dos jirésprs qu'on ne put découvrir. Les fejnm^S 
du biirem , dont une spule, non^méo Ajcb^ , ptpjt romarqp^î^lp 
par s^ :bpî3(uté, furept mi^s squs la garde du mufti. Peu à peu 
tou^feulra d«ns Tordro; du sein dos cam|)agpp8 sprrivèwi») 
dps trjbuft qui vepaiput faire leur soumission; les mosvr^s 
q» ^ rpp^patiop réclamait furept prises, pt l^rpiép se x^mt 
en route pour Bone, laissant dans Constaptipe 9,^Q0 )i^pna||^p| 
^ii# Ip popoumindepiept du pplopol Bqrpelle, 
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France d*une manière à la fois louchante et modeste (i). La 
dignité de maréchal de France et le litre de gouverneur général 
de l'Algérie récompensèrent leHeutettant général Yalée. Un 
avancement mérité attendait les maréchaux de camp Rullières 
et Trézel , ainsi que les colonels Bernelle , Boyer , Vacher , 
de Tournemine. Le corps du comte de Damrémont reçut, à soj^ 
arrivée en France,, les honneur^ nlilitait'es, et ThStet Seé 
Invalides lui fut donné pour sépulture^ Quant au général PBr- 
réganit, il était mort dans la traversée, preÀ(]U0 au mottiéint! de 
toucher les rivages de la patrie. 



(i) Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui voudraient connaître toutes 
Ut tArWiiêtàMèêiJiti'\kpéÏB»k\etoniHài^A€^nun \i^Mtiëê fai^ëiHèHHéâ de 

Mondes par le capitaine ^.atour-((u-{'in. Le docteur ÈauJens, chirurgien uu 
duÉ dé NÊitabur», £f j^ubl!^, db ébli'cMti, sàt les fôité c)Ut ' Vc rKttéStiaîe^ 
l^ns kpfidUtcRltftlt i là tà%ht^ d« bè f^MAlirttf 4«^ d^Mii^ UU^lis^àiia 
iMérdti ■ ; . .... . ,} •.•••,,.}. ' • • 
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CHAPITRE X. 



fCofivelle attitude prise par le parti démocratique. — Portrait de M. KtnQo. 
— Formation du Comité cbutrai.; sa physionomie; résultats de son in- 
fluence. — Élections. >- Origine de la Coalition. — Fausse tactique de 
Mi Gnizot. -- Première défaite de la coalition. — Derniers moments de 
M. deTallejrand. 



Pendant longtemps, on Ta vu, le parti démocratique avait 
obéi, dans sa marche, à des inspirations de dévouement ou à 
des haines impatientes ou à Tesprit d*aventure. Mais ses pas- 
sions, même les plus généreuses, Favaient mal servi. De tant de 
glaives tirés dans des jours de colère, pas un qui n'eût été 
retourné contre lui et ne Teût déchiré. Il lui avait donc fallu 
enfin reconnaître que, sous la domination de la bourgeoisie, 
les chances n'étaient pas toutes du côté de Faudace et que mal- 
aisément il ferait violence à la fortune. Il né se découragea 
point cependant, et, doué d'une force de volonté plus grande 
que ses revers, il résolut de se commander le calme, de 
mettre de la patience dans ses attaques, de vaincre , en un 
mot, avec les seules armes de la loi, par le seul effort de Tin- 
telligence. L'occasion pour cela se présentait favorable et pres- 
sante, à la fin de 4857; car M. Mole avait dissous la chambre» 
et la lice électorale s'ouvrait. 

Mais, pour que l'entreprise n'avortât point, il importait 
qu'elle fût conduite par des personnages d'une haute renommée 
et d'une modération qu'eût épargnée la calomnie, des person- 
nages tels que M. Arago, par exemple. 

£t quel puissant allié qu'un tel homme ! Sa stature impo- 
sante, son œil étincelant sous de grands sourcils mobiles , la 
constante altération de ses traits, son profil aquilin, le rayon- 
nement de son front, tout exprimait en lui Tintelligence dans 
la force et je ne sais quelle propension violente au comman- 
dement. 

Il avait été donné à cet homme illustre d'entrer en commerce 

arec la gloire , à un ûge où, d'ordinaire, on ose à peine la 

J^rer, A vingt ans, M. Arago avait évé eVvoWv v^\ \^ W\^'^v\ 
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des longitudes pour aller prolonger la méridienne de France 
jusqu^au midi de TEspagne, et dans raccomplissement de cette 
mission, il avait enduré mille souffrances, affronté mille dan- 
gers. Il passa six mois sur un pic isolé des montagnes, atten- 
dant rheure où une observation serait possible. Lors de la 
première entrée des Français dans la Péninsule, il fut, comme 
envoyé de Napoléon, plongé dans les prisons de Valence; plus 
tard, conduit à Alger, il regagnait la France, lorsque, capturé 
en vue de Marseille par un corsaire espagnol, il fut ramené 
à Rose, puis jeté sur un ponton à Palamos. Pendant sa dure 
captivité à Rose et à Palamos, il poussa le dévouement à la 
science jusqu'à refuser de se sauver, pour ne pas perdre ses 
observations et ses instruments. Ainsi avait commencé la vie 
scientifique de M. Arago, vie marquée par «ne foule de tra<» 
vaux célèbres et d'admirables découvertes. 

Ce qui : caractérisait M. Arago, c'était la diversité de ses 
aptitudes. Renommé dans TËurope entière coni^me professeur 
et comme savant, il apportait dans les joutes oratoires une 
éloquence abondante, lumineuse, nourrie de faits, de citations, 
de détails saisissants; et, certes, parmi les premiers écrivains 
de son siècle , nul n'aurait pu se flatter de l'emporter sur lui 
pour l'ampleur, la souplesse, et surtout la clarté du style. Cette 
dernière qualité avait chez M. Arago quelque chose d^éblouls- 
sant, et faisait de lui un des plus féconds vulgarisateurs qui 
aient jamais paru. 

Un homme ainsi organisé pouvaient d'autant moins se 
résigner à vivre éloigné de la politique, qu'il y était appelé 
par un esprit naturellement dominateur et un immense besoin 
d'activité; car à cette nature si richement douée tout sem- 
blait convenir également : le recueillement et Faction, l'im- 
mobilité de l'étude et le mouvement des choses humaines, la 
contemplation solitaire des mondes et le Forum rempli de 
tempêtes. 

Puissant par la science, M. Arago l'était peut-être plus 
encore par la passion.. Aussi n'avait-il pu se contenter long- 
temps de Fespèce; de; dictature que l'Académie des Sciences 
lui avait volontairement confiée, bien qu'il y eût là des obsta- 
cles, à vaincre, et des luttes à soutenir, et des ennemis à 
accabler. Mais, pçur que les faoïiltiés de M. Arago trouvassent 
un emploi syiifisant, il liiif^kit d'aLUUes ^>ù%\as^fc% <îvV^^^>^^xss* 
cQoùmts.^ Il séisiit (Jonc élancé ^er^ W i:^v^^ ^xvva^^î^^:^^^ 
TOM. r. V^ 
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Avec cette force d*âUrdCtion qu'elle exerce sur toptes les 
nâtnreê souveraines, la démocratie Tavait irrésistiblemeDt 
attiré. El qui, plus que lui, était fait pour y figurer avec 
éclat? Non moins capable d*émonvoir le peuple que de Tiiir 
struire, il s^imposait à ceux-ci par Tautorité de son nom, il 
entraînait ceux-là par Ténergie de son ftme, affectueuse d^aiU 
leurs et sans fiel. 

Au besoin, le rôle de tribun n'eût pas été au-dessus de son 
ardeur. Et toutefois, il n'avait pas ce genre de supériorité qui 
permit à Mirabeau de se jouer des orages, d'y respirer avec une 
aisance ergueilleuse, de s'enivrer de la contradiction, et de se 
faire porter par les haines mémres autour de lui soulevées. 
Accoutumé, comme professeur, aux applaudissements, M.Arago 
ne se déployait tout entier que devant un auditoire disposé à le 
comprendre et à l'aimer. Les frémissements d'une assemblée 
hostile, sans abattre son courage, altéraient en lui les sources 
de l'inspiration. Un soir de printemps, comme il se promenait 
dans le jardin de l'Observatoire avec quelques membres de sa 
l^mille et un ami, il lui plut d'exposer les idées dont se com« 

Ksait un discours qu'il devait prononcer à la chambre le 
idemain. Il s'agissait ie venger le peuple des mépris patrie 
eiens en traçant l'histoire des services rendus par lui à la 
science» et en faisant le compte des grands hommes sortis de 
•on sein. Emporté par l'élan d^une improvisation d'abord 
familière, M. Arago s'anima peu à peu, il s'exalta, il devint 
sublime. Sur celte tierrasse élevée d'où l'on domine Paris, il 
nous semble le voir encore avec sa haute taille et sa figure 
de chef arabe, la tète découverte, le bras étendu^ Tœil plein 
de flamme, les cheveux agités par le vent, le sommet du front 
éclairé par les rayons du soleil qui descendait à l'horizoïi dans 

une vapeur embrasée Non, jamais homme n'eut un aspect 

plus majestueux, et jamais pensées venues du cœur ne revêti- 
rent des formes plus solennelles et plus nobles! Le lendeniaiii, 
nous allâmes entendre M. Arago à la chambre, et nous eûmes 
de la peine à le reconnaître, tant il paraissait attentif aux mur^- 
mures imbéciles que l'éloge du peuple arrachait à l'assembla I 
Lesémioenles qualités de M. Arago n'étaient pas, du reste, 
sans mélange. Se proposer un but invariable et unique, savoir 
concentrer son activité, ménager prudemment ses alliances 
ei ses ressources , se faire des créatures par un système suivi 
pré¥0yàM%eB et tfégpodi fàtmus %« %» àMUMc 
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d'mtres ennemis que oeux qu'il est bon dVoir, voili^ ee qui 
importe à un chef de parti, dans une société qui balance entra 
le goût du changement et ta peur des crises. Or, M. Araga 
avait moins de persévérance que de fougue ; il se laissait trop 
aisément distraire de la poursuite d'un grand dessein par des 
préoccupations secondaires; il diminuait lui-même , en lea 
répandant sur trop d'objets à la fois, les forces de sa volonté; 
il ne connaissait qu'à demi Tart de discipliner sous lui la 
résistance; intrépide et fidèle dans ses amitiés, il ne chercbait 
pas assez à gagner les indifférents, et sa personnalité impé* 
lueuse blessa plus d'une fois un parti ombrageux à Teicès : 
pour tout dire, il sacrifiait plus à sa passion du moment qu'à 
son but. L'opiniâtreté et le calcul dans la passion furent tout 
le génie de Pym. Avec ce génie-là on prépare les révolutions : 
M. Arago avait le génie qui les décide. 

Quoi qu'il en soit, M. Arago, à l'époque dont nousparlons, 
ne faisait pas mystère de ses espérances, et le parti démocra* 
tique le pouvait déjà saluer comme un de ses chefs. Or» 
M. Arago se décidant, M. Laffitte, qui acceptait volontiers l'in-^ 
fluence de son illustre ami, se laissait entraîner inévitable*^ 
ment; et, quant à M. Dupont (de l'Eure), les démocratea 
n'avaient jamais douté que son patriotisme ne leur fût un 
appui. 

MM. Dupont, avocat, et Louis Blanc partirent de ces don^ 
nées pour prendre l'initiative des démarches qui devaient 
amener la formation d'un comité électoral au centre même du 
parti démocratique. M.Dupont (de l'Eure) promit son concours; 
on obtint celui de M. Arago; par M. Arago, celui de M. Laffitte; 
et, cela fait, les membres de l'opposition dynastique furent 
invités à se réunir à un comité dorn le parti démocratique 
venait de fournir le premier noyau. 

Une double hypothèse avait été posée : ou bien l'opposition 
dynastique accepterait, et alors on combattait à côté d'elle, 
réserve faite de la différence des principes ; ou bien elle refu- 
serait, et, dans ce cas, on était en mesure de se passer de 
son alliance, puisqu'on avait pour soi MM> Arago, l^affitte, 
Dupont (de l'Eure), c'est-à-dire trois hommes qui d'avance 
frappaient de mort tout comité d'opposition dans lequel iU 
n'auraient pas siégé. 

Le plan était bien conçu : la suite \eifT^w^^.>i^'ek^a«!«»î^^^ 
^jTêPt é(é indiqu^g 9i^ «aarcbé des la^cq\ÀWvô«J«v^^^'^^'^*^^ 
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de la Nouvelle Minerve, les deux oppositions s'y réunirent. La 
république y siégeait dans la personne de quelques-uns de ses 
plus fermes représentants, parmi lesquels MM. Dupont, Dornèz, 
Thomas, rédacteur en chef du National; Frédéric Degeorges, 
rédacteur en chef du Propagateur du Pas-de-Calais. La dis- 
cussion s'ouYrit sous la présidence de M. La£Btte. 

Les radicaux s'expliquèrent sur leur but, hautement et fiè- 
rement. Jusqu'alors on n'avait cessé de leur reprocher ce qu'il 
y avait d'intraitable dans leur humeur et de trop fougueux 
dans leurs agressions : s'ils se décidaient ài'attaque, disait-on, 
ils ne savaient que tirer l'épée, et leur repos même n'était 
qu'un isolement farouche. Eh bien, il leur plaisait de prouver 
combien était injuste l'exagération de ces reproches. Les élec- 
tions allaient commencer : ils -y prendraient part et ils invi- 
taient l'opposition dynastique à joindre ses efforts aux leurs. 
Mais pour qu'une telle association fût morale, il fallait qu'on 
la nouât sans secrète pensée, sans lâche détour, avec l'au- 
torité que donnent aux actions humaines la droiture des inten- 
tions et la netteté des aveux. Pas de compromis équivoque 
entre les principes contraires, pas de concessions mollement 
échangées. Il s'agissait d'allier les forces contre un ennemi 
commun, non de confondre les drapeaux. 

La proposition était loyale: ce fut avec un mélange d'estime 
et d'inquiétude que ceux â qui elle s'adressait l'écoutèrent, et 
MJM; Chambolle et Léon Faucher n'hésitèrent pas à la repous- 
ser. Ne savait-on pas quel esprit animait la plupart des élec- 
teurs, et que la politique radicale leur était un sujet d'effroi? 
L'opposition dynastique commettrait donc une faute grave 
en se traînant comme auxiliaire à la suite d'hommes qui, par 
un scrupule aussi fatar qu'honorable et nécessaire, ne vou- 
laient rien céder sur leurs doctrines et s'en faisaient gloire. 
M. Dupont répondit d'une manière impétueuse et hautaine. 
Il laissait entendre que, si l'on refusait de s'unir à eux, les ra- 
dicaux se sentaient assez forts pour marcher seuls. L'agitation 
gagna l'assemblée. 

Là se trouvait un professeur du collège de France à qui un 
vif talent de journaliste et des opinions populaires éloquem- 
ment propagées avaient valu, parmis la jeunesse, une popula- 
rite éclatante. Mais, par une résolution qui est sans excuse et 
^/// resta sans commentaire, M. Lerminiér avait depuis peu 
rompu avec ses aoehos amis, dë&etvè t^ti caLttt^> «\> ^QTÀ%xBi;tk4^ 
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par l'opinion, poursuivi par le cri de la jeunesse, il s*était, 
comme il arrive, réfugié dans Taudace. Il prit la parole, et, 
avec une âpreié particulière, il insista sur féloignement de la 
classe moyenne pour les radicaux, sur les dangers de leur 
concours, sur leur faiblesse, prouvée, ajoutait-il, par le nombre 
de leurs défaites : paroles étranges dans la bouche de M. Ler- 
minier, et qui lui attirèrent de la part de M. Louis Blanc, son 
collaborateur de la veille, une réplique véhémente, terminée 
par ces mots : « H est, monsieur, certaines défaites qui hono- 
» rent plus que certains triomphes. » 

Ainsi , le débat s*animait de plus en plus. Tout à coup 
M. Mathieu, de Tlnstitut, se dirige vers le président, lui parle 
à voix basse et quitte rassemblée. Professeur de Técole polyte- 
chnique et beau-frère de M. Ârago , M. Mathieu était aussi re- 
nommé pour son patriotisme que pour sa science. A peine est-il 
sorti, que M. Lafiitte se lève, et d'un ton ferme: a Messieurs, 
)» dit-il, je suis prié de vous déclarer que MM. Arago et Mathieu 
» sont résolus à ne point faire partie d*un comité où le parti 
» radical ne serait pas représenté. Je fois la môme déclara- 
» tion. » 

Tout fut décidé alors. Au milieu d'une agitation extrême, 
on consulte l'assemblée; une forte majorité se prononce en 
fkveur des radicaux ; parmi les membres de l'opposition dy- 
nastique, les plus-énergiques se rallient au parti de la démo- 
cratie, les dissidents se retirent, et le lendemain la note sui- 
vante paraissait dans les journaux : 

a Un Comité central est constitué à Paris pour s'occuper 
j> des élections. Son but est de réunir dans une même action 
» toutes les nuances de l'opposition nationale, et d'obtenir, 
)» par 1^ combinaison de leurs efforts, dne chambre indépen- 
» dànte. 

» Le comité se compose actuellement de MM. Dupont (de 
» l'Eure), Arago, Mauguin, Mathieu, Larabit, Laffîtle, Ernest 
» Ûirardiïi, le maréchal Clauzel, Garnier-Pagés , Cormenin, 
7i Salverto et Thiers, membres de la dernière chambre; Gha- 
» telain , rédacteur en chef du Courrier Français; Gauchois- 
» Lemaire, rédacteur en chef de la Minerve; Bert, rédacteur 
» en chef du Commerce; E. D. Durant, de la Minerve; Louis 
» Blanc; rédacteur en chef du Bon Sens; ¥\^<i^\\<s. \Afcx^^«-> 
» rédacteur en chef du Monde ; Thomas, tWl^cX^xvx ^^ ^^V^ 
• mtidfkd; imose, rédacteur en eViet 4vi louruaV dul^^t»^^ > 



Ifl^p W^^^"W^^W 



» Qomàeham^ tesqucr; Viaidol, kmme de ktlict; Domis^ 
B avocat; r'^éfoimicèpe Leverckr, de FAesdémie française; 
a Rosland, professeur à récok de nédeciae; PélU Desportes, 
a propriéuire; Marie, avocat; Ledra-Roilio, afoeal; Doposl, 
a avocat; Sarrans, homniie de l^lres; A. Guilbert; David 
a (d'Asgers), sculpteur. » 

Forent chargés de la oorregpoadaiice, MM. Garoier^^agèa» 
Caochois-Lemaire et Maogain. 

La composilioa de ce comité était presque e^iièremeot dé* 
mocratiqoe, et à côté de lui , oui autre comité d^oppoailioD 
n'était possible. M. ChamboHe, rédacteur en chef du Siècle, 
rendit compte au public, dana on article plein de convenance 
et de mesure, des motifs qui l'avaient amené à s'abstenir. I>e 
son côté, M. Odilon*Barrot, cbef de l'opposition dynastique, 

Eublia une note par laquelle il faisait conoaitre qu'il déplorait 
i scission qui yenait àe se manifester dans le parti consiîtu* 
tionnei , mais qu'il ne pouvait s'associer à un comité od le 
parti républicain venait d'entrer enseignes déployées. 

Aipsi , la rédaction du mouvement électoral restait concen- 
trée aux mains des radicaux. C'était la première fois qu'ils 
pénétraient au cœur des affaires résolumeqt et avec ensemble; 
c'était la première fois qu'ils semblaient dire : « Pour salsif 
» le gouvernail, nous n'avons pas be^in de faire autour de 
n nous la tempête, a Aussi la frayeur fut^Ue grande m <ihk^ 
teau. Pendant plits d'un mois, la presse ministérielle épuisa ^ 
au sujet du Comité central, tout le fiel de sa polémique * et le 
Journal des Dél^^u mit à le combattre un emporiemetit fu- 
rieux. Séparant, dans l'opposition constitutionnelle, ceux qui 
s\y^jent f)oané leuj^ adhésion au comité de ceux qui ta lui 
avaient refusée, 1^ JourncU des DêbaU louait les prenuiers de 
leur prudence et rendait les seconds responsables des mf^ux à 
Yl^nir- ^ r^n^udre, le mineur était déM: au i^edrdo trôiue. Et 
peu impor^ft, ^uiv^nt lui , que quelques n^s oonstitutioopeU 
fussent ye^u^ s'inscrire 9iir la liste fatale: (cRieu de plus 
» sérieux et de mieu^if: c^loulé, s'éqri^it*ii daas le numéro du 
» 20 octobre , que le li>uf .et rUitention du parti radicalt II est 
». prêt à reyendiqiier et à faire valoir tous le^ avantages de la 
» position qu'on lui a faite. h% c<^ali|ion est son eauvre propre; 
D^il en a inspiré la pemée; il en est l'Ame et l'élément le plus 
jB!;vil$)f la />]dce qu'il y I4ei|t, les nems <|u'il y a fait. entrer 
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» grammes, c'est Ténergîe des hommes qui les classe ei ié* 
» cide la prépondérance, s Dans son numéro du j8 octobre» 
le même journal avait dit : <c Exclure ! On s'exprimait autre- 
)» ment il y a quarante ans! Et qui exclut-on d^abord? Ce sont 
» les constitutionnels de toutes les nuances» les amis du pou» 
9 voir, le tiers parti, les dynastiques, toute cette opposition 
i> dont, il faut le dire, M. Barrot est la force et Thonneur. « 
L'accusation était calomnieuse, M. Barrot n'ayant pas été 
exclu , et s'étant exclu lui-même ; mais on semait de la sorte les 
défiances, la jalousie, et cela suffisait à la haine, presque tou- 
jours injuste. 

Le CoKiTé CENTRAL était conduit par des hommes auda* 
cieux; il occupait, dans la presse, des positions formidables : 
dédaignant de se défendre, il attaqua. Animé à la lutte par la 
violence de ses adversaires, il fit feu à la fois de ses sept 
journaux, émut Paris, remua la province; et, s'il ne parvint 
pas à modifier d'une manière sensible la majorité mtnistéf 
rielle, il se fortifia du moins aux dépens des opinions indé** 
oises, accrut à la chambre le nombre de ses représeptants, et 
fit, en un mot, sentir sur chaque point de la sphère électorale 
la présence et le souffle de la démocratie. Jamais, depuis 1850, ^ 
le pouvoir n'avait vu se dresser contre lui, dans les élections, 
une minorité aussi forte. A Paris, le nombre des électeurs 
opposants fut.de 6,305, sur un chiffre total de 15,^983, Tous 
les membres parlementaires du Comité central furent réélus. 
Deux républicains bien connus, MM. Martin (de Strasbourg) 
et Michel (de Bourges) entrèrent à la chambre; M* Arago 
obtint les suffrages de deux collèges; il en fiit de même du 
maréchal Ciau«el; et, quelque éclat qu'eussent jeté par l'ho* 
norable excès de leur hardiesse les doctrines de M. Voyer- 
d'Aiigenson, une minorité imposante se déclara pour lui dans 
la capitale* Il est vrai qu'ap deuxième arrondissement de 
Paris, M^ Jacques Lefèbvre l'emporta sur M. Laffitt^; mais le 
sixième collège ne tarda pas à dédommager le banquier fameuit 
dans la maison duquel la révolution de 1850 avait campé. 

Le ministère, pendant ce temps, déployait une activité sou^ 
terrainequi le décriait lui réussit. Les ennemis qu'il redou- 
tait le plus, parce qu'il voyait en eux des héritiers, c'étaient 
les doctrinaires. Sa tactique fut de comb^VAx^ vfevi^^^'^^f^^Q^^^^:^ 
leur élection en paraissant Vap^u^er \ tCk^v^osaH^^^ ^^^^a%3v 
qfm-nas d'entre oux furent vioùme^ , Wà. «ia».xîûw««^«^ 
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Giraitd, par exemple/Du reste, la corruption électorale, par- 
tout mise en pratique, élait partout dénoncée. L<e préfet du 
Morbihan trouva dans M. de Sivry un accusateur puissant et 
passionné. L'ingénieur en chef de la Gironde, M. Billaudel, 
s' ét{int présenté comme candidat de Topposition, une lettre 
du ministre des travaux publics lui avait enjoint d'opter entre 
sa candidature et sa place : il renonça noblement à sa place, 
triompha dans sa candidature; et le fait, porté par lui à la 
tribune, vint éclairer d'un jour odieux les moyens employés 
par le pouvoir pour arriver au succès. 

La discussion de l'adresse ne se composa que de redites 
bruyantes et vaines ; et les commencements de la session 
n'offrirent de remarquable que l'attitude nouvelle prise par 
iès doctrinaires. Trop faibles pour saisir le pouvoir de haute 
lutte, trop orgueilleux pour le servir, ils résolurent d'abord 
de le soutenir en le protégeant. Mais à ce patronage glacé, à 
cette arrogante soumission, à ces services pleins de menaces 
^t injurieux, qui n'eût préféré la guerre? La guerre, par con- 
séquent, était au fond des choses; elle' éclata enfin, d'autant 
plus vive que les passions ennemies s'étaient plus longtemps 
contenues. 

Ce fut M. Thiers qui en alluma la première étincelle. Bien 
que M. deRémusat fût doctrinaire, M. Thiers l'avait toujours 
récherché. Il aimait en lui une intelligence élevée, un talent 
sérieux assaisonné d'esprit, des manières sans pédantisme, et 
l'indépendance de l'homme de lettres. Enfants de la presse 
tous deux, ils avaient encore cela de commun, qu'ils croyaient 
le maintien de la monarchie en France conciliable avec quel- 
ques idées de fierté nationale, pourvu qu'il s'y mêlât beaucoup 
de modektîe et de prudence. Ils se convinrent donc, et dans 
leurs relations privées se trouva le germe de l'alliance si cé- 
lèbre depuis sous le nom de coalition. Il élait singulier, selon 
M. Thiers, que les hommes les plus capables de la chambre 
en fussent rédui^ts à subir la loi de la médiocrité triomphante. 
Entre les doctrinaires et le centre gauche, n'y avait-il point 
de rapprochement possible? M. de Rémusat se laissa convain- 
cre; à son tour il intervint efficacement auprès de ses amis; 
et bientôt, MM. Jauberl, Piscatory, Duchâtel , Guitot lui- 
hiéme s'accoutumèrent ii l'idée d'une alliance offensive. M. Du- 
vèrgiev de Hauranne, qui, plus tard, defvait en* être l'âme, 
^y ^enttsi d*âbord peu disposé. 1\ çcnml <\\\'5SiM^\i^tk%<bt ^'^v 
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titnde un parti risquait son crédit; que de telles résolutions 
veulent qu'on les mûrisse, parce que, s*il est facile de les 
prendre, il Test moins de les expliquer. Toutefois, il était un 
drapeau auquel, d'après M. Duvergier de Hauranne, il suffi- 
sait de se rallier pour ôter à la coalition le caractère d'une 
intrigue. La part inconstitutionnelle et excessive que le roi 
s'était faite dans le maniement des affaires de^'État pesait 
d'une manière égale sur toutes les fractions de la chambre : 
n'y avait-il pas moyen de se réunir honnêtement pour faire 
prévaloir la maxime le roi règne et ne gouverne pas; pour 
défendre la prérogative parlementaire contre les empiéte- 
ments de la prérogative^ royale? M. Duvergier de Hauranne en 
fut d'avis, et pour préparer le terrain, il publia dans la Revue 
fraftçaise un article où les doctrines de MM. His et Fonfrède 
étaient dénoncées hautement comme la destruction du gou- 
vernement représentatif. MM. His et Fonfrède avaient écrit 
que la vie politique n'était qu'un douloureux chaos sans 
l unité, sans la fixité; que la chambre élective, pouvoir pa^ 
sager, fractionné, mobile, rebelle aux traditions, n'était en 
état, ni de concevoir un système, ni de le diriger; que de la 
royauté devaient venir l'impulsion et l'initiative; que l'enten- 
dre autrement, c'était mettre en face d'une monarchie à moitié 
morte une république vivante. Mais quoi ! MM. His et Fonfrède 
préiendaient-ils dépouiller la chambre élective du droit de 
refuser les subsides? La logique de leurs théories les condui- 
sait là. H eût été absurde, en effet, de laisser à la chambre 
un irrésistible instrument de domination, quand on demandait 
que la royauté dominât. Or, le droit de refuser les subsides 
anéanti, que restait-il? Le despotisme, compliqué d'une cham- 
bre consultative qui n*aurait plus été alors qu'un vain rouage, 
qu'un ressort à briser. C'est ce que M. Duvergier de Hauranne 
prouva sans peine et victorieusement. 

Mais il fut moins heureux dans l'exposition de son propre 
système. Sentant bien qu'entre une assemblée armée du vote 
des impôts et une royauté inviolable un duel était à craindre, 
un duel à mort, il aurait voulu que le ministère participât à la 
fois et de la chambre et de la couronne : de la première par la 
désignation, de la seconde par la nomination, de sorte que 
les ministres auraient servi de lien entre des pouw^^ \v\^;»:i. 
et formé une autorité médiatrice. ^. \>\w«ï^<et \^>3sa»:^^^^ 
lie prenait pas garde qu'en cro^aniX ijtfeswvx \^ ^Ww^^"^^"^ 
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faisait que déplacer le champ de bataille; car o» lui ponYiiit 
répondre : n De deux choses Tune : ou le roi sera forcé d'avoir 
^ard à la désignation^ ou il lui sera loisible de n'en pas tenir 
compte. Dans le premier cas , son droit est illusoire. Dans le 
second, la chambre, venant à lui refuser tout concours, la lutte 
renatt pour aboutir à un coup d'État, et, peut-^tre, à une ré* 
volution. D # 

Le régime constitutionnel allait ainsi s'affaiblissant, eom»* 
promis, décrié, par les débats de ses publicistes et Fimpui»- 
sance de leur logique. L'article de M» Duvergier de Hauranne, 
cependant, avait une signification redoutable: il donnait un 
mot d'ordre à la ligué parlementaire qui se préparait. 

On touchait au 12 mars 1838, époque tlxée pour la présen- 
tation de la loi sur les fonds secrets, question de confiance qui 
devait décider du maintien du ministère ou de sa chute» Les 
nouveaux alliés jugèrent l'occasion bonne pour essayer leurs 
forces, et se partagèrent les rôles. Esprit agressif ^ orateur 
aventureux, M. Jaubert se chargea de commencer l'attaque. 
M. Guizot devait la soutenir, et M. Thiers porter le coup dé- 
cisif. Mais les incertitudes de M. Guizot perdirent tout. Il en- 
tretenait avec le centre certaines relations dont il n'aurait pas 
voulu que le bénéfice lui fût enlevé. Il annonça donc Tinten- 
tion de blâmer le ministère avec ménagement et sans rien 
compromettre. En vain ses amis lui représentèrent-ils les in- 
convénients d'une attitude flottante, et que la sagesse ici c'était 
la décision; il s'obstina par excès de circonspection ou par 
égoïsme. 

Ainsi qu'il avait été convenu, ce fut M. Jaubert qui engagea 
le combat. Il s'y montra ce qu'il était : plein de fougue , de 
verve, et railleur. Ce qu'il réprouvait dans les fonds seereis, 
c'était moins leur principe que leur emploi. Il fit ressortir 
par de vives paroles le scandale des subventions payées aux 
journaux, mettant à l'index le patronage ruineux à l'ombre 
duquel le Journal des Débats avait vécu et grandi. « J'accorde 
y> mon vote au gouvernement^ disait-il comme conclusion, je 
» l'aurais re/usé au ministère. » M. Guixot, lui aussi, vint sa 
poser à la tribune en adversaire un pouvoir. Mais il n'était 
plus reconnaissable. U hésitait, il balbutiait, il s'embarrassait 
dans de vagues formules dont l'emphase dissimulait mal la 
banalité/ cet homme ordinairement ai superbe et si tranchant 
d^jo^ ^ji ^pgmâtime. Tentât le t^^^iù &tâ «!i|t «i^^ T^^uxea^K 
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amis, il semblait leur demander pardoti de la mollesse de ses 
attaques; tantôt se retournant i^ers le centre, d'un air sup- 
pliant et contraint, il paraissait honteux de la nouveauté de 
son rôle d'opposition. Après un discours qui fut un supplice 
pour rassemblée et pour lui-même, il descendit de la tribune, 
au milieu d'une désapprobation morne. Découragé, M. Thiers 
n'osa pas prendre la parole. G*était une campagne manquée. 
En dépit des graves protestations de M* Odilon-Barrot et de 
celles de M. Gisquet, ancien préfet de police, que sa destitua 
tion avait fait ennemi du ministère, le chiffire des fonds secrets 
fut voté tel que M. MoIé le demandait. Et, réduite à attendre 
des jours meilleurs, la coalition vaincue se dispersa. 

Une nouvelle bruyante émut, vers cette époque, le monde 
politique. 

Nous avons dépeint M. de Talieyrand; nous avons dit com- 
bien était festueuse sa vanité dans le mal. Mais son impassibi- 
lité n'était qu'un masque. Gomme le mépris des hommes et 
des principes faisait école dans son salon , il ne voulait point 
perdre le bénéfice de ce professorat honteui, et il afait soin 
de ne paraître que triomphant et moqueur. Au fond, il était 
incertain , combattu , humble dans sa tristesse et tourment^ 
Son immoralité de parade ne répondant pas en lui à une 
fwXe nature, à une perversité énergique, il s'y épuisa misé- 
rablement* Des témoignages tenus longtemps secrets , mais 
irrécusables, prouvent que dans les dernières années de sa vie 
la méditation lui était amère, insupportable. Abandonné à lui- 
même dans le silence des nuits , il tombait du haut de son 
orgeuil factice dans *d'inexprimables découragements; et à la 
lueur de la lampe qui éclairait la solitude de ses teilles, il lui 
arriva d'écrire des lignes par où se montraient le tumulte de 
ses pensées et les défaillances de son âme, des lignes comme 
celles-ci , par exemple : <c Voilà 85 ans écoulés! que de soucis ! 
que d'agitations! que de malveillances inspirées ! ifue de com- 
plications fâcheuses! Et cela sans autres résultats qu^une 
grande fatigue physique et morale, et qu'un sentiment profond 
de découragnaent à l'égard de l'avenir, de dégoût pottr le 
passé! » 

Ainsi, sous la glace de son firent, l'ironie perpétuelle de 
«on regard, le calme de son maintien, et la perro^w^tw^^iî^ \^ ^^^ 
bonheur apparent, M. de TalleVraiià <!Àâi^^^tiÇiN\ife^^ 
hÊUêê 0$ de ^iiijllaiilmilé. Une fote W» \«l %çfete .^ %»«»^^ 
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lontiers étalage de son dédain pour la vertn. Mais il avait le 
cynisme du mal sans en avoir le courage. Il ne croyait même 
pas à son scepticisme ; il n'avait pas foi même en son immora- 
lité : de telle sorte que tout était faux chez cet homme, jus- 
qu'à ses vices. 

S*il faut en croire quelques dévots personnages, la première 
communion de la fille de M*"' de Dino aurait marqué, dans la 
vie de M. de Talleyrand, d'une manière étrange, décisive; et 
il se serait laissé toucher à un point extraordinaire par le 
spectacle de la piété chez une jeune fille qu'il aimait tendre- 
ment. Ce qui est certain , c'est que M"' Pauline de Dino était 
d'une dévotion rare, et, de la part de son grand-oncle, l'ohjet 
d'une espèce de culte. M. de Talleyrand , d'ailleurs, avait une 
faiblesse de caractère à peine croyable, et personne plus que 
lui n'était propre à être gouverné par un enfant. Ce fut de ces 
données qu'on partit pour préparer l'œuvre de sa conversion. 

On devine de quelle importance était pour les prêtres une 
conversion semblable ! Ceux d'entre eux qu'animait un zèle 
sincère pour la religion devaient s'en réjouir comme d'une 
sainte conquête; les autres y voyaient un hommage rendu à 
leur empire, une humiliation sans égale infligée au parti de 
Voltaire, la preuve enfin que le catholicisme avait droit de 
suzeraineté sur les deux extrémités de l'existence de l'homme, 
sur la naissance et sur la mort. Du reste , l'ancien archevêque 
de Paris, le cardinal Talleyrand de Périgord, avait spéciale- 
ment recommandé la conversion de son neveu à M. de Quélen, 
qu'il désira , dans cette pensée, avoir pour successeur. 

L'intérêt de l'Église fut merveilleusement servi par la du- 
chesse de Dino. Fille du duc de Courlande, et née par consé- 
quent dans le voisinage des trônes, elle avait exercé longtemps 
le double pouvoir de l'esprit et de la beauté; mais l'un dure 
plus que l'autre; et, soit qu'elle voulût, par un changement 
d'habitudes, rajeunir sa vie^ soit que les allures de la cour 
trop bourgeoise de Louis-Philippe eussent fini par épuiser 
ses aristocratiques dégoûts, elle en était venue à soupirer après 
le faubourg Saint-Germain. En vain, M. Thiers et les hommes 
nouveaux lui avaient-ils maintes fois représenté combien était 
peu probable la réconciliation dont Tespoir la tentait, et 
qu'elle ne trouverait jamais ailleurs ce qu'elle allait perdre en 
s'éloignant de l'entourage de H. doiTaUeyrand» c'est-à-dire le 
plaisir ji'iùûiieT sur les alEftir^ ,i)V^V\ù.4'^^o\T ^ %«ii% ^«sr 
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prit pour cooirtisans , elle s'ob^ina. Or, elle crut, — et cette 
croyance, s associant à des sentiments religieux, lui en était 
devenue sans doute plus chère, — elle crut que sa paix avec 
le faubourg Saint-€iermain serait faite le jour où elle aurait 
obtenu de M. de Talleyrand un désaveu public du passé. Elle 
y gagnait, dans tous les cas, de flatter la reine. Et Tentreprise 
n'avait rien de chimérique, car la duchesse de Dino comman- 
dait irrésistiblement à la volonté de son oncle, douée qu'elle 
était d'une vive intelligence et d'un esprit charmant. 

Aussi bien , M. de Talleyrand commençait à faire sur lui*- 
méme de fréquents retours, quoiqu'il se gardât soigneusement 
d'en laisser rien paraître à ceux de ses amis qui , comme 
MM. de Montrond, Thiers et Mignet , auraient eu droit de' s'en 
étonner. Pendant l'année qui précéda sa fin, il demanda sou* 
vent à son libraire des livres pieux ; et sur un petit morceau 
de papier nous avons lu, tracée au crayon et de sa main, l'in- 
dication suivante : La Religion ehritïenne étudiée dam le 
véritable esprit de ses maximes. Enfin, arrivé à cet étal 
d'inertie morale où l'homme ne peut plus se suffire, et voyant 
se dresser de toutes parts autour de lui les fantômes de son 
cœur, il résolut d'appeler un prêtre. Ce fut à l'abbé Dnpanlonp 
qu'il s'adressa. Il n'était pas encore atteint de la maladie à 
laquelle il devait succomber, et sa vieillesse seule l'approchait 
de la mort. 

L'abbé Dupanloup éprouvait pour M. de Talleyrand une 
répugnance extrême : prié à dfner, il refusa d'abord; mais, 
sur l'invitation de l'archevêque de Paris, il dut se prêter à des 
relations évidemment profitables à l'Église. Une secrète in- 
quiétude l'agitait pourtant. N'était-il pas à craindre que la 
conversion de M. de Talleyrand ne fût une mystification cruelle 
préparée par son impiété, et comme une dernière comédie 
jouée audacieusement sur les bords du tombeau? Tout n'était- 
il pas possible à une dissimulation qui fut un des grands scan- 
dales de l'histoire? Tremblant d'être pris, pour dupe, l'abbé 
Dupanloup aurait volontiers provoqué un éclat qui pût éclaircir 
ses doutes. Mais la politesse exquise de M. de Talleyrand le 
désarmait. Il se décida donc à lui écrire une lettre qui, rappe- 
lant des souvenirs de religion et de sacerdoce, fût de nature 
à arracher à M. de Talleyrand une réponse ^4t«AW^vwt^»'^-^^ 
Talleyrand répondit en effet, et ^îl t&^w^A ^w\sri\N.\f^.^^ 
pbrâ^ que voici: c Les «ouvenVr^ wie^ViiaAVwwv^R^^'*^^^**^ 
T0m, r. 



» Tabbé, mê sont tous bien cbers, ot je tous remercie d^avoir 
» deviné la place qu'ils ont conservée dans ma pensée et dans 
» mon cœnr. » Entre le prince et Tabbé Dapanloup les rela- 
tions continuèrent, la religion faisant le fond de leurs entre- 
tiens; et telle était rincertitode d'esprit de Thomme qui 
passait pour le patriarcbe de Tincrédulité, qu'il se laissa 
insensiblement amener non-seulement à l'idée de remplir ses 
-devoirs religieux, mais encore à celle d'abjurer publiquement 
sa vie. C'est ce qu'il fit dans une déclaration adressée au 
pape, et qui fut soumise à l'arcbevéque de Paris. Le prince y 
eonfessait ses erreurs avec une humilité craintive. Seulement, 
il y en avait une qu'il s'étudiait à excuser. L'arcbevéque de 
Paris ne voulut pas de la restriction et fit subir à l'acte des 
modifications auxquelles M. de Talleyrand se résigna , tant il 
était soumis et dompté ! 

Cependant, il venait d'être atteint d'une maladie mortelle, 
et la nouvelle de ce qui se passait dans l'intérieur perçait 
défi , quoique vaguement , au dehors. Ce fut pour la portion 
la plus mondaine de l'entourage du prince un inexprimable 
sujet de surprise et de douleur. Que M. de Talleyrand eût fait 
intervenir dans ses adieux à la vie la religion et les ordinaires 
pratiques du culte, des hommes comme MM. Tbiers et l^ignet 
ne pouvaient trouver cela que très-convenable et très-décent; 
mais dans la rétractation. publique imposée au vieillard par 
qui la messe du Cbamp-de-Mars fut célébrée, il y avait, suivant 
eux, un outrage k l'ensemble des traditions révolutionnaires, 
et ils s'en indignaient. La colère était grande surtout chez 
M. de Montrond, homme d'État anonyme et génie clandestin , 
roué sans égal , perdu de moeurs et de dettes , possédant au 
plus haut degré la grâce dans l'impertinence et le dandysme 
de l'incrédulité, causeur étincelant d'ailleurs, ami du roi, et 
bien supérieur à M. de Talleyrand , duquel il disait : « Qui 
ne Vadorerait? il est si vicieux l » M. de Montrond mit à 
di^Hiter aux prêtres son coinplice mourant une ardeur pas- 
sionnée et violente. Tout fut inutile. 

M. de Talleyrand avait toujours en beaucoup de goût pour 

M. Thiers et pour M. Mignet. Il aimait leur genre de talent , 

l'originalité de leur fraternelle fortnne ; et il flattait eii eux 

des historiens; car ce sceptique, si profond et si complet en 

jfppâ^renee, se préoccupait avec utië anxiété presque puérile 

^^ ^V0ÊÊeM qme jfMmAi sur \ui \a i^vÀtv\4v k m^ \msiv 
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IL T^ien avaU^lé «ansible v^x a?Aii<se» foitee à son mérite 
plébéien par un grand seigneur de la révolution. U ast wai 
qu*au sujet du traité de la quadruple alUaneo leurs relations 
8'étaient un peu refroidies, mais enfin elles ne s'étaient pas 
rompues, et M. Thiers n'avait cessé d'avoir auprès du prince 
un facile accès : il crut remarquer qu'on essaya de Téicigner 
dès que M. de Talleyrand fut tombé malade. 

Le 17 mai, les signes d'une mort prochaine devenant visi- 
bles, on présenta au prince, pour qu'il y apposât sa signaturet 
la déclaration, objet de tant de craintes, de tant d'espérances* 
Il signa. Peu de temps après» le roi parut, et l'on raconte 
que, touché d'une telle visite, le gentilhomme à l'agonie ex-» 
pr^ma sa satisfaction en ces termes : « C'est le plus grand 
» honneur qu'ait jamais reçu ma maison. i> On raconte aussi* 
r*- et c'est par des ecclésiastiques que le fait, quelque Invrai» 
isemblable qu'il soit, a été sourdement propagé, — que le roi 
ayant dep^a^dé à M. de Talleyrand s'il souffrait, et celui-ci 
l^jant répondu : a Qui, comme un damné, w Louis*Philippe 
laissa tout bas échapper ce mot : « Déjà? > mot que le mou» 
«raiit aurait entendu , et dont il se serait sur-le-champ vengé 
en donnant à une des personnes qui l'entouraient des indica^ 
j^ons secrètes et redontables. 

. Vint l'heure suprême. La gangrène montait des entrailles 
yers la tête : les secours de l'Eglise furent apportés, et l'on 
récita les prières des agonisants. Le nombre des visiteurs de 
marcjue était considérable , et nul obstacle n'était mis à leur 
admission , la duchesse de Dino ayant intérêt à ce que les 
dernieins moments du prince fussent entourés d'une publicité 
solennelle et incontestable. Or, parmi les personnages pré- 
sents, quelle diversité de seatimenis, de préoccupations, de 
discours! Quelques-uns s'affligeaient de l'appareil catholique 
de cette mort; la plupart y puisaient au contraire des motifs 
de consolation , et, entre autres, le duc de Noailles, et M"** de 
CastelJtane. Beaucoup songeaient aux révélations curieuses 
qu'allait sans doute laisser après lui un homme qui avait 
passé ui^ demi-siècle dans les coulisses de l'histoire; ilsigno- 
raient que ses Mémoires, déposés en Angleterre, ne devaient 
être ouverts, conformément à sa volonté^ qu'au bout de t^nte 
ans. 
. Veiîs quatre heures du soir, ou ^'^v^k^^V ^"ù 'ûftXsà. t<^«^»^ 

rtus qm quelque wiawtes îi vivfe^.U %taÀx iktwKssù^^^ ^"^^ 
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sa connaissance et paraissait attentif aax prières. En entai- 
dant prononcer les noms de ses patrons , Charles , archevêque 
de Milan, et Maurice, martyr, il ajouta d'une voix faible : 
ff Ayez pitié de moi ! » Enfin , comme Tabbé Dupanloup lui 
rapportait ces mots de Farchevêque de Paris : «c Pour M. de 
» Talleyrand je donnerais ma vie. — Il aurait un meilleur 
» usage à en faire, répondit-il. > Et il expira. 

Rien ne devait manquer à la pompe officielle de ses funé- 
railles; mais le peuple, qui doutait de son âme, attaqua par 
des propos moqueurs Finviolabilité de son cercueil. 

Pourtant, chose bizarre et navrante! cet homme, qui fut 
traître à son pays, qui méprisa Thumanité, qui n'hésita jamais 
à immoler d'un trait de plume des millions de créatures hu- 
maines, qui trempa dans toutes les iniquités fameuses, qui fit 
de la politique une science sèche et dure à Texcès, abominable 
et funeste, il se montrait, dans ses rapports privés, d'une 
bonté peu commune. Les gens de sa maison lui étaient dé- 
voués. Se séparer d'un domestique était pour lui une peine si 
vive qu'il ne s'y pouvait résoudre. Il aima , il eut des amis. 

N^importe. Â qui touche aux destinées des peuples il faut 
plus qu'une certaine disposition à compatir aux soufi^rances 
individuelles. L'existence politique de M. de Talleyrand ne fut 
qu'un long scandale : il est juste , il est nécessaire qu'on la 
flétrisse. Par lui fut couvée, en effet, l'immoralité contempo- 
raine , qui à son tour le soutint et le porta. Â son école se 
formèrent les philosophes de boudoir qu'on a vus depuis pren- 
dre le cynisme pour une preuve de supériorité et la corruption 
pour de l'esprit , plagiaires du vice heureux, malhonnêtes gens 
à la suite. 

Mais , grâce au ciel , il n'est pas vrai que l'intelligence soit 
du parti de l'improbilé. M. de Talleyrand, nous le répétons, 
et la vérité l'exige, M. de Talleyrand fut un homme médiocre. 
M. d'Hauterive eut le mérite des travaux diplomatiques dont il 
usurpa , lui, tout l'honneur. Les traités sur lesquels on lit sa 
signature en qualité de serviteur de Napoléon , l'épec de son 
maître les avait conclus. Repoussé par l'empereur après l'avoir 
été par la république, il ne prévit pas le retour des Bour- 
bons, et ne le jugea possible que lorsqu'ils entrèrent dans 
Paris. Les cent jours prirent au dépourvu sa prévoyance , si 
foDemeot vantée! Au congrès de Vienne, et- bien que le par- 
uige deg dépouilles du inonde eût Ml iv^Wt^ AuVct \^ Y^\v 
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^nééfi yictôrieuses dés dissidences dont an négociateur pouvait 
aisément tirer profit , il ne sut empêcher ni la formation du 
royaume des Pays-Bas, qui déviait nous servir de barrière au 
nord, ni celle du royaume de Sardaigne, qui devait nous servir 
de barrière au midi; il s'allia, contre Tempereur de Russie, 
qui nous aimaii, à TAngleterre, qui travaillait ardemment à 
notre ruine; il ne put rien, absolument rien, pour le roi de 
Saxe, notre allié le plus fidèle; et, au lieu de donner pour 
voisii^ à la France, sur les bords du Rhin une puissance secon- 
daire, ainsi que la Russie le proposait, il contribua, par imbé- 
cillité ou trahison, à établir à nos portes la Prusse, puissance 
principale et hostile. Il fut incapable de se maintenir sous la 
restauration, à laquelle Fouché lui-même, le régicide Fouché, 
s'était rendu nécessiaire. Il n'eut point de part à Tavénement 
de Louis-Philippe, tant son influence était nulle en 1850! 
Dans les conférences de Londres, réduit à un rôle tout à fait 
subalterne, il fut mis honteusement en dehors des délibérations 
qui avaient pour objet la destruction des forteresses élevées 
contre la France, et on lui fit signer le traité des vingt-quatre 
articles, appendice à ceux de 1815. Il ne connut la quadruple 
alliance qu'après sa conclusion , et il permit qu'on lui en 
attribuât la pensée. Humilié par lord Palmerston dans sa fa- 
tuité de grand seigneur, il se détacha, pour se venger, des 
>vhigs et de l'Angleterre, et prit parti pour la politique con- 
tinentale, lui à qui d'ignorants panégyristes ont prêté des 
vues si persistantes et si profondes. Enfin, rappelé de Londres, 
il fut obligé, pour retenir un reste d'influence, de s^abaisser 
aux fonctions de flatteur, et il s'attira un jour, de la part de 
M. Thiers, celte exclamation cruelle : <c Que M. de Talley- 
D rand , sous Napoléon , se soit fait le courtisan de la gloire 
» et de la grandeur, à la bonne heure; mais se faire le cour- 
j> tisan de ceci!... » Donc pas un fait qui prouve la capacité de 
M. de Talleyrand. 

A la vérité, il a traversé beaucoup d'orages, et il est mort 
dans son lit. Mais, pour se tenir debout dans les hautes régions 
de la politique, quand on n'aspire qu'à cela, que faut-il? Avoir 
une âme d'esclave; savoir être infidèle au malheur et ingrat; 
ramper dans la tyrannie; ne sentir ni l'orgueil des choses 
sublimes, ni l'ambition des vastes desseins; èlt^^^^<^x\siV^^'ï^<^^ 
pour qu'on dédaigne de vous VvaiT, e\ •à^s^'l V^\«vs:« q^^\^^ 
serve de vous, même en voua mèçn^iiX. ^^ ^^^^^ "^"^^ ^ 
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géote do rboDome beureoxl Ah t qu'on deseoQde jnsqu^am 
plus humbles cooditious; qu^on regarde ce malheureuii au^ 
prises aveo la misère ; qu*on calcule retendue des ressources 
qu'il est obligé de mettre en œuvre pour échapper à la &îm» 
la force de velouté qu'il emploie contre le désespoir^t « Vous 
D vous crpyez un grand bomme, monsieur le comte, parce que 
j> vpMS êtes un grand seigneur, dit Beaumarchais, Eb mprb)eu ! 
p perdu dans U foule obscure, il m'a fallu déployer plus de 
p science pour subsister seulement qu'on n'en a mis depuis 
n, cent ans à gonverner toMtes les Ëspagnes, » Non, le génie 
n'a point le succès pour mesure. l»a vraie grandir ne reste 
as si aisément impunie. Seul, abattnî exilé sur un point de 
a mer, et tenant fixés sur son impuissance les regards de 
Funivers inquiet, Napoléon était plfis imposant qu'au sommet 
de sa fprtu^ei p4 l'^pareil du ^uvergin pouvoir le cachait à 
demj. , . L 
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travaux léffîslatifs dans Tannée 18?8; lois sur Vor^anisation dëparlemen- 
taie, sur rëtaUmajor, sur les justices de paix, sur les aliènes. — Finances : 

3lieation de la oAnvenien dea rentes. »^ Expesé des Uoélriaê* fùianeièrea 
ç M. Jacf]»ei |LaflS^« ; Ikéajtïe ^e h deUe |M(r/p^/^/(f. -<- Mi^asfiti» 
d^abolir TanioHissenient. '— Etal moral de |a société. — Aii'<^^96^« — 
Question des chemins de fer. — Le principe d'autofité défendu par )e 
. parti dén*cpat}^d« , abandonné par l*ilat. — <• RappoK de M. Ar»^. — 
Cçnunimlt U queation fH ri^s^lilis. 



Les travaux législatifs de Tannée 1858 furent très-hnpor- 
tants, non par leurs résultats, mais par leur objet : il convient 
de les passer en revue. 

Nous ne nous arrêterons pas à la loi sur les attributions des 
conseils généraux et d'arrondissements : hérissée de détails 
stériles et conçue dans Tesprit le plus étroit, elle ne changeait 
rieh au mécanisme administratif que nous avons eu déjà 
occasion de décrire, et elle signalait dans la bourgeoisie une 
fgttbranfce complète des premiers rudiknents de la science poli- 
tique. Il ne saurait y avoir, eit effet, dans la société que deun 
fbrces : la commune^ qui répond à Tidée d'association, et 
VÊtai, qui répond à Vidée de nationalité. Quant à Tautorité 
départementale, sa destination ne doit être évidemment que 
de mettre en rapport ces deux fbrces essentielles. Les cham- 
bires ti^availlaient donc à une œuvre puérile et vaine, lors<^u0^ 
n'ayant encore rien Mt pour constituer la commune, elleà 
essayaient de constituer le déjpartement. 

Là chambre élective eut ensuite à organiser Vétat-major 
j(;énéral de Tarmée. La France entretenait sur pied deux cent 
quatre- vingt mille hommes, répartis en cinquante-trois ^é^l- 
Mlents de cavalerie, quatre-vingt-huit régiments dMnfknterie et 
les armes spéciales. Ce (^t sur ces données, bien qu*elles fns-^ 
sent variables de leur nature, qu*on s'appuya pour fixer le 
cadre des maréchaux et des généraux. Il fut décidé que le 
nombre ' des noiàréchavix serait de six ctv \<^\fiL^^ À"^ '^p^ ^"^ ^^ 
douze en temps de gnetrire; qnt \t c«At^ içiii^^"&si\^c«»^^^*2^'*^^ 
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. se diviserait en deux classes : Tune d'activité et de disponibi- 
lité, comprenant quatre-vingts lieutenants généraux et cent 
cinquante maréchaux de camp^ et Tautre de réserve; que les 
lieutenants généraux, à Tâge de soixante-cinq ans accomplis, 
et les maréchaux de camp, à Fâge de soixante-deux, cesse- 
raient d'appartenir à la première section pour passer dans la 
seconde; que les officiers généraux ne seraient admis à la re- 
traite, à titre d'ancienneté, que sur leur demande, à l'exception 
de ceux qu'un conseil d*enquéte aurait reconnus incapables de 
continuer à servir activement ou à faire partie des cadres de 
Tarmée. Ces dispositions présentaient un inconvénient grave, 
celui d'établir une règle dont Finflexibilité, trop absolue, ten- 
dait à priver le pays de services quelquefois précieux et néces- 
saires. Mais, par là, on coupait court à Tarbitraire ministériel; 
on empêchait les héros d'antichambre de chaîner de leur pré- 
sence inutile les cadres de Tactivité; en un mot, on arrachait 
l'armée au régime du bon plaisir. Aussi la loi fut-elle acceptée 
avec faveur par l'opinion, tant la conduite des divers gouver- 
nements subis par la France avait décrié le principe d'autorité! 
De toutes les institutions trouvées par nou$ dans le glorieux 
héritage de nos pères, pas une qui eût été aussi bienfaisante 
que celle des juges de paix : on n'auraitdû, par conséquent, n'y 
toucher qu'avec beaucoup de réserve et de pmdence. C'est ce 
que les chambres ne con^ prirent pas assez. Elles crurent qu'en 
étendant les attributions des juges de pai^, çUes fortifieraient 
l'institution. C'était l'altérer, au contraire, et en coo^promettre 
les avantages. Le juge de paix est la loi vivante; son, autorité 
a cela d'ac^mirable que par essence elle est paternelle. Organe 
4e ces traditions d'équité dont la source est au seii^ de Dieu, 
il faut, pour que la spécialité sainte de ^a miis^ion ne soit point 
dépassée, qu'il juge avec simplicité de.cïj^ur : y avait-il sa- 

§esse à faire sortir ces n^gistrats. du pauvre, < 4e îa.spl^ère 
es choses simples et des procès ^^iipairps, pour les accabler 
d'une besogne^, qui^ exigeant une connaissance, approfondie 
<^es lois écrites,, risquait de remplacer le conciliateur par le 
jurisconsulte et l'homme par le fonctionnaire? , ^,^ .■ 

I Mais, du moins, la loi, sur les ji|stices de paix n'était qu'j^m- 
prudente: çell^ ^i^'of^ ^^^^\ ^^1^^ ^i^l^^és M presque odi^ns;^ 
car elle mettait à la,inërci dmp^iivûir a4wpis,^rat^ ia lij^i^ié 

- Jcj ^ présente une question qui mèrVW tf èu^ «x^^e^ ^ w!k& 
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manière complète, à cause de rébranlement qu'elle imprima 
aux esprits , et parce qu'elle se lie à des considérations d'un 
ordre supérieur. 

S'il est un droit incontestable, c'est celui qu'a tout débiteur 
de se libérer en rendant la somme qu'on lui a prêtée. Aussi 
les auteurs du Code civil avaient-ils écrits dans l'article i9H : 
<c Toute rente constituée en perpépuel est essentiellement ra- 
s cbetable. » 

L'État pouvait-il réclamer le bénéfice du droit reconnu par 
le Gode civil à tout débiteur? Serait-il admis à dire aux ren- 
tiers : (( Je vous ai payé jusqu'à ce jour un intérêt de 5 francs 
» pour un capital de 100 francs: voici 100 francs; et nous 
» sommes quittes. » Telle était, dans toute sa naïveté, la ques- 
tion à résoudre, et il était d'une baute importance qu'elle fût 
résolue en faveur de l'État. 

En effet, l'intérêt de l'argent, à cette époque, étant descendu 
au-dessous de cinq, l'État n'aurait pas manqué de prêteurs 
disposés à lui fournir, en échange d'une rente de 4 francs, 
par exemple, un capital de 100 francs, au moyen duquel il 
aurait éteint une rente de 5 francs, ce qui aurait, comme on 
voit, diminué d'un cinquième la somme des rentes annuelle- 
ment payées par le trésor. 

Que si les rentiers avaient préféré à l'avantage d'être rem- 
boursés celui de toucher 4 p. 7o de leur capital resté aux mains 
de l'État, on leur aurait laissé le choix. 

Il ne s'agissait donc pas de réduire les rentiers, mais de les 
rembourser. Seulement, la conversion leur eût été offerte 
(Comme un moyen d'échapper, s'ils l'avaient voulu, à l'exercice 
du droit qu'avait l'État de rembourser. 

On avait, par conséquent, mal posé la question en disant : 
Conversion des rentes; il aurait fallu dire : Remboursement 
des rentes, avec faculté de convertir. 

Qui le croirait? sur le mérite d'une opération si légitime, 
si fructueuse, si impérieusement commandée à l'État, et j>ar la 
pénurie Bu trésor, et par la misère publique, les débats les 
plus acharnés s'engagèrent. 

Les adversaires de la conversion trouvaient la mesure illé- 
gale, s'appuyant sur les mots rentes perpétuelles qui setrou.- 
vàient dans le grand-livre. Ils iuvocjOLiiÂfetvV. \^ \^\ ^^ ^<^^^Vr 
miâire an y/, jaquellé n'avait m\s ^iNoi x\fe^w\.\«s» ^^"^^^"x^X^* 
fâ dette publique qu'en déclatati\YwBLVt^xV«^^ ««s«^^^ 
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retenue pré$enU ou future. Ils s'apitoyaient $nr le sort des 
petits rentiers qu'on allait frapper inexorablement dans le 
revenu sur lequel ils avaient compté pour leurs vieux jours 
et qui était le fruit de leurs laborieuses économies. Sous le 
nom de conversion, s'écriaient-ils, c'est une spoliation qu'on 
demande* Consentirons-nous à une banqueroute déguisée? 

Mais les partisans de la conversion répondaient par des conr 
sidérations décisives. Que signifiaient ces expressions du grand** 
livre, dont on prétendait s'armer contre l'opération, ces 
expressions rentes perpétuelle$? N'était-il pas évident que le 
législateur les avait employées en opposition avec eelles-çi ; 
rentes viagères? Et s'il y avait eu incompatibilité grammatical^ 
entre les mots rente perpétuelle et rente rachetahle, comment 
expliquer l'art. 1911 du Code civil : a Toute rente constituée 
» en perpétuel est essentiellement rachetable ? > Eb quoi ! le 
droit conféré par le eode à chaque citoyen dans son intérêt 
propre, on osait le disputer à l'État voulant l'exercer dans 
l'intérêt de tous! On rappelait la loi du 9 vendémiaire an viî 
Mais rembourser était-il synonyjne de retenir? Chose étrange I 
on dépouillait les rentiers en leur rendant ce qu'ils avaient 
prêté, ou, plutôt, ce qu'ils étaient censés avoir prêté! car, 
lorsque la loi du 9 vendémiaire fut portée, les rentes ne var 
laient pas plus de 9 ou 10 francs. Or, c'était pour ces rentes, 
achetées alors 9 ou 10 francs par quelques-uns des possesseurs 
actuels, que l'État offrait 100 francs. Et l'on appelait cela unç 
spoliation, une banqueroute déguisée! Quant au sort des petits 
rentiers, atteints dans leurs revenus, était-il plus lamentable 
ue la destinée de tant de malheureux cultivateurs, de tant 
e journaliers, privés de revenu, quelquefois privés de salaire? 
Si l'on plaignait le pauvre qui touche une rente, que ne plai- 
gnait-on davantage le pauvre, plus pauvre encore, q^i la paye? 
Que ne descendait-on sur les pas du fisc, qui descend partout, 
dans ces abîmes de misère d'où sort l'impôt, déplorable trésor 
dont chaque parcelle représente une souffrance? Mais non ; les 
riches propriétaires et les financiers opulents pourvus de 
rentes, voilà ceux dont on prenait en réalité la défens^ en 
avant l'air de plaider seulement la cause des petits rentiers* 
Et la preuve, c'est que les adversaires de l'opération étaient 
des gçns de cour, des écrivains du Journal des péhiilSy de^ 
p^nqukrB ou simis de banquiers, et l^ mêmes qui, à^.la ^o^r 
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îëvoltée, avaient indiqpié la mitraille pour tout remède, trou- 
rant sans doute que, de la part des tisseurs, le crime était 
grand d*avoir manqué de pain ! 

La polémique en était à ce point de yiolence et d'emporte- 
ment, lorsque, le 17 avril 1858, la discussion s*ouvrit à la 
chambre. Lb cour ne voulait à aucun prix de la conversion; 
mais la mesure avait pour elle la majorité de la commission 
s'exprîmant par Torgane de M. Antoine Passy, la majorité des 
députés, et enfin l'opinion publique, qui s'était prononcée 
hautement. 

Le chiffre des rentes 5 p. ^o inscrites sur le grand-livre 
s'élevant à 154 millions, l'opération proposée eût réalisé une 
économie de plus de i 5 millions par an , alors même qu'elle 
n^aurait eu pour résultat que de substituer à chaque rente 
de cinq francs une rente de quatre francs et demi. M^is elle 
devait avoir un résultat bien plus utile encore, quoique moins 
direct; et c'était celui-là qui frappait surtout les bons esprits. 
La baisse de l'intérêt de l'argent, a dit Turgot, c'est la mer 
qui se retire, laissant à sec des plages que le travail de l'homme 
peut féconder; définition magnifique et juste I Le haut prix 
des capitaux ^ voilà le despotisme que consacre la civilisation 
moderne, lourd despotisme , qui arrête l'essor de l'industrie, 
enchaîne l'activité humaine, et soumet l'intelligence à une 
suzeraineté aussi grossière qu'inepte. Faire baisser l'intérêt 
des effets publics, c'est faire baisser celui des capitaux que 
réclament l'industrie et l'agriculture; parce que le prix des 
rentes payé par l'État est un prix régulateur, parce qu'il sert 
de terme de comparaison dans les transactions particulières , 
parce que c'est, en un mot, le thermomètre sur lequel se me- 
surent les exigences du capitaliste. Augmenter la valeur du 
travail, affaiblir la tyrannie de l'argent, diminuer la prime 
payée à l'oisiveté' par un ordre social corrompu, tendre à rani- 
mer dans Té pauvre le sentiment de sa dignité, telles étaient 
les conséquences certaines, bien qu'éloignées, de la mesure en 
discussion. 

Aussi, nui doute sur l'adoption du principe. Mais, pour 
l'application, à quel système convenait-il de s'arrêter? On en 
avait proposé deux. 

Le premier consistait à émettre, pour remboat^^ \& ^i»sg»^:^ 
des rentes 5 p. 7., d'autres rentes mlm^xvt^'a. , ^^n» ^^^^^^^^^x 
moins VÊtàt pouvait vendre, vu \e cout% ^>3i \c«*<3»^ ^ *- ^ 
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francs, c'est-à-dire au pair (i). De sorte que TÉtat, pour chaque 
rente de Â francs émise par lui, aurait reçu cent francs, 
avec lesquels *il aurait remboursé le capital d'une rente de 
cinq francs; à moins que les possesseurs d'une rente de cinq 
francs n'eussent consenti à en toucher seulement une de quatre, 
ce qui, pour l'État, serait revenu au même et lui aurait tou- 
jours procuré un bénéfice d'un cinquième. 

Le second consistait à émettre, pour racheter le capital 
des rentes 5 p. 7o» d'autres rentes inférieures, et coûtant, va 
le cours du marché, moins de cent francs, c'est-à-dire étant 
au-dessous du pair. 

Voici quelle était la différence des deux systèmes : 

Les remboursements se font toujours au pair, c'est-à-dire à 
cent francs. Que l'État, lorsqu'il a emprunté, ait reçu en 
échange de la rente émise par lui, un capital de cent francs ou 
un capital moindre, peu importe : c'est toujours un capital 
de cent francs qu'il s'oblige à rembourser le jour où il voudra 
s'affranchir du payement de la rente, quelle qu'elle soit. 

Lors donc que l'État émet des rentes au pair, recevant cent 
francs pour chacune d'elles, il ne sera pas tenu plus tard à 
rendre un capital supérieur à celui qu'il aura reçu en réalité; 
et, par conséquent, cette opération n'entratne aucune augmen- 
tation de capital dans la dette publique. 

Lorsqu'au contraire, TÉtat émet des rentes au-dessous du 
pair, comme il touche pour chacune d'elles moins de cent 
francs, il se charge de l'obligation de payer plus tard, pour les 
racheter, cent francs, c'est-à-dire un capital supérieur à celui 
qui est entré dans ses caisses. D'où résulte dans la dette 
publique une augmentation de capital. 

Ainsi, la dette se compose de deux choses qu'il importe de 
ne pas confondre : le capital et l'intérêt. Il peut arriver que 
parallèleinent au premier, qui s'accroît, le second diminue. 
£t c'est même là le résultat nécessaire de toute conversion au- 
dessous du pair (2). 



(1) Personne n'ignore qu'émettre un fonds au pair, c'est émettre une 
rente qui coûte 100 fr.; et qu'émettre un fonds au-dessous du pair, c'est 
émettre une renie qui, tu le cours du marché, coûte moins de lUO fr. 

(2) Pour fixer les idées ,de ceux qui ne sont pas habitués au UnQtQt 
financier, supposons qàe l'État émette cinq rentes de 3 fr. C'est comme s'il 

s'obtiffeait à payer aux préteurs nouveaux une somme annuelle d'intérêts 
montant à 15 fr, Or. si \e% rentes Z p. o|o »e NcudeuV V\«L\k^>xT%« ^<l Ct.^ 
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Tels étaient les deux modes mis en présence. Ce fut sur 
leur valeur comparative que porta la discussion presque tout 
entière ; et parmi ceux qui combattirent le second, nui ne le 
fit avec plus da puissance que M. Garnier-Pagès. Jusqu^alors 
on Tavait cru étjanger à l aride science des cbifiTres, et la 
surprise vint s'ajouter à l'impression profonde que produisit 
son éloquence, aussi vive que substantielle et entraînante 
quoique austère. Il rappela d'abord que Pamortissement était 
une caisse alimentée par l'impôt et créée pour éteindre par des 
rachats successifs de rentes , le capital de la dette publique. 
Or, augmenter par une conversion au-dessous du pair un ca- 
pital que l'amortissement avait précisément pour but de dimi- 
nuer, c'était, suivant l'orateur républicain, faire une opération 
insensée, puisque c'était enlever aux contribuables d'une main 
beaucoup plus qu'on ne leur rendait de l'autre. Au lieu de 
cela, M. Garnier-Pagès proposait de convertir au pair, par 
l'émission d'une rente qui pût être vendue cent francs, c'est- 
à-dire pour l'émission du quatre pour cent. 

Mais si ce système éiait le plus simple, s'il avait l'avan- 
tage de réduire l'intérêt de la dette sans en augmenter le 
capital; s'il allégeait les charges du présent et n'empiétait 
point sur l'avenir, n'o£frait-il pas en revanche un grave danger? 
C'est ce que fit ressortir avec beaucoup de force et d'autorité 
un financier célèbre, M. Jacques Laffitte. a Que l'État, disait-il, 
propose aux rentiers de les rembourser, il en a le droit assu- 
rément, mais il a le plus pressant intérêt à ce que ses créan- 
ciers actuels demeurent dans la rente en subissant la conver- 
sion. Quel embarras en effet pour le trésor, si, chassés 
tumultueusement de la bourse, les rentiers se décidaient 
tous pour le remboursement! Pressé, accablé, l'État serait-il 
en mesure de faire face à toutes les demandes? Non, bien 

TEtat, pour les cinq rentes remises, aura reçu cinq fois 80 fr. ou 400 fr., 
qui lui serviront à éteindre au pair quatre rentes de 5 fr., ou, en d^autres 
termes, à se décharger de l'obligation de payer annuellement aux préteurs 
anciens une somme d'intérêts montant à âO fr. 

Bénéfice sur Tintérét annuel : 5 fr. 

Mais si , plus tard , il faut qu'il rembourse le capital des cinq rentes de 
3 fr., ne pouvant les rembourser qu'au pair, c'est-à-dire en offrant 100 fr. 
par rente, il devra donner 500 fr., au lieu de 400 c(uUl auv«^\^«^>^%. 

Perte sur le capital : 100 fr. 

De sorte que l'opération aura e« ce «VowViVe v.^^V. \^ ^xvbàwxv*^ ^ -^t.'w 
quant aux intérêts à servir, et de raugmenVev c^^ua^wV «v\ <ia\i\VA V^^*^ "^^ 

TOM, V, 
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évidemment. Et alors quelles clameurs! quelle panique! Une 
pareille crise pouvait devenir terrible, et c'était le comble de 
l'imprudence que de Taffronter. » M. Jacques Laffitte concluait 
de là que, tout en réduisant les rentes, il fallait ménager à 
leurs possesseurs un attrait qui les portât à préférer la con> 
version au remboursement. Et cet attrait, il le trouvait dans 
rémission du trois et demi pour cent à quatre-vingt-trois francs 
trente-trois centimes, pnrce que, dans ce système, les rentiers 
avaient pour se consoler de la diminution de leur revenu, Tes- 
poir de gagner un jour sur le capital, tandis que la conversion 
au pair leur imposait une perte sans compensation (f ). 

Les deux camps une fois dessinés, cbacun courut à celui où 
rappelaient ses instincts, ses intérêts, ses prédilections person- 
nelles ; mais bientôt la mêlée parlementaire devint si confuse, 
et de si épaisses ténèbres descendirent sur le champ de 
bataille, qu'il n'y eut plus moyen de s'y reconnaître. 

Convertissons au pair, disaient les uns avec M. Gamîer- 
Pages; mais on leur répondait : Prenez garde! tous les rentiers 
vont affluer au trésor : l'opération sera impossible. 

Convertissons au-dessous du pair, disaient les antres avec 
M. Jacques Laffitte ; mais on leur répondait : Vous augmentez 



(1) Dans le sv&iènie soutenu par M. Lafitte, )e rcatier aurait pu ijire : 
• Si j'exiçc (îe lEtat qu'il me rembourse, je me verrai en possession (Kua 
» capital que j'aurai pcut-éire de la peine h plaecr oti que je placerai 
» mal. Eh bien, TÉtat m'offre pour un capital ii« 83 fr. 33^ une ro«t« de 
3 fr. 1/2, c^est comme s'il m^offrait, pour ua capital fie 100 fr., une 
» rente de 4 fr. 20 c. Au lieu de 5 fr. que je (ouctie aujourd'hui, je ne 
» toBchérai donc plus que 4fr. 20. Mais, en revanche, fcs retires 5 1/3 qnc 
» je vais posséder, et qui ne valent en ce moment que 85 fr. S5 c. vandroni 
» davantage <lans quelque temps, puisque dans les époques de paix et de 
M catme, les rentes tendent toujours à la hausse, surtout quand elles ne 
1» sont pas au-dessus du pair, comme les rentes 5 p. o/o. Donc, en me résï- 
» gnant à perdre momcnlaniment quelque chose sur les intérêts, je me pré- . 
» pare la chance heureuse et presque certaine de gajjner beaucoup de 
» rentes. » 

Dans le système soutenu par M. Garnier-Pagès^ le rentier se trouvait 
dans une position bien différente.^ Car, à la place de sa rente de 5 h.t on 
lui en offrait une moindre et qui avait déjà atteint le pair. Or, il y a deux 
raisons pour que des rentes au pair ne soient pas susceptibles d^une grande 
hausse. La première, c'est que, poar des motifs qu^on verra plus bas, il n 
été interdit à Pamortisscrocnt de les racheter, aussilM qu'elles ont dépassé 
le pair; et Pon sait que le prf& d^uno marchandise s'élève d'autant moiii^ 
çu^eiJe a moins d'acheteurs. La seconde, c'est quo les rentes qui ont dépassé 
Jenivcait du pair se frouvcnt pàf ce\a&eti\ in«nQic4c« vVixtw «Qtvxevslon t^rb- 
chaioe, tê qai tmi à Jet dworédiltr. 
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aiosi le aapiul que ramortiisemonl eftt dettiné à raehecor; et 
ne yoyez^YOUs pa& combien il e^t absurde de faire perdre à 
rÉiat par rarmoriisscment plus qu'il ne gagnerait par la con- 
version? Topération serait ruineuse. 

De part et d'autre on avait tort, et le tort venait de ce que 
nul n'avait compris qu'avant d'aborder le problème de la con- 
version , il aurait fallu abolir l'amortissement. 

L'amortissement aboli, l'argument tiré de l'augmentation du 
capital tombait de lui-même. Car il importait peu, au point de 
vue financier, que le capital de la dette publique fût indéfini- 
ment accru, si on le considérait comme ne devant jamais être 
racheté. Cette augmentation, ^Jis lors, devenait un fardeau 
purement nominal, et le meilleur système, sous le rapport^ 
exclusif, de l'économie à réaliser, se pouvait résumer de la 
sorte : Augmentons indéfiniment le capital de la dette, chaîne 
fictive, et réduisons indéfiniment l'intérêt de la dette, charge 
réelle. 

Rien, d'ailleurs, n^eût été plus facile que de prouver coni'- 
bien l'institution de l'amortissement était onéreuse et insen- 
sée (4). C'est ce que sentait parfaitement M. Laifitte, Lui aussi, 
il avait cru autrefois aux merveilles tant vantées de l'aroortisr 
sèment; mais depuis, il était bien revenu de son illusion; et 

(1) Nous croyons faire plaisir h dos lecleurs on plaçant ici, après la des- 
cription (le 06 bizarre mécanisme, la ilémonstration de ses Tioes essentiels. 
Aussi bien* Vbisloire de Tamortissemenl doit avoir sa place dans la partie 
financière du travail que nous avons entrepris. 

UisTOiRB pi i.'&iioaTis3c«iNT. -— I^a caisso d*amortissement a été créée en 
France par la loi du 28 avril 1810. Sa dotation avait d'abord ël^ fixtfe 
h 30 millions de revenu par ap; elle fut portée à 40 millions par la 
loi du 25 mars 1817. 

Ka caisse devait, au moyen de cette somme, racheter successivement les 
rentes, au cours de la bourse; mais les rentes rachetées ne devaient pas 
é(re annulées. Jusqu'à ce qu'il en fUi autrement décida par la législature, 
elles devaient être payées par r^lat à ramortissomeat et s'ajouter à sa 
dotation. 

1/idéc de l'amortissement reposait sur la théorie des intérêts composés, 
c'est à-dire des intérêts qui, s'accumulant chaque année pour être ajoutés 
au iirincipal , portent eux-mêmes intérêt pour les années suivantes ; théorie 
mei'veill<;usc au premier abord, puisque avec une dotation de uo pour »/• 
par an , successivement accrue des intérêts du eapilal racheté, une dette 
en 5 pour o/o se trouve éteinte, par des rachats au pair, dans l'ctpace de 
trente-six ans! Aussi le docteur Price o'avait-il pas eu beaucoup de i^el^v^^ 
à séduire les esprits par la magie d'une semblable %x^VVwft^v\\3^^>'^v^^^^''►'^ 
que CCS beaux calculs u'euMeut p«Li ^lé vi^vt w)uv^<i ^^ ^*^'^^'^^^^^**''^Jl?''SSvi3fc 
hJJu que, t»ndh qu'on ainorii&M\t «VuA^i ^lÀJSv^ W^ ^^^'^ ^% ^Nfe w*- 
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H aT»itveii matière de finances, trop de sagacité pour ne pas 
voir quQ le système des conversions au-dessous du pair avait 

d^emprunter de Pautre. Or, c'était justement là ce qui devait arriver en 
France. 

Voici à quoi te réduit ce mécanisme tant vanté : 

Une crise éclate. L'Etat est placé sous le coup de circonstances critiques. 
Il emprunte en rentes 5 pour o/o. Pour chaque rente de 5 fr. qu'il émettra, 
il sera censé avoir reçu 100 fr. et se reconnaîtra débiteur de celte somme. 
En réalité, cependant, combien aura-t-il touché? Pas plus de 5S fr., peot- 
étrc. Le reste sera tombé dans la bourse des banquiers entremetteurs de 
IVmprunt. Mais la ci'ise se dissipe, la confiance renaît, le cours des rentes 
sVlève. Survient alors Pamortissement, qui rachète au prix de 82 ou 83 fr. 
les renies pour lesquelles TÉtat n'en avait reçu que 52. Qu*imaginer de 
plus ruineux, de pins absurde qu*une pareille combinaison? Or, il n^y a 
rien d'hypothétique dans ce que nous venons de dire : nous n'avons fait 
que raconter l'histoire de 1817. 

> Depuis 1816 jusqu'à la fin de 182o,le trésor a emprunté 1,792,183,139 fr., 
pendant qu'il employait à l'amortissement des rentes, 1,276,462,534 fr. 
Qu'on calcule tout ce qu^un tel mécanisme a dû coûter à l'Etat! 

En 1825, pourtant, on avait commencé à comprendre que suivre cette 
voie, c'était marcher vers un précipice, et que PEtat pourrait bien se ruiner 
à force d'être dégrevé de la sorte. Une loi fut portée qui interdisait à 
l'amortissement la faculté d« racheter au-dessus du pair, c^est*à-dire au- 
dessus de 100 fr. Les rentes 5 pour o/o étaient alors au-dessus du pair, ou, 
en d*autres termes, elles coûtaient à la bourse plus de 100 fr. : elles furent 
donc soustraites à l'action de l'amortissement. Le but du législateur était 
manifeste : les rentes 5 pour o/o coûtaient trop cher, et il déclarait qu'il y 
aurait ruine à les racheter. Rien de mieux. Mais les rentes 3 pour o/o étaient 
alors à 81 fr., par conséquent au-dessous du pair ; et celles-là , il était 
permis à l'amortissement de les racheter. Or, )à était la folie. Car une rente 
de 3 fr. qu'on ne se procure qu'au prix de 81 fr., coûte plus cher eu réalité 
qu'une rente de 5 fr. qu'on obtient au prix de 110. Ainsi, par une inconsé- 
quence ridicule, la loi de 1825 défendait à Pamortissement de racheter 
les rentes qui coûtaient le moins, en lui laissant la faculté de racheter 
celles qui coûtaient le plus! Et -cela parce que les premières étaient au- 
dessus de cette limite de convention qu'on appelle le pair, et les secondes 
au-dessous I 

Aussi, qu'arriva-t-il7 Que tout l'effort de Pamortissement s'étani/ poKé 
sur les renies 3 pour o/o, elles montèrent à un prix excessif, en vertu de la 
loi qui fait qu'une marchandise se vend d'autant plus cher qu'elle est plut 
demandée. Cette hausse extraordinaire, qui l'avait produite? l'amortisse- 
ment. Qui en souffrait? l'amortissement. 

Il fallut mettre un terme à ce mouvement désastreux. En 1831, il fut 
an'été que la dotation de l'amortissement seratt répartie entre les diverses 
■ espèces de rentes, et que la portion de cette dotation affectée au rachat 
des rentes 5 p. o/^ serait mise en réserve. 

Mais que faire de celte réserve? Dn imagina de la convertir en bous du 

trésor, et ce que les contribuables avaient voté pour la réduction de la 

dette publique reçut une tout autre destination. 

L 'Etat restait uébileur de oelte réterve NÎs-à-vis de la caisse d*aroor- 

tiaaemeat. Pour h Hbértr^ que fiUon? Ea \VSf^ e\. \%&4^ à:\^«c% c^(%âà\A«tk 
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lin eoiH>llftii*e inévitable dans la suppression deramoi'tis^eiiieiit. 
Il n'osa point la demander, cependant, conTaincu pevt-^ètfe 

rentes avaient éié accordés an gonTernement. Les rentes qui venaient de 
lui être allouées, il les fit inscrire au nom de la caisse, en échange des boDt 
du trésor qui la constituaient créancière do PÉtat. Celte opération sia- 
gulière fut pompeusement appelée eonsoiidalion de la deUê publique , et 
tout fut dit. De sorte que les millions demandés à la misère des conlribiia- 
bles pour le rachat de» rentes déjà émises, on les employait à émettre 
impunément des rentes nouvelles! De sorte qn*on augmentait la dette 
publique par le jeu même des fonds donnés pour la réduire! 

Cependant, le 5 continuant à se maintenir au-dessus du pair, on s^aTÎsa 
d'appliquer la réserve aux travaux publics. 

Telle est en peu de mots Thistoire de cette institntion, qu'on n^avait 
pu conserver, comme on vient de voir, qu^à la conditiou de la dénaturer 
sans cesse. 

Prouvons maintenant que , lors même qa^l n^est p^nt paralysé , ou dé- 
tourné de sa destination , Tamortissement est pour la société une cause de 
ruine. 

AascRDiTé DE L^ÂMOBTissBiiKMT. — Quo fîiit uu commcrçant qui veut s*eii- 
richir? 11 achète en gros et vend en détail. L^morlissement fait tout le 
contraire. 

Chacun sait que plus une marchandise est courue, plus son prix s'élève. 
Or, ^amortissement, gros acheteur de rentes, ne saurait paraître sur le 
marché sans faire hausser par sa présence même les rentes qu'il doit ache- 
ter. Singulière façon d'alléger lès charges de TÉtat ! 

En temps de prospérité , à quoi bon l'amortissement ? Puisque le eourt 
des rentes, alors, s'élève rapidement, les racheter est une duperie. 

En temps de crise, à la bonne heure. Mais, en temps de crise, les gou- 
vernements sont forcés de recourir à des emprunts, et à des emprunta 
onéreux. L'Etat qui, en de telles circonstances, emprunte pour amorthr, 
ne ressemble-t-il pas au négociant qui achèterait des grains dans des jours 
de disette pour les venilre plus tard à une époque d'abondance? Les 
grains ici, ce sont les capitaux. Ce qu'on demande aux contribuables pour 
Pamortissement, mieux vaudrait ceut fois le leur demander pour échapper 
à l'emprunt et s'affranchir de Tintervention ruineuse des banquiers. 

Et alor^ même qu*il n'y aurait plus d'emprunts à faire, plus de primes 
à distribuer aux banquiers, plns de conditions usuraires à subir ; alora 
ihéme que les recettes de l'Etkt présenteraient un notable excédant sur 
les dépenses , le jeu de l'amortissement serait funeste. Car, l'excédant des 
recettes sur les dépenses peut-il jamais être pour un pouvoir intelligent 
et ami du bien public un sujet d'embarras? N^y a-t-il pas des travaux hn« 
portants à entreprendre, des routes à percer, des canaux à améliorer, des 

teliers à ouvrir? Et n*y eùt-il rien de tout cela à faire, Pexcédant dea 
vAcettes'sur les dépendes ne serait-ii pas employé d'une manière beaucoup 
^los féconde , appliqué à la diminution de Timpèt, que consacré à celle 
.'e la dette publique? Consacrer cet excédant à l'extinction de la dotte, 
j est enlever au contribuable un capital qui, bien manié, lui aurait rapporté, 
selon tàulé apparence, un revenu supérieur à celui qu'exige ra<]^utttem««x 
du tribut annuel levé sur la production par \e*T«v\\Âw^,\»«fctK^\«««'^^"«s*»> 
pour le rachat des renies, qui \e8 v^'jot ^'e%V-^fe\»*\^\^^^^'^^ ^^^^^ 
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que devAut une n^forme Sknm rtiAm]^ U otutwbve rcK^Qlerail 

omti)t, rouvri«r ^r fton salaire, ^t oelqi qui cooioiiimf», et eolui qui ppo^r 
4ui^7 I^'amorUsseqaçnt n*a dopo pi^ s^MUmenfc pour effet «le réguUrU«r )Q9 
gaspillages (le l'emprunt, il absorbe «les rt^sourees qM'oq 9^ se procur» 
qu'eu ^itaquaut la produolion ay«c toute l'aveugle bruUlilé qui Cfiraeiéris^ 
rimp6t» RésiilUt tleux ioi? funente ! 

Q4«is Tamortifsepent contribue 4u moini à la baisse de Tiqtéplt , puitr 
qu'il 4i^vo le cours d^s rentes? Entendontooeus : Télévatioii du coura 4er- 
rentes, telle qu'elle esl produite par le# raebata de )>mortts8eii|eut, eil; mi 
r^HilUt façtioe ; il en est un autre plus réel auquel ramortissement fait 
obstacle. 

Quand U richeMe publique s'aqiprott» lef eapitaux se multiplient , et le 
travail se les procure k de* eondiiions plu» aTiiutagevi#e«. Que riutér^ 
de Targent baisse d'une manière normale, toutes les transactions sont faci- 
litées ; uiieinergieueUTello est imprimée jk toutes 1m indu4rie«» uée dos 
accroiisemppt» de la riebesse publique , la baisse de Tiotër^t ep éUrgil 
encore les sourcc&; elle est tout à la fois effet et cause. 

Or, cette bt^use de Tintérét, qu'e»gendren( Taçtivit^ du ftyail et une 
)^0|i|ie direction, doilBée à l'industrie « ramortissement )a ralentit, loin de la 
provoquer. En quoi consiste, en effet , son action ? A déplacer labofieuse- 
mef^t des capitaux Utilement employ^f. 

, Ce qu'il donne au rentier, il a bien fal)u qu'il Je prU au contribuable, 
l^t pour dnriver de celui^i à celui-là, quel détour les capitaux n'ont*iU pas 
dû faire ! Combien de temp< pordu pour la produetion I Kecore* û ce gepre 
de perte ^tait le seul l l^ais du cbi^re porté |iu budget pour U dotfitioii de 
ramortissemÇQt , n'y a-t-il pas h défalquer la piirt des receveurs généraux, 
çt eellp des receveurs particuliers, et celle des percepteurs , celle enfin de 
toutç îa nombreuse légi9u d'asent» que le fisc entretient i Ajoutes à c^» 
frais de perception, qui ne ^'élèvent pa« h moins de 13 pour 0/0, 1^ fr«|s 
d'administration de la caisse ; que dp perles d'argent tout à fitit gratuites ! 
Que d'Atteintes au principe de U produetion ! Que d'entraves à l'établisse- 
ment général de Tiniérét l, 

^t notes bien que tous ces sacrifices n'emp^cbent point le contribuable 
de restçr toujours sous le mémp fardeau, relativement au service des inté- 
réitt de la dette. Comment cette pompeuse tbéorie de l'intérêt çomp<^ se 
ré«liserfiit-elle , je vous ^ prie « 31 les rente» racbetéef étaient annulées'/ 
pour qu'elles le soient, il ne faut pas moins qu'une Ini bien pX di^lUffA^ 
votée par les trois pouvoira. £n ettendant, le «contribuable paye tojMJomfs 
la même somme de rentes : tant pour les rentiers, tant pour U caisse dr^enw^^- 
tis^ement qui n'amortit rien. 

11 faut décidément en finir avec cette jonglerie, financière* t'atuertisse- 
ment, sens doute, a eserçé sur le crédit une action fécondes aussi long- 
temps qu'il a gardé le prestige de son origine et que sen reMe^rts qnijjojié 
dans l'ombre. 11 a été, ppurrions-nouff ravoir publié? le l^svjer terrible a?ec 
lequel les puissantes me>ns du f»econd Pitt ont remué le mende. 

Mais aujourd'hui cette in Mitution a Pei^ 4'Âlpe > ptiisque la <^ntance 
ignorante qui faisait sa force est d^triiiter II est des jinstittttione /iui mev 
rent nécessairement Je jour oi^ auelqn'lin «'«yis^ de. dpmxoiiler pnurqup' 
çj^è^ vireat, X 'amortissement est meft ^n Angleterrf^.i^pràf^ Y jiyoir été éii^- 
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reioarqaable qu'il n*avait pas craint d'exposer dans le coari 
de la discussion des théories de la plus brillante audace, théoi- 
ries dont il n*est pas sans intérêt de présenter ici au lecteur un 
résumé rapide, 

jjorsque la conversion des rentes fut soumise à la discus^ 
sion, le capital de la dette publique eo France ne ^'élevait 
pas à moins de 2 milliards 800 n^ille francs. Quel moyen 
d'éteindre une dette aussi énorme? Ajouter au budget un impôt 
de près de trois milliards? Y songer^ c'était fplie. Maintenir 
^amortissement? L'expérience l'avait déjà condamné comme 
le plus ruineux de§ mensonges. Que hiiçe donc? Il fallait, 
suivant M. LaiBtte, tendre constamment ^ et par une série de 
conversions au-dessous du pair, à réduire l'intérêt de la dette 
publique , sauf à en considérer le capital comme une quan- 
tité imaginaire , dont il n'y avait pas lieu par conséquent de 
redouter Taugmentation indéfinie. Ainsi, M* Ufl^tte élevait 
dan^'le lointain , dovant les yeux éblouis de la cbapnbre, des 
montagnes de milliards, et il lui criait de ne pas s'effrayer, 
que c'étaient là de fantastiques apparitions; que, d'ailleurs, les 

I progrès de la richesse pi^blique avilissaient les capitaux en 
es multipliant; que les perfectionnements dus au génie de 
Tbomme influaient aussi sur la baisse de Tintérétf en rendant 
les chances de l'industrie moins incertaines; que les mines 
fouruissaient plus de métaux qu'on u'en consommait; que le 
jour viendrait où la valeur de 100 francs serait représentée 

Sar 1 au lieu de l'être par 5 ou par 4. M. LaflBtte n'hésitait 
onc pas à prononcer ces mots, qui embrassaient tout soja 
j^ystème : augmentation indéfinie du capital, puisau'on ne doit 
jamais le rembourser, et diminution indéfinie ae l'intérêt, 



Déjà t^s plut intrépSdfs partisans comnaencetit à rabandonner comme in- 
strument financier, et ne le défendent plus que comme iiistrumenl politique. 
Mais l'aiHortissMoent n^a eu quelque pnistaoce en politique qu'autant qu'on 
. 4 pu lui oro'iri^ flU^^tie u(ilitë en linances, Qu'une guerre éclate, qM^ |e 
oajB soit ci^vahi , s'imagine-t-on (1q bonne fpi que ramortissemenr^^cilile- 
ralt un émp^iinttlfdh, tnftio'fois noti, quoi qu'en pensé M. d*Àrgout, quand 



imagjne-t-on (1q bonne fpi que ramortissemenr^^ciliie- 
)h, tnfno'fois noti, quoi qu'en pensé M. d*Àrgout, quand 
Il a^xpel^ i'acnortissnnent /tf vieille yarde de nos flnanoéi. Car si Vlttat 
VavMf(it <l>ffrir a^ux préteurs nouveaux» A tiUe d'ipiérdta, les ^tri(f*9^ 
appartenant & la caisse, que deviepdjrîût" \^ çari(ptie dç f-i^rol^Qiirsein^pt 
pour les préteurs aiiclëns? Chapçer la d'asti t^ation de çarcUi 4wv^*>"^»- 
> ehari0e^ iMPUtâlèmehl, là changer sous le cb^i^ ^«iti^ tt4e«wK\*k\ww^^^'*»"^ 

«n sein du Aênger, ce a^ftit éhranl<Qr Ae VM* '\vi%\^'«»^'^«»^**^^^**®^* 
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puisque chaque année on le paye; ce qui revenait à ceci : 
Perpétuité de la dette publique. 

Sous le rapport exclusivement financier, le système de 
M. LaiBtte était assurément foit acceptable; mais pour peu 
qu^on en voulût peser les conséquences politiques, morales et 
sociales, la question s'agraadissait; elle se liait aux plus mys- 
térieux phénomènes de la production, aux plus formidables 
secrets de l'art de gouverner, et elle était alors de nature à 
provoquer des objections d'une portée immense. 

, Et d'abord , il y avait quelque chose de bizarre à déclarer le 
capital de la dette publique irremboursable , lorsque , pour en 
réduire l'intérêt par des conversions successives, on était 
obligé de s'appuyer sur le droit de remboursement. Et puis, 
l'on pouvait dire à M. Laffitte : 

La perpétuité de la dette entraîne la perpétuité du mouve- 
ment des fonds publics : éterniser le flux et le reflux des fonds 
publics, est-ce un bien? Est-il convenable de laisser au capi- 
taliste la facilité d'échanger sa condition contre celle de rentier, 
au rentier la facilité d'échanger sa condition contre celle de 
capitaliste, et cela en présence, entre les mains de l'État, 
caissier immuable de la bourse? Les fonds publics sont un 
centre où viennent se réfugier les capitaux qui surabondent : 
est-il utiie que ce centre existe? Car enfin, la surabondance 
de l'argent diminue sa cherté , elle élève proportionnellement 
la valeur de l'industrie ; elle offre aux travailleurs, à des con- 
ditions moins dures, les instruments de travail qui leur man- 
quent : pourquoi mettre obstacle à d'aussi heureux effets de la 
surabondance de l'argent? Si le capitaliste a dans les fonds 
publics un asile, il ne sera plus forcé de respecter dans le trti- 
vail la source unique de son revenu ; il en deviendra, vis-à-vis 
du travailleur, plus exigeant, plus injuste peut-être; sûr du 
placement de ses capitaux, il se sentira sollicité puissamment 
à l'oisiveté;, et, s'il succombe à la tentation, son activité per- 
sonnelle sera un trésor perdu pour ses semblables. Pour que 
le travail ne fût pas opprimé par le capital, au moins faudrait- 
il les placer l'un à l'égard de l'autre, dans des conditions 
d'égalité aussi parfaites que possible. Donc il faudrait que la 
rente cessât de faire concurrence à l'industrie , ce qui n'arri- 
vera jamais si la perpétuité de la dette nous condamne à laisser 
éternellement ouvertes les portes de Vîi boxitsft. Ehl le capita- 
/r>/5e n'a-t'il pas déjà sur le trîivàittevit cô\i\i<i^^ti\^ 
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tage, qu*il n'est pas pressé, lui, par Taigaillon du moment, et 
qu*il peut toujours s* écrier : à demain la conclusion du marché? 
Si à cette première cause d*inégalité on en ajoute une seconde, 
résultant de Texistence des fonds publics, n*est-il pas à crain- 
dre que des deux puissances aujourd'hui en lutte, l'une ne 
soit poussée à la tyrannie par la conscience de sa force, et 
Tautre à la révolte par le sentiment amer de sa faiblesse? 
Vous donnez au capital un moyen de placement indépendant 
du travail : le travail a-t-il un moyen de placement indépen- 
dant du capital? Pourquoi une inégalité aussi monstrueuse, 
aussi funeste à toutes les classes, par les tiraillements dont 
elle complique Tœuvre de la production, par les désordres 
qu*eile enfante, par les haines qu'elle excite, par les ressenti- 
ments qu'elle entretient? £t si des considérations économiques 
on passe aux considérations politiques et morales, quelle source 
nouvelle d'appréhensions! La perpétuité des fonds publics! 
mais c'est l'asservissement indéfini d'une partie de la nation à 
tout pouvoir mauvais; qui suspendrait sur elle la menace d'une 
banqueroute, c'est l'éternité promise à l'agiotage. 

On jugera aisément par la nature des objection^ qui vien- 
nent d'être présentées combien était redoutable la portée des 
questions soulevées par M. Laffitte. Lui, cependant, il se mon- 
trait tout à fait rassuré sur les suites de son système. Loin 
d'admettre que le mouvement des fonds publics dût être glacé 
ou arrêté, il le voulait permanent, accéléré, éternel. Suivant 
lui, il y avait dans la société, des capitalistes peureux, toujours 
prompts à se cacher. Il y eu avait d'autres qui, infirmes, 
inintelligents, cheminaient d'un pied boiteux vers la produc- 
tion. Si les fonds publics n'étaient pas là pour les séduire, 
pour les attirer, pour donner à leurs richesses du mouvement 
et de la vie, qu'en résulterait-il? Que ces richesses seraient en 
partie perdues pour l'industrie. Et qui en souffrirait? Le 
travailleur. Les fonds publics étaient bien, à la vérité, les 
invalides des capitaux; mais il importait de remarquer que 
dans cet hospice , les capitaux ne s'y rendaient pas pour s'y 
endormir, pour y séjourner. Le mouvement des fonds publics 
n'était après tout qu'un moyen de faire passer les capitaux des 
mains de ceux qui ne sauraient les employer ou perdraient 
un temps précieux à leur chercher un emploi, aux a!ita\\N&4& 
ceux qui sont en état de les aller %uTAfe-i^"wxv^ ^"^^ VW^^s^^ 
trie. Il eu réBultait donc we fmcce^Xoxi ^V»» ws^^^ ^ws^va^ 
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offres de capitaux, et le prix de l'argent» par Ifeffet deeei 
abaissement méinej tendait à s'abaisser. Seulement, il fallait 
faire en sorte que les fonds publics n'attirassent point par la 
séduction du baut prix les capitaux de l'homme actif, ausai 
bien que les capitaux de l'oisif; et c'était précisément pour 
cela qu'il convenait qu'au moyen de conversions successives, 
l'intérêt de la dette fût réduit de plus en plus. Car, par la 
réduction de l'intérêt, on arrivait à ces deux résultats égale- 
ment avantageux * 1" d'dter au capitaliste intelligent et assez 
bien placé pour trouver d'habiles industriels Tappât funeste 
qui l'aurait retenu dans les fonds publics; â*" d'en écarter celui 
qui pouvait encore travailler utilement pour la société» mais 

3ui, si l'intérêt payé par l'État éiait considérable, ne deman* 
erait pas mieux que d'échanger une vie de travail contre 
une vie de loisir. 

Ainsi, dans les idées de M. Laffîtte, la rente cessait d'être 
une prime offerte à l'oisiveté de certains capital istes^ elle de^ 
venait, au contraire, un moyen d'obvier à la paresse de certains 
capitaux, et devait acquérir de la sorte une véritable impoi^ 
tance sociale. 

Quant au danger d'établir entre le gouvernement et les 
rentiers des relations de dépendance trop étroites, M^ l^aflitte 
^e pensait pas que ce fût un mal que d'intéresser les citoyens 
au maintien de l'ordre traditionnel, par la crainte des ^veur 
' tualités calamiteuses que les révolutions entraînent. Et enfin» 
pour ce qui concernait l'agiptage , si déplorablement alimenté 
par les fonds publics, M. liafiîtte affirmait qu'en rasant la 
bourse on ne ferait que déplacer l'agiotage, l'amour du jeu 
étant dans la nature humaine, comme le prouvaient bien tant 
de paris extraordinaires, ouverts sur l'échange de presque tous 
les produits. 

On le voit, la conception financière de M, Laifitte avait une 
valeur incontestable dans son rapport avec l'ordre social que 
la bourgeoisie avait fondé et voulait maintenir. Mais en pror 
clamant indestructible le temple de l'industrie .m<)d^rne, en 
demandant, pour toute réforme, qu'on régularisât le banquet 
servi depuis si longtemps à d'insoucieux et immobiles. convives, 
M* Laffilte n'avait point pressenti l'avènement de U s<>qiété 
future, de celle que notre intelligence conçoit et chercha, dP 
celle que notre cœur devine par deU, Tb^rison tén^bi^uj^ «t 
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Quoi qu*il éii dOil, la discasdion n'eut, à la chambre, 
aucun caractère de grandeur. On se contenta d'opposer des 
chifiîres à des chiffres; et, tandis que les partisans de la mesure 
se divisaient sur le choii du mode à adopter, ses adversaires 
allaient pariout sonnant Talarme et disant, delà conversion 
au pair, que c'était une spoliation véritable; de la conversion 
an-dessous du pair, que c'était un scandaleux encouragement 
à l'agio tagc. 

a Par l'augmeutation du capital , criaient à M. Lafiitte les 
gens de cour, vous prétendez offrir aux rentiers une compen- 
sation? Mais, pour qu'ils en pussent in*ofiter, il faudrait qu'ils 
vendissent leurs rentes. Or, les vrais rentiers sont les pauvres 
gens qui n'ont cherché dans la rente que le repos, et qui vivent 
les yeux constamment fixés sur le revenu. A qui donc profi- 
tera cette augmentation du capital dont vous nous vantez les 
avantages? Aux rentiers de passage, à ceux qui vendent des 
rentes ei\m en achètent pour les revendre, à des spéculateurs, 
enfin, race impure qu'on ne saijfTait favoriser saus honte et 
9»n% péril. y> 

A quoi les disciples de M. Laffitte répondaient : c Qu*il y 
avait injustice et mauvaise foi à confondre avec l'agiotage le 
profit tiré de l'augmentation du capital; que la majorité des 
vrais rentiers, des rentiers sérieux, se composait d'hommes qui 
étaient entrés dans la rente, non pour s'y bercer dans une 
paresse sans fin, mais pour y attendre l'occasion de retrouver 
leur capital, quand le moment serait Tenu pour eux, soit d'éta- 
blir leurs fils, soit de marier leurs filles, soit d'exploiter quelque 
idée utile ; que c'était à eeux^à que l'augmentation de capital 
profiterait, et qu'à oeux*là surtout une compensation devait 
être offerte, puisqu'ils étaient, et les plus pauvres, n'ayant 
point un revenu assez considérable pour s'en contenter, et les 
plus dignes d'intérêt, n'ayant point renoncé à servir la société. » 

Grande fut l'agitation produite par une, querelle qui mettait 
aux prises tant de passions et tant d'intérêts. Étourdie du 
dioc des systèmes, la chambre était tombée dans les plus 
étranges aniiétés. Ëc quant aux ministres, pressés ici par 
l'opinion i là par la cour, ils se montraient inquiets, embar- 
rassés « mécontente de leur impuissance, et doublement ser^- 
viles. 

Il fallait se dédder pourtant. M. \jSiC«^-ViwJi^^'^> ^^^^^ 
dmêmmeeêf fini enfia demandev Vt8A<svÀ^ wsft»S»w«^ ^ 
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deux systèmes, et la faculté pour le gouvernemeiit de les 
mettre en œuvre suivant sa convenance et sous sa responsabi- 
lité. Or, comme la chambre comprenait peu la portée finan- 
cière de la question, et ne tenait à la trancher que pour 
humilier la cour, faire preuve d'initiative, relever la préroga- 
tive parlementaire, elle se précipita par Tissue qui venait de 
lui être ouverte; et, dans la séance du 3 mai 1858, il fut 
décidé que l'opération serait faite à condition : 

i"" Que la faculté serait conservée aux propriétaires du cinq 
pour cent d'opter entre le remboursement du capital, à raison 
de cent francs pour cinq francs de rentes, et la conversion en 
rentes nouvelles; 

2° Qu'elle donnerait pour résultat définitif, sur l'intérêt des 
rentes échangées , une diminution effective par cinq francs de 
rentes, de cinquante centimes au moins, et que le capital des 
rentes substituées ou échangées ne pr^nterait dans aucun 
cas plus de vingt pour cent sur la somme qui aurait été rem- 
boursée; 

5" Que Texercice du droit de remboursement serait sus- 
pendu pendant un délai de douze années pour les rentes émises 
au pair, à compter du jour de leur émission. 

Ainsi, une latitude énorme était laissée au gouvernement. 
Nulle désignation de fonds, nulle indication précise de mode, 
faculté pour les ministres d'émettre à la fois et des rentes au 
pair et des rentes au-dessous du pair, un maximum posé 
comme limite à l'augmentation du capital, un minimum posé 
comme limite à la diminution de l'intérêt Jamais enfante- 
ment plus laborieux n'avait été plus stérile! 

Le lendemain, A mai, pour mieux prouver qu'elle regardait 
la mesure financière adoptée comme une victoire politique, la 
chambre imposa aux ministres l'humiliante condition de ren- 
dre un compte détaillé de l'exécution de la loi, dans 1^ deux 
mois qui devaient suivre l'ouverture de la prochaine session. 
En vain MM. Lacave-Laplagne, Barthe, Montalivet, Mole, pro- 
testèrent-ils successivement contre l'injure cachée au fond 
d'une injonction pareille; en vain donnèrent-ils à entendre 
que le trait passait sur leurs têtes pour aller frapper un per- 
sonnage auguste la chambre prit racine dans son orgueil; 

et, après avoir passé tour à tour de la résistance aux conces- 

swns, à'un faux étalage de fermeté à une humilité excessive; 

âpréf avoir déclaré contraire à la dî^uité d% \ac c^wtouxi^ iam^ 
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fixation de délai , pour adhérer ensuite à un amendement qui 
en fixait un; après avoir encouragé du regard les irrésolus, 
surveillé les fidèles, «le ministère se vit réduit à avouer sa 
défaite, et retomba épuisé sur son banc pour y entendre et 
y subir son arrêt. 

La chambre, au reste, ne devait jouir que bien passagère- 
ment de son triomphe, la pairie ayant , plus tard, voté contre 
l'opération (1). 

Mais un bien autre scandale allait être donné, et les me- 
neurs de la bourgeoisie étaient à la veille de fournir une 
preuve plus frappante encore de leur impuissance à régler 
avec équité, avec sagesse, les intérêts matériels de la France. 

Ici, nous demandons la permission de nous arrêter un 
instant. On apprécierait mal le caractère des travaux législa- 
tifs que nous passons en revue, si Ton ne savait pas quel 
était alors Tétat moral de la société. 

On se rappelle à quel degré de frénésie s*était emporté 
l'agiotage sous la régence de Philippe, duc d'Orléans. Un jour, 
tout Paris s'était mis à jouer, et ce qu'on raconte de l'extra- 
vagance publique à cette époque est a peine croyable. Dans la 
rue Quincampoix , le dos d'un bossu servait de pupitre aux 
agioteurs, et pour les disperser, la nuit venue, on était obligé 
de sonner la cloche. Des fortunes subites, prodigieu^s, s'éle- 
vèrent sur la fraude. Les Mémoires du temps citent tel laquais 
auquel il arriva de monter, par habitude, derrière son propre 
carrosse. Des princcb, des gentilshommes, des ministres, des 
amis du régent, furent vus faisant assaut de cupidité avec 
des valets, avec des filles de joie; et Chemillé put dire au duc 
de Bourbon, petit-fils du grand Condé, qui lui montrait son 
portefeuille plein d'actions : a Toutes ces actions n'en valent 
pas deux de votre aïeul. » 

Eh bien, trois ou quatre ans ne s'étaient pas écoulés depuis 
la révolution de i850, qu'un mouvement semblable à celui qui 
, déshonora la régence de Philippe éclatait au sein de la société 
française. Cette nation qui avait presque inventé la chevale- 
rie, qui s'était illustrée à jamais par 1 élégance de ses mœurs, 
cette nation qu'on avait coutume de citer pour son esprit, 
pour sa grâce, pour son désintéressement, pour sa courtoisie 
si délicate et si fière , elle se montra to^\\. ^^"Ç^xs:^ ^wssvvfeft,^^iss. 

(1J Sâjuia 1838. 
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nne classe que tourmentait une honteuse fièvre d^industria^ 
lisme. Pour cette classe tout était devenu objet de trafic. On 
se pressait, on se heurtait dans les avenues des banques. Pren- 
dre des actions sans les payer, les vendre , toucher des primes, 
faire fortune avec la hausse, telle était la folie universelle, tel 
était le rêve de plusieurs milliers d'hommes éveillés. Aussi , 
dans Tarène industrielle, une émulation sordide entassait-elle 
chaque jour débris et victimes. Là, plus de croyances profon- 
des ou exallées, plus d'élans chevaleresques, plus de poésie 
dans les actes ou dans les pensées, plus de passions viriles. 
Chez les prolétaires, privés de repos, privés d'espérance, une 
résignation morne et l'envie tempérée toutefois par des aspi- 
rations nobles et une impérissable aptitude aux grandes choses, 
mais, au-dessus, la convoitise, l'impatience ou succès, une 
soif du gain inexiinguible et cruelle, l'alliance de la richesse 
et de l'intrigue dans un but de spoliation, et, sous le nom 
d'habileté; la bassesse se glorifiant de ses triomphes. Uien 
de semblable ne s'était jamais vu dans notre pays. Ce ne furent 
bientôt plus partout qu'entreprises fondées sur le mensonge. 
Les faiseurs d'affaires pullulaient. Combiner des infamies 
lucratives, cela s'appelait avoir des idées* On mit en actions 
des mines imaginaires; on proposa d'exploiter des inventions 
qui n'en étaient pas. Nombre d'aventuriers sans pudeur se 
firent payer par la crédulité des actionnaires, des apports 
chimériques ou honteusement exagérés. La France fut inondée 
dMmpostures. Alors les tribunaux retentirent de plaintes; mais 
on eût dit que le châtiment même ne servait qu'à répandre 
la contagion du mal. Déjà le théâtre s'était emparé de ces 
mœurs, et, dans une facétie célèbre, intitulée : Robert Ma- 
caire, la main d'un inconnu avait sculpté le type des charla- 
tans en vogue; mais cette pièce, qui tournait, d'ailleurs, ou 
semblait tourner en ridicule les plus nobles sentiments : la 
tendresse paternelle, la piété filiale, l'amitié, l'amour... on 
dut l'interdire à cause de l'immensité de son succès. Dans le 
miroir qu'on leur présentait , les coupables s'étaient reconnus 
sans se faire horreur, et la flétrissure même leur avait été un 
encouragement. 

Voilà ce qu'était en France la classe des gros capitalistes, 
quand la question des chemins de fer vint promettre à l'indus- 
irialisme un aliment nouveau. 
Dêasla séance du 15 février lS5S>\e %w^%iu^tû&wv «h^\\ 
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soumis aux délibérations de la chambre un projet relatif à 
rétablissement d'un vaste réseau de chemins de fer. Ce réseau 
se serait composé de neuf lignes principales, dont sept auraient 
lié Paris : à la froniière de Belgique, au Havre, à Nantes, à U 
frontière d'Espagne par Bayonne, ;\ Toulouse par la région 
centrale du pays, à Marseille par Lyon, à Strasbourg par 
Nancy. Les deux autres grandes lignes auraient joint Marseille : 
à Bordeaux par Toulouse, h Bàle par Lyon et Besançon. Le 
développement total eût été de onze cents lieues, et la dépense 
présumée de plus d'un milliard. Toutefois, le ministère ne 
proposait pas Texécution immédiate d'une masse aussi consi- 
dérable de travaux; il se bornait à demander l'autorisation de 
travailler, et cela simultanément, à la confection des lignes 
qui devaient unir Marseille à Avignon, et Paris : à la frontière 
belge, à Rouen, à Bordeaux, à Orléans et à Tours, ce qui for- 
mait un développement de trois cent soixante-quinze lieues, 
dont la dépense était d'avance évaluée à trois cent cinquante 
millions. 

Le projet était plein de hardiesse et d'éclat, parfaitement 
motivé, digne enfin du gouvernement d'un grand peuple; et le 
ministre du commerce. M- Martin (du Nord), aurait conquis 
une place honorable dans l'histoire s'il avait mis à le soutenir 
le courage qu'il avait fallu pour le présenter. Mais la proposi- 
tion ne fut pas plutôt connue, qu'un cri de fureur partit des 
premiers rangs de la bourgeoisie. L'exécution des chemins de 
fer par l'État enlevait, en effet, aux banquiers, aux faiseurs 
d'affaires, aux joueurs de l'industrie , aux capitalistes des deux 
chambres, une proie sur laquelle ils avaient compté. Leur 
colère s'exhala de toutes parts en termes passionnés. Ils pré- 
tendirent que le gouvernement était incapable, en thèse géné- 
rale, d'exécuter les travaux publics; que les compagnies parti- 
culières devaient en être chargées, parce que, pressées par 
l'aiguillon de l'intérêt privé, elles agiraient plus économique- 
ment et plus vite; que l'esprit d'association avait besoin d*étre 
encouragé en France; que l'occasion était admirable et qu'il 
y avait nécessité de la mettre à profit. 

Le gouvernement n'avait pas prévu l'excès des résistances 
qu'il allait soulever* Tant de violence l'effraya. C'était, d'ail- 
leurs, du camp de ceux qui l'appuyaient que venait KcIaxsx^^qj^- 
Il commença donc à se repenût 4'avovs \qv\\sl\^\sv^^>^^^^ 
chercha plus qu'an prétexte pour %e l^\t^ î!5w«>ttvv\x^- 
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Alors commença un spectacle aussi admirable que singulier. 
Le parti démocratique , si souvent calomnié, si souvent traité 
de factieux par ses ennemis, s*empara de cette cause de TÉtat 
que rÉtat lui-même se montrait prêt à abandonner, et par 
lui furent émises, en matière de travaux publics, les seules 
doctrines propres à fonder en France Tordre et Tautorité. 

Le parti démocratique, représenté alors à Paris par le Na- 
tional y le Bon Sens, le Journal du Peuple, envisageait les 
voies de communication sous trois aspects différents (1). 

Il prouvait d*abord qu'au point de vue moral, rien n*était 
plus déplorable que Tenfantement des compagnies. Il montrait, 
se pressant autour de leur berceau, les spéculateurs, foule 
avide , effrénée , habile à battre monnaie avec des noms et des 
mensonges, et qui n'apportait au public, selon Texpression de 
M. Jules Séguin, qu'une grande caisse vide, l'invitant à la 
remplir pour prélever, sur ce qu'il y jetait, une prime scan- 
daleuse. Les machinations des gens d'affaires, surnommés loups- 
cêrviers par M. Dupin; leur impunité trop certaine; les 
dominateurs de la bourse courant à la fortune au travers de 
leurs victimes frappées dans l'ombre; les- actions prises uni- 
quement pour être vendues, et vendues à des prix monstrueux, 
au moyen de hausses factices ; à la place des travaux publics 
l'agiotage ; les gros joueurs enrichis, et les actionnaires sérieux 
soudainement précipités dans la misère ; les concessions livrées 
argent comptant par des fonctionnaires prévaricateurs; les 
compagnies rivales se disputant, par l'ignominie des pots- 
de-vin, la protection des ministres, des chefs de bureau, des 
pairs de France, des députés, des hommes de cour, des prin- 
cipaux commis; la corruption et son venin partout; l'amour 
du gain devenu comme une publique ivresse; la société enfin 
transformée en une arène d'agioteurs... voilà ce que le parti 
démocratique apercevait , voilà ce qu'il dénonçait dans le sys- 
tème des compagnies. 

Et, au point de vue industriel, combien leurs actions 

(1) Les considérations morales, économic(ucs et pdiliques qu^on va lire, 
M. Louis Blanc, en 1838, les développa lors de la discussion, dans une série 
d^articles qui furent, en 1839, rassemblés dans la Revue du Progrès, et 
dont M. Louis Blanc n'a fait que resserrer ici dans un résumé rapitio les 
principaux aperçus. 

La question fut envisag^ée aussi au point de vue de PÉtat par beaucoup 
de journalistes de province, cl entre autres par M. RiitieE, qui la traita 
dans Je Censeur de iyon , avec l>eaucoup de tA^çXcwt eV <\c v«\v\!k\.. 



DE DIX ANS. 2i5 

n^étaient-elles pas ruineuses ! Car enfin , ce que les compa- 
gnies dépensent pour Texécution d*un chemin de fer, il faut 
qu*un tarif le leur rende et avec usure : TÉtat retrouve le 
capital quMl a dépensé dans les sources de Fimpôt élar)i>ies, 
dans les recettes de renregislreinent, les contributions mobi- 
lières, les douanes, les octrois, les passe-ports, les licences, les 
contributions foncières. — Les compagnies sont obligées; pour 
s^indemniser, de lever tribut sur le développement même de 
rindustrie, que par là elles retardent ou enchaînent : TÉtat 
laisse la prospérité publique s'accroître, et ne s'adresse à elle 
que lorsqu'elle s'est accrue. — Les compagnies veulent jouir 
vite , parce qu'elles meurent : l'État peut attendre , parce 
qu'il est immortel. — Les compagnies, par l'élévation et la 
durée des tarifs, arrêtent le pauvre à l'entrée des chemins de 
fer : l'État, qui a d'autres moyens que les tarifs pour rentrer 
dans ses avances, ouvre les chemins au pauvre comme au 
riche. — Les compagnies sont forcées à des dépenses énor- 
mes, dont le poids retombe ensuite sur le public; il leur 
faut des agents d'intrigue pour obtenir la concession et écarter 
les rivalités importunes, des banqurers qui vendent leur crédit 
à l'entreprise et des spéculateurs qui lui donnent l'essor, des 
courtiers qui se chargent du placement des actions, un cau- 
tionnement, des caissiers, des receveurs, des payeurs, des 
ingénieurs civils, des conducteurs, des conseils; l'État n'a rien 
à créer; il a sous sa main des fonctionnaires tout trouvés; il a, 
pour la partie financière, ses receveurs généraux et particu- 
liers, ses receveurs des communes, ses receveurs de contribu- 
tions indirectes ; pour la partie executive, ses ingénieurs des 
ponts et chaussées; pour la partie administrative, les agents 
qu'emploie le service des préfectures. — Les compagnies ont 
besoin d'une foule d'employés qu'elles tirent du néant; l'État 
n'a qu'à étendre les attributions de ceux dont il dispose. -^ 
Les compagnies sont à la merci d'agents choisis presque tou- 
jours au hasard, impatients de faire leur fortune, et dont il 
faut quelquefois escon)pter ou l'apprentissage, ou l'incon- 
stance, ou l'incapacité, ou la mauvaise foi, ou la cupidité : 
l'État est servi par des agents revêtus d'un caractère ofiiciel , 
soumis à un contrôle public, chargés d'une responsabilité 
morale, appartenant à une hiérarchie constituée^ ex '«^*s:^\. 
pour mobile, non l'argent,, mais YV\ouTifew\. — K:^^^\«si ^^s^- 
pagnies, les travaux ne sauraient. èVtfc cî^^^^x^ ^^ V^sa^ 
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pièce : inconyénîent grave, car il rompt tout équilibre, et 
retire précipitamment le saog de certaines parties de la société, 
pour le faire refluer ailleurs d'une manière violente ; FÉlat est 
dans une sphère d'où il embrasse reitscmble des intérêts; se$ 
prévisions peuvent avoir un caractère de généralité qui ne lai 
permet pas de sacrifier une localité à une autre, et de détour- 
ner trop brusquement le cours des relations commerciales. — 
Les compagnies ne cl^erchent et ne peuvent chercher qa*à 
tirer parti du présent : TÉtat a pour mission de pourvoir aux 
intérêts de Tavenir. — En un mot, les compagnies né stipulent 
que pour elles-mêmes : TÉtat stipule pour la société. 

Les considérations dont les démocrates $*armaient contre 
le système des coropagnaies étaient bien plus décisives encore 
au point de vue politique. Quoi I on parlait sérieusement de 
livrer tout le domaine de Tindustrie à de simples particuliers, 
spéculateurs ou gens de finance! et l'on ne voyait pas ce qu'ar- 
riveraient à oser, contre Tintérêt public, des associations de- 
venues plus puissantes de jour en jour, par leurs richesses, par 
leur crédit, par leurs accointances , par la position de leurs 
membres, qu*on trouverait dans chaque poste important : 
et dans les bureaux du ministère, et dans le conseil d'État, 
et dans les chambres, et dans les tribunaux, et à la cour, et 
dans la presse ! On ne songeait pas au formidable réseau dont 
allait envelopper le pays cette tyrannie, multiple, mobile, 
insaisissable, ayant pied partout : véritable État dans FÉtat! 
En Belgique, Texécution des chemins de fer par le gouverne* 
ment avait été considérée comme le meilleur moyen de conso- 
lider la révolution de septembre et de défendre la nationalité 
belge contre la maison d'Orange; et Ton avait eu raison. C'était 
donc une féodalité nouvelle qu'on prétendait organiser! Qu'on 
y prît garde! car, cette fois, le joug ne serait pas de fer, il 
serait d'or; et, pour le briser, une seconde nuit du A août ne 
suffirait pas. Mais, en cas de danger, ne pourrait-on exproprier 
les compagnies? Les exproprier! Oui, peut-être, mais au 
prix d'un bouleversement effroyable. Et, si les compagnies se 
trouvaient composées d'hommes antinationaux, quelle carrière 
ouverte à la trahison dans une circonstance critique? Les 
chemins de fer aux mains de ceux que la révolution de 1789 
abattit eussent probablement rendu cette révolution impos- 
s/A/e. 

Voilà par quels arguments \e patvi dèmocw\\^^ ^^\^\Aa\\ 
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ici la cause de FËtat. Malheureusement, sMl jugeait nëcessajra 
la consécration du principe, il ne pouvait pas, avec la même 
ardeur, en désirer rapplication immédiate. Rempli, à Tégard 
de Tadministmlion existante, d'une défiance légitime; la sa* 
chant pressée de mille exigences parasites et moins puissante 
pour le bien que pour le mal, il tremblait de lui confier des 
moyens d*action aussi étendus* aussi redoutables. H se rappe- 
lait avec effroi le sort des millions engloutis dans la construo^ 
lion des canaux. Il se rappelait à quelles critiques fondées 
avaient donné lieu la concession du chemin de fer de Paris 
à Saint-Germain, et celles des deux chemins parallèles de 
Paris à Versailles. Dans une telle situation, ne valait-il pat 
mieux retarder Texécution des grandes lignes? Ainsi pensa 
M. François Àrago, et il n'hésita pas à conclure à Tajourne» 
ment dans son rapport sur les chemins de fer, travail lumi^ 
neux, d'une élégance rare, et aussi savant qu'on devait Fat- 
tendre de son illustre auteur. 

tf L*ëxpérience a montré, disait M. François Arago, qu^an 
» cheval de force moyenne, marchant au pas pendant neuf à 
» dix heures sur vingt-quatre, et de manière à se retrouver 
» chaque jour dans les mêmes conditions de force, ne peut pas 
» porter sur son dos au delà de cent kilogrammes. Ce méoie 
f) cheval, sans se fatiguer davantage, si on Tattelle à une voi« 
» ture, portera, ou plutôt traînera à une égale distance : 

» Sur une bonne route ordinaire empierrée. . i,000 k. 

» Sur un chemin de fer 40,000 k. 

» Sur un canal 60,000 k. 

» L*auteur inconnu de la substitution du roulage ou trans- 
9 port en voiture, au transport .î dos de cheval, fut donc, vous 
n le voyez, messieurs, un bienfaiteur de Thumanité; il rédui* 
» ait, par son invention, le prix des transports au dixième de 
» leur valeur primitive. 

» Une amélioration tout aussi importante est résultée, quant 
» aux transports en voiture, du rempUcement des empierre- 
» ments et des pavés des routes ordinaires par des bandes de 
» fer bien dressées sur lesquelles tournent les roues. En atté- 
» nnant les résistances, ces bandes ont, en q^u&\»^ ^i!s«sfo> 
» décuplé la force du chevaV, ceWe ^w \!ft«vti'^ ojix ^ss«*^^ "*^ 
» résultât utile. Le long tf un cVienAw îi\i^%^«^^^>a^^'^'^^^ 
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» poids dont on charge un wagon est centuple de celui que le 
» cheval qui le traîne pourrait porter sur son dos. 

» Ce sont là, messieurs, de bien admirables résultats; mais 
2) n^oublions pas que les canaux en offrent de plus admirables 
» encore, rappelons-nous que, sur une nappe d'eau stagnante, 
D une béte de somme traîne un poids dix fois plus fort que sur 
» un chemin de fer. Ne perdons pas, au reste, de vue que le 
» transport à dos de cheval, s'il est peu économique, s'effectue, 
» en revanche , presque partout le long de sentiers à peine 
» frayés, sur des pentes rapides; tandis qu'une route ordinaire 
» exige de certaines conditions de tracé; tandis qu'elle repré- 
» sente même en simple empierrement 70,000 fr. de première 
» mise par lieue, et plus de 2,000 fr. d'entretien annuel; tandis 
» que ces mêmes dépenses, pour un canal, se montent respec- 
» tivement à 500,000 fr. et 5,000 fr.; tandis qu'enfin, sur 
. ». certaines lignes, l'exécution d'une lieue de chemin de fer a 
» coûté jusqu'à trois millions. 

» Les chemins de fer, considérés comme moyen d'atténuer 
1» les résistances de toute nature que le roulage doit surmonter 
» sur les routes ordinaires, seraient aujourd'hui , relativement 
» aux canaux, dans un état d'infériorité évidente, si on avait 
» dû toujours y opérer la traction avec des chevaux. L'emploi 
» des premières machines locomotives à vapeur avait laissé 
D les choses dans le même état. Mais tout à coup, en 1829, 
» surgirent , en quelque sorte , sur le chemin de Liverpool à 
» Manchester, des locomotives toutes nouvelles. Jusque-là on 
1» n'avait espéré progresser qu'avec des roues dentées et des 
» crémaillères , ou bien h l'aide de systèmes articulés dont on 
» donnerait une idée assez exacte en lés comparant aux jambes 
» inclinées d'un homme qui tire en reculant. 

2> Les locomotives perfectionnées étaient débarrassées de cet 
» attirail incommode, fragile, dispendieux. L'ingénieur Ste- 
» phenson ne s'était pas servi non plus des engrenages artifi- 
» ciels de ses devanciers. L'engrenage naturel résultant de la 
» pénétration fortuite et sans cesse renouvelée des aspérités 
» imperceptibles des jantes de la roue dans les cavités du 
» métal du rail, et réciproquement, suffisait à tout. Cette 
y> grande simplification permit^d'arriver à des vitesses inespé- 
fi rées, à des vitesses, trois, quatre fois supérieures à celles du 
M cheval le plus rapide. De cette époque date une ère nouvelle 
jf pour les cbemim de fer. D'abord \\s n'èv?i\en\ ^^sVm^s i\\sî wv 
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» transport des marchandises. Chaque jour, chaque nouvelle 
» expérience nous approche du moment peu éloigné peul-ôire 
» où ils ne seront plus parcourus que par les voyageurs. Jadis, 
» les rails étaient tout. Maintenant ils n*occupent dans le sys- 
» tème qu'une place secondaire. Dès aujourd'hui les chemins 
» de fer ne devraient s'appeler que des chemins à locomotives 
B ou des chemins à vapeur. 

D Quand on a lu dans les gazettes, dans celles surtout de 
» TAngleterre et de TAmérique, le tableau des étonnantes 
» vitesses que les locomotives à vapeur ont déjà réalisées, on 
» est vraiment excusable de croire qu'il ne faut plus compter 
» sur des améliorations importantes, que l'art est presque 
» arrivé à sa perfection. 

» Cette opinion , quelque naturelle qu'elle puisse paraître, 
» n'en est pas moins une erreur. L'art des chemins de fer est 
» encore dans l'enfance. » 

De ces prémisses M. Arago concluait qu'il fallait bien se 
garder d'entreprendre simultanément la construction de plu- 
sieurs grandes lignes, comme le gouvernement l'avait proposé. 
Il demandait, lui, que pour profiter des découvertes successives 
de la science,on n'établît que l'un après l'autre les chemins 
de fer projetés, li'lal heureusement, l'illustre rapporteur ne 
s'en tenait pas là ; et c'était au nom du système des compa- 
gnies exécutantes qu'il se prononçait contre le projet de loi. 
N'osant pas heurter trop violemment de front les compagnies 
dont il redoutait la puissance, M. Martin (du Nord) leur avait 
fait, dans son exposé des motifs , la téméraire concession des 
lignés secondaires, des embranchements : M. Arago prouva 
que ce partage à l'amiable, était absurde; que, si- l'on avait la 
folie de s'y arrêter, l'État ne pourrait abaisser les tarifs sur 
une ligne , sans nuire à l'affluence des transports sur toute 
autre ligne voisine dont les tarifs n'auraient pas été en même 
temps abaissés; que le gouvernement se trouverait ainsi dans 
l'alternative, ou de ne pas toucher à ses droits de péage, ou 
de ruiner certaines compagnies qui ne seraient pas en mesure 
de modifier les leurs. Tout cela était évident; mais la seule 
conséquence à en tirer, c'est que l'Élat aurait dû réclamer 
l'exécution de toutes les lignes. Telle ne fut pas la conclusion 
de M. Arago. Convaincu que les ministres étaient lu.c%.^^V!Ssp» 
de justifier la hardiesse de leurs çtfev«ïv<\wv%k\ ^^^^ï^^'^'*^^ 
par rÊtat présentait des incon\éu\€tTiV% ev ^««* ^%»s|^^^ ^«^^"^^ 
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plus sensibles par la mauvaise organisation du pouvoir en 
France; convaincu, en outre, que pour une aussi colossale 
entreprise les ressources du budget étaient insuffisantes, il 
prononçait, à la fin de son rapport, ces mots, dont Tinfluence 
(àt décisive : a La commission a pensé qu*il fallait se hâter de 
D recourir aux compagnies, et el!e se voit forcée de vous pro- 
» poser le rejet du projet de loi. » 

Les hommes qui, dans le parti démocratique, voulaient, en 
thèse générale, le système de Texéculion par TÉiat, regrettè- 
rent que M. Arago, en repoussant Tapplication immédiate, 
n*eût pas du moins réservé le principe : regret d'autant plus 
naturel, que, dans la balance des délibérations publiques, 
Topinion du célèbre savant était d'un poids immense. Et il y 
parut bien dans les débats qui suivirent. Étourdi du coup 
qu'une main si puissante venait de frapper sur lui, le minis- 
tère perdit contenance. M. Martin (du Nord) défendit son 
projet avec une molesse qui en trahissait l'abandon; et les 
compagnies, au contraire, eurent dans MM. Berryer, Duvei^ier 
de Hauranne , des avocats pleins de fougue et parfaitement 
décidés. Seul, dans cette lutte solennelle, M. Jaubert soutint 
énergiquement la bonne cause. Mais la dictature des banquiers 
était là, menaçante, intraitable : le principe de l'exécution 
par rÉiât fut vaincu et abandonné. 

Ainsi éclataient «les premières usurpations de cette oligar- 
chie financière à la domination de laquelle devait tôt ou tard 
céder le règne de Ja classe moyenne en France. Or, la bour- 
geoisie applauçlissait en masse, tant était grande son impré- 
voyance et profond son aveuglement! 
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Dans les derniers jours de Tannée qui précéda celle dont 
nous retraçons le souvenir, le 8 décembre 1837, vers dix 
heures du soir, un préposé des douanes, nommé Pauchet, se 
trouvait de service sur le quai de Boulogne, lorsqu^un paque- 
bot arrivant de Londres jeta à terre ses passagers. La pluie 
tombait à flots; Un homme venant de la jetée passe en courant 
devant Pauchet et laisse tomber un portefeuille que celui ci 
ramasse aussitôt. L*inconnu est en vain rappelé ; il avait dis- 
paru. Le portefeuille ne fut pas réclamé : on finit par Touvrir, 
et Ton y trouva une lettre signée Stiégler et qui semblait indi- 
quer un complot formé contre le gouvernement, l^e portefeuille 
devint alors Tobjet d'un examen attentif: il contenait, entre 
autres choses, une feuille couverte de caractères allemands^ 
un carnet sur lequel apparaissait une longue suite de nombres 
qui n'étaient Texpression d'aucun calcul, et enfin une lettre 
portant ces mots : c Tout le matériel est concentré dans Paris. 
» Le plan qu'on exige, je l'apporte. » Deux heures après» on 
arrêtait dans un hôtel garni le propriétaire du portefeuille, 
dont le nom supposé était Stiégler, et le nom véritable Louis 
Hubert. Il fut conduit dans la maison d'arrêt de Boulogne, et, 
plut tard, au moment où il allait partir pour Paris, les gendar«* 
mes, en le fouillant, trouvèrent dans la coiffe de son cUa.^^^:^sv 
le plan colorié d'une machine. L'msVtuc\Ào\i,%!^>^\^^'w^^^ V*^' 
suivie, £t supposer i^ux magUlrsiU qjx^ c«X\fc \ûas^>^^^ ^"^^^^ 
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rinslrument d'un attentat projeté contre la personne do roi, 
et qu'elle avait pour auteur un mécanicien suisse nommé Steu- 
ble. La police se livra, sans plus de relard, à des recherches 
inquiètes, et beaucoup d'arrestations furent opérées. 

Telles étaient les principales données de Tacte d'accusation 
qui, dans le mois de mai 1858, amenait devant la cour d'assises 
de la Seine, M"* Laure Grouvelle, MM. Louis Hubert, Jacob 
Steuble, Jules Arnould, Martin Leproux, Vincent Giraud, de 
Yauquelin, Léon Didier, Vallantin et Annat; assistés par 
MM. Emmanuel Arago, Jules Favre, Billiard, ancien préfet, 
Hemersdinger, Tesle, Leblond, Ferdinand Barrot, Colmet 
d'Aage fils et Charles Ledru. 

Ce procès occupa plusieurs audiences et donna lieu aux 
scènes les plus orageuses. L'attitude des accusés était énei^iqoe 
et fière, leur mise en général recherchée. Les desseins crimi- 
nels qu'on leur imputait, ils n'hésitaient pas à les nier; et ils 
le firent les uns avec présence d'esprit, 4es autres avec em- 
portement. Mais sur le banc où ils étaient assis se trouvait 
Vallantin , un malheureux qui avait indignement surpris leur 
confiance et s'était fait leur dénonciateur. Ce fut sur les affir- 
mations de cet homme, flélri par une condamnation pour faux 
et auquel avait été arbitrairement épargné Fopprobre de 
Vexposition, que l'accusation s'appuya. On put remarquer 
aussi et on remarqua que la plupart des témoins à charge 
étaient des individus mal famés, compromis par des actes hon- 
teux. Les débats furent vifs et de nature à passionner le public. 
Louis Hubert y déploya des convictions réfléchies et ardentes, 
Steuble, qui ne parlait et ne comprenait que la langue alle- 
mande, fit preuve, devant le tribunal, d'une force de tête qu'il 
n'avait pas montrée dans l'instruction. Quant à M"* Laure 
Grouvelle, elle unissait à une exaltation politique extraordi- 
naire un dévouement sans bornes; sa tête était d'une républi- 
caine audacieuse et son âme d'une sœur de charité; elle avait 
entouré d'ornements funéraires la tombe d'Alibaud, et, dans 
le choléra, elle s'était attachée à un hôpital, soignant les mala- 
des, consolant leur agonie, vivant au milieu de la contagion 
de la mort : sous le poids d'une accusation capitale, elle resta 
calme et mit à confesser sa foi une assurance exempte d'affec- 
tation. 

Dans la dernière audience, les plaidoiries étant terminées, 
et Je président ayant demandé à W^^ Tu^uy^ toiîw^W^ i\ ^^ 
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n*avait rien à ajouter à sa défense, elle se leva et dit : « Si je 
» prends la parole, messieurs les jurés, c*est pour donner un 
» témoignage public de gratitude à celui qui est venu avec 
» tant de courage — elle désignait Hubert — apprendre quelle 
» a été ma vie, quelles sont mes pensées les plus intimes. Mon 
» cœur est pour lui plein d'admiration et d'affection. Souvc- 
» Dcz-vous qu'enveloppée dans un réseau fatal, je lui devrai, 
» ainsi qu'à votre consciencieuse déclaration , la liberté... plus 
j> que la liberté... la vie de ma mère! » Un moment interrom- 
pue par son émotion, elle reprit en désignant M. Billiard : 
« Un souvenir au respectable ami qui ne m'a pas quittée 
» depuis le jour de mon arrestation et que vous voyez assis 
» près de moi dans cette dernière épreuve. » Puis, se tournant 
du c^té de Vallantin, qui, pâle, les yeui baissés, paraissait 
atterré sous le remords : <c Que j'apporte aussi quelque con- 
1 solation à une conscience qui, je le crois pour l'honneur de 
» l'humanité, n'est pas tranquille et a besoin d'être consolée. 
» Vallantin! Hubert, de Yauquelin et moi, nous vous par- 
1» donnons vos inventions infâmes. Si jamais vous êtes malheu- 
» reux, malade, abandonné de tous, souvenez-vous que je suis 
» au monde. » La sensation produite par ces paroles durait 
encore quand lecture fut donnée de la déclaration du jury. 
Les accusés s'étaient retirés, suivant l'usage : on ramena Lé- 
preux, de Yauquelin et Vallantin pour leur apprendre le ver- 
dict qui les rendait à la liberté. C'était leur apprendre en 
même temps que Laure Grouvelle venait d'être jugée coupable : 
une douleur profonde se peignit sur le visage de MM. Leproux 
et de Vauquelin, et ils sortirent consternes. Les autres accusés 
ayant été introduits, Hubert écouta avec beaucoap de séré- 
nité la lecture du verdict qui le déclarait coupable de complot 
concerté et arrêté dans le but de changer ou de détruire la 
forme du gouvernement; mais, quand il entendit le nom de 
M"* Grouvelle, un cri terribU s'échappa de sa poirine, et une 
arme qu'il tenait cachée brilla dans sa main. Pour l'empêcher 
de se donner la mort, les gendarmes se précipitent aussitôt sur 
lui. Une lutte s'engage; le cri aux armes retentit. Tout le 
monde se lève précipitamment. Les bancs, les tables, les ram» 
pes, sont escaladés au sein d'une confusion inexprimable, 
redoublée par les lamentations des femmes. Sv«Q?û\fc vss«^^^ 
évanoui aux bras des gendarmes. I^taiivs \^"& «wwî\^% ^<8s»^^^'^ 
d'assises n'offrirent pareil specVacX^» Y^rve^^i. > Vw^ \<î^ >3^ ^ 
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Hubert se répandait en imprécations» et do milieu des gardes 
entre les mains desquels il se débattait : « Cette femme, 
» s'écriait-il avec une violence inouie, elle est innocente! Misé- 
» rablesl Vous avez condamné la vertu même! Un jury français! 
» Oh! rinfamie! » On Fenlraîna entin; et ce ne fut pas sans 
peine qu'on put achever la lecture de la déclaration du jury, 
par laquelle étaient reconnus coupables de complot Idirigé 
contre Texistence, non du roi, mais du gouvernement, M"®Grou- 
velle, Steuble, Annat et Vincent Giraud. Ce dernier fut con- 
damné à trois ans de prison, les autres à cinq. Hubert, déclaré 
coupable « de complot suivi d'actes pour en préparer Texécu- 
tion, B était frappé de la peine de la déportation. 

Quant aux moyens mis en œuvre pour obtenir de Vallantin 
des révélations et des aveux, est-il vrai qu'une somme de huit 
à dix mille francs lui fut promise? C'est ce qu'il a affirmé dans 
une lettre écrite de sa main, et qui est là sous nos yeux. 

Quoi qu'il en soit, au moment où nous écrivons, Hubert se 
meurt; Steuble est mort, s'étant coupé la gorge avec un rasoir 
dans son cachot; M"' Grouvelle est folle i Vincent Giraud se 
trouve libre, mais il est sorti de prison avec des cheveux blancs* 

Un mois environ après les débats du procès Hubert, qui 
montraient d'une manière si terrible de quelles haines la mo- 
narchie en France était entourée , le couronnement de la reine 
Victoria vint ouvrir carrière aux démonstrations du loyalûme 
anglais. 

Le cabinet des Tuileries avait cru devoir choisir pour am* 
bassadeup extraordinaire à Londres le maréchal Soult : choix 
convenable, s'il en faut juger par l'événement. 

Et toutefois, l'arrivée du maréchal en Angleterre fut d'abord 
accueillie par des attaques non-seulement inhospitalières mais 
injustes. Le Quaterly-Rcview avait donné le signal ; les jour^ 
naux de l'aristocratie britannique n'eurent pas honte de répéter 
ce cri d'une rancune sans élévation et d'une immortelle jalou-* 
sie. On contestait au vieux soldat \a^ victoire de Toulouse, sa 
gloire incontestable ; on racontah, avec un orgueil grossier, 
qu'à Waterloo, le repas préparé pour lui avait été mangé par 
le duc de Wellington. Mais la réaction vint, prompte, écla- 
tante, mêlée d'enthousiasme: elle avait commencé par une 
lettre d'une modestie pleine de grandeur, dans laquelle le 
oçlonel INapier rappelait lea espnts au res\^t de la France 
impériale et de /'équité. 
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Le 28 juin 1858, dans la matinée, la solennité da couron- 
nement fut annoncée à Londres par une salve de vingt et un 
coups de canon. D*épais nuages menaçaient la fête, et cepen- 
dant une foule innombrable inondait déjà Whitehall, Parlia- 
ment Street, Abingdon-Street, et toutes les rues voisines de 
Fabbaye de Westminster. Sur une ligne que ToBil se serait 
fatigué à parcourir, ce n'étaient qu'échafaudages chargé9 
d^horomes et de femmes, que gradins mouvants, que galeries 
animées; et, partout, des drapeaux, des tentures somptueuses, 
des couronnes, des banderolies, des guirlandes de fleurs, des 
sièges de velours, des étoiles, des préparatifs d'illumination, 
de gigantesques V. R. L'arislocratie de l'Europe était à Lon- 
dres dans la personne de ses plus célèbres représentants : le 
prince de Ligne, le comte de StrogonofT, les marquis de Bri- 
gnolle et de Miraflorès, le baron Van der Capellen. Il n'y avait 
pas jusqu'au prince de Schwartzcnberg qui ne fût accouru en 
Angleterre, au risque d'y réveiller le scandale, à peine assoupi, 
des aventures dont on l'avait fait le héros. A dix heures du 
matin, au bruit des cloches dQ Sainte-Marguerite, alternant 
avee celles de l'abbaye de Westminster, il se fit dans une des 
plus grandes villes du monde un mouvement de foule prodi-^ 
gieux, indescriptible. Ce n'était pas cette multitude de Paris, 
si impressionnable, si commun icative, si chargée de fluide 
électrique, spirituelle en son enthousiasme, frondtiuse jusque 
dans ses enirainuments, et qui, jetée sur la place publique, 
n*est qu'un homme passionné ayant de l'esprit; les A'nglait 
que le passage de leur reine attirait par myriades, formaient 
une masse compacte et serrée, mais dans laquelle chaque indi- 
vidu conservait sa physionomie, sa personnalité. Pas d'échan- 
ges intellectuels, pas de fusion entre les âmes. L'enthousiasme 
de tous ces hommes s* entassant Tun sur l'autre sans se con- 
fondre avait quelque chose de puissant mais de glacé; une 
gravité morne perçait dans les transports de leur joie; un corn** 
mnn respect pour la tradition monarchique formait leur unique 
lien, et leur émotion venait de la tète, non du cœur : là où des 
Français seraient allés voir passer une femme, les Anglais 
couraient voir passor un symbole. 

Un indéfinissable bourdonnement salua l'apparition et la 
défilé des équipages. Ils étaient tous m^^vyx^o^^'^ ^ xv:^ y^^ 
excepté : celui de l'ambassaàeuT 4e%^\a\%-\!^\vvè.,^^^^^^^^^ 
Mêi$ à Vâsptci d'une cerUine ^ovXutô ^^il xfîws^^ ^^"^ 
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d*un fond bleu, ayant la forme d'une gondole, et montrant, 
ciselées avec art, des couronnes ducales qui surmontaient des 
lanierncs, une explosion de I]ourr;ifbs frénétiques ébranla tout 
à coup les airs. Celte voiture, la plus brillante de celles dont 
rinsolence des grands seigneurs du corlége pouvait se vanter, 
renfermait un soldat de fortune, le maréchal Soult. Qu'ap- 
plaudissait-on dans lui? Était-ce Tallinnce du gouvernement 
des Tuileries, ou l'envoyé d'un roi qui devait être cher aux 
Anglais, ou le soiivenir d'un grand homme abattu? Napoléon, 
en succombant à Waterloo, avait dégagé de tonte crainte l'ad- 
miration de l'Angleterre, et il lui avait imposé le devoir d'être 
juste en mourant à Sainte-Hélène. 

L'accueil fait au maréchal Soult constitua la partie sérieuse 
du couronnement de Victoria, le reste de la cérémonie n'ayant 
été marqué que par un étalage de luxe insultant et des prati- 
ques qui, sans doute, occuperont une large place daus les 
fastes de Timbécillité humaine. Vers le milieu du jour, la 
reine mil pied à terre aux portes de l'abbaye de Westminster, 
où Tattendaicnt les témoins, désignés d'avance, de son cou- 
ronnement : juges pliaitl sous le poids de leurs énormes per- 
ruques, rois d'armes couverts d'une longue chemise de drap 
d'or, lords temporels et spirituels, pairs et pairesses, membres 
des communes, et O'Gonnell en habit de cour! Ia reine s'était 
retirée pour changer de costume. Elle parut bientôt vêtue d'une 
robe de velours écarlate fourrée d'hermine, et le front entouré 
d'un cercle d'or. En même temps s'avançaient vers l'autel , 
placé à quelques pas du trône , les grands constables d'Ir- 
lande, d'Ecosse, d'Angleterre, et le vicomte de Melbourne, 
armé de pied en cap. « Messieurs, dit l'archevêque de[Gan- 
)) torbéry, je vous présente Victoria, reine incontestée de ce 
» royaume. Vous tous qui êtes venus ici pour lui offrir votre 
» hommage, voulez-vous le faire? » A celte formule, répétée 
quatre fois dans quatre directions différentes, les assistants 
répondirent : Vive la reine! Dieu garde la reine! Cek fait, 
et, sur la demande du prélat, la reine donna gracieusement à 
l'autel une nappe d'or, puis un lingot d'or; car les princes ne 
sont acceptés par les prêtres qu'à la condition de se conformer 
à cette maxime : a Ne te présente pas les mains vides, dans 
» la maison du Seigneur! » Vinrent la prière, un sermon prê- 
cbé par Vévêquc de Londres, et enfin le serment, dont le for- 
mulaire contient cette interrogation 8\%iùÇ\e^vVi^ \ ^ Ç*syûafc\- 
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» verez-vous aux évéques et clergé d'Angleterre et aux églises 
D ici confiées à leurs soins les droits et privilèges qui leur 
» appartiennent ou leur appartiendraient? » Des droits du 
pauvre, pas un mot. Le serment prêté, quatre chevaliers de 
la Jarretière étendirent sur la reine un drap d'or, et Tarche- 
véque de Cantorbéry, après lui avoir oint la tête et les mains, 
lui adressa gravement quelques paroles mystiques. Ce fut alors 
que la reine déposa sur Taulel une paire d'éperons, et reçut 
eiv échange, des mains de Tarchevéque, un beau sabre que lord 
Melbourne portait en entrant et qu'il dut racheter au prix de 
. cent Sichellings. Ensuite... Mais à quoi bon poursuivre le 
récit de ces bouffonneries monarchiques? Et pourtant, voilà 
par quels moyens on entretient dans Tesprit des peuples le 
respect des races privilégiées et Fadoration impie des couron- 
nes! Pendant le cérémonial de Thommage, le comte de Surrey, 
en sa qualité de trésorier de la reine avait jeté dans la nef des 
médailles frappées à l'occasion du couronnement, et aussitôt, 
se précipitant pour les ramasser, les plus illustres personnages 
s'en disputèrent la possession, au sein d'une espèce de pugilat, 
honteuse et systématique émulation de flatterie. 
. Ce jour-là, M. Green donna au peuple le spectacle d'une 
ascension en ballon. Le soir, les théâtres de Covent-Garden et 
de l)rury-Lan& ouvrirent libéralement leurs portes à la curio*- 
sité populaire. Hyde-Parck était comme un immense village 
de toile : on fut admis à y applaudir des charlatans et à s'eni- 
vrer autour de la statue d'Achille, dédiée au duc de Welling- 
ton. La nuit, Londres se montra splendidement illuminé. Et 
le lendemain, à la lueur du gaz allumé devant les boutiques de 
gin, on voyait, comme à l'ordinaire, rôder pieds nus et cou- 
verts d'effroyables haillons, des fantômes au visage livide, au 
regard éteint, damnés de ce monde dont, seule, l'opulente 
Angleterre a le privilège de perpétuer la race ; le lendemain , 
dans les districts où la pauvreté se trouve refoulée, parquée 
hideusement et mise hors la loi, dans les immondes ruelles 
à l'entrée desquelles la police elle-même s'arrête d'épouvante 
et d'horreur, dans les quartiers de White-Chapel, de Satnt- 
GilleSy de Shoredieth, de Saint-Olave, il y avait, comme à 
l'ordinaire, des familles qui, enterrées vivantes sous des tas 
de bois pourri , croupissant sur le fumier, tremblaient la fièvre 
ou attendaient avec un désespoir l\é\i&M^ <ifc ^\st^ ^^ \snrs«v. 
qu'apporte h /àini. 
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Dans les salons diplomatiqnes, cependant, on s'entretenait 
beaucoup de la robe de sa majesté, de ses colliers, de sa 
couronne neuve, évaluée deux millions huit cent mille francs, 
des illuminations féeriques du palais de M. de Strogonoff, de 
riiabit du prince Esterhazy surtout, habit phénoménal, dont 
chaque bouton était un diamant et chaque couture un filet de 
perles fines. On parlait aussi de ce qu'avaient coûté les dé- 
bauches nocturnes d'un jeune lord, lequel, après avoir pris 
p£urt SiU% divertissements populaires, s*était fait ramasser ivre 
dans une voiture qui avait écrasé un passant. 

Pour ce qui est de la presse anglaise, si Ton en excepte les 
feuilles du dimanche, spécialement destinées au peuple, son 
hyalUme éclala par des exiravagances dont n'approchèrent 
jamais les superstitions du fétichisme. Pour que la postérité 
ne perdît rien de la journée mémorable qui avait vu mettre 
une couronne sur la téie d'une enfant, les journaux -anglais se 
publièrent en volumes. Le Sun fut imprimé en lettres d'or, ef 
il contenait un médaillon colossal de la jeune reine. 

De leur côté, les journaux de la cour, à Paris, insistèrent 
sur des pompes qu'ils jugeaient probablement de nature à 
éblouir les esprits. Avec une admiration servilè et une affec- 
tion de stupeur, ils racontèrent combien de yeomen marchaient 
autour de la voiture de cérémonie, et quelle Ait, en détail, l'en- 
trée du cortège dans l'abbaye de Westminster, et combien de 
dames traînait après elle poriani la queue de sa robe, sa ma- 
jesté Victoria, el quels titres paraient les divers personnages 
à qui était échu Thonneur inappréciable de porter les épe- 
rons, ou l'épée de merci, ou le calice, ou la patène; comme s*il 
suffisait de tout cela pour ranimer dans un pays tel que le 
ndtre le culte des vieilles idoles l 

Le gouvernement ne pouvait se faire , à cet égard, illusion 
sur son impuissance; mais il n'en mettait que plus d'empor- 
tement à s'asservir aux intérêts dynastiques. Pour avoir, dans 
un récit de l'insurrection de Strasbourg, relevé des erreurs 
historiques, repoussé des calomnies, rendu hommage à la par- 
tie glorieuse de l'empire, parlé de Louis Bonaparte avec 
affection, le lieutenant Laity fut traduit devant la cour .des 
pairs. Que devenait alors le jury? Michel (de Boui^qfe) dé- 
fendit l'accusé d'un- ton rude, fougueusement, mais bien en 
vBio, Le hardi jeune homme paya sa brochure dix mille francs 
ei cinq ans de prison. C'était peu ; Lqwv% ^fewvv^w» wwi 



DE DIX ANS. ne 

quitte i'Amërique, il était revenu embrasser pour la dernière 
fois sa mère mourante, il habitait Arenenberg : Lonis-Philippe 
s*émut d'un tel voisinage, et la Suisse se vit sommée de chasser 
de son sein le neveu de rempercur, un proscrit. Alors se re- 
produisirent les fatales scènes de 1856. f^a Suisse, indignée, 
demanda si elle formait un Etat indépendant, où s*il était vrai 
qu*elle ne fût qu^une province française! Le grand conseil de 
Turgovie déclara que le prince Louis Bonaparte était citoyen 
turgovien. Des cris de douleur et de désespoir s*élevèrent du 
fond des vallées où Louis-Philippe, proscrit lui aussi, avait 
autrefois reçu Thospitalité. Et quant à la diète, partagée entre 
rhorreur d'une soumission déshonorante et la crainte d'attirer 
sur la Suisse d'irréparables calamités, elle hésitait, elle ajour- 
nait. 

Mais, pendant ce temps, on se préparait à Taccabler. Oti 
agita un corps de vingt à vingt- c^nq mille hommes sur les 
flroDtières de France; deux bataillons français entrèrent à Gex; 
Fartillerie de Lyon reçut ordre de se tenir prête au départ; le 
général Aymar publia un ordre du jour avec menaces. 

D'un autre côté, pour amortir l'élan des populations qu'on 
touchait ainsi de la pointe de répée,qne d'insinuations habiles! 
que de démarches sourdes et détournées, mais pressantes! De 
la Suisse, des cantons de Vaud et de Genève surtout, étaient 
sorties un certain nombre de familles qui occupaient alors à 
Paris la position qu'y avaient occupée au xviii* siècle Necker 
et son entourage; familles de banque pour la plupart et bien 
connues : les Delessert, les Odier, les Oppermanti-Maudrot, 
lès Keuilsch. Or, l'accueil que plusieurs de ces Gailo-He)vé« 
tiens recevaient aux Tuileries et les facilités qu'ils y trouvaient 
avaient naturellement noué entre eux et le gouvernement fran- 
çais mille liens de gratitude ou d'intérêt. Aussi , envoyèrent- 
ils, en 1858, à leurs amis ou parents de Suisse des écrits, mis* 
sives oU nouvelles, concluant à une soumission prompte. 
L'avocat Maudrot, de Lausanne, combattit les idées de résis- 
tance dont le Nouvelliste vaudois s'était fkit l'organe, dané 
une série de lettres qui furent répandues Â profusion. Chaque 
jour^ à toute heure, arrivaient de Paris des conseils, des aver- 
tissements, des prières ,r des confidences: M. Mole avait Mt 
telle déclaration, M. Benjamin Delessert tenu tel di^c<!k>\^t^..^ 
Mais quoi! Louis -Philippe lul-mè«ie c^xi^\>\«v\ «as.^^'^'^*»*^ 
en véritable 0iai , de céder lorsq^tfVV ^w t^v^ÀvVfc^^ ««wsi^^^êk 
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à ces obsessions se joignaient celles du commerce lyonnais* 
(Torîgine genevoise. La Suisse pourtant avait fléchi déjà une 
fois, et elle sentait que son indépendance était au prix de son 
courage. 

A quel dénoûment devaient aboutir de semblables compli- 
cations? A nu dénoûment désastreux, peut-être, si, pour 
le prévenir, Louis Bonaparte ne se fût décidé à quitter volon- 
tairement Arenenberg. Le 20 septembre, il partait pour Lon- 
dres; le 24 août, la duchesse d'Orléans avait mis au jour un 
enfant du sexe masculin : ce furent deux grands sujets de joie 
pour la cour des Tuileries. Les dynasties se croient si aisément 
immortelles! 

An reste , la prospérité de la maison d'Orléans avait suivi 
depuis i850 une progression croissante. Mais on n'en pouvait 
pas dire autant.de la France; et, tandis qu'à la cour on se ré- 
jouissait de la naissance du comte de Paris, la nation était à la 
veille de voir s'accomplir un événement qui la devait remplir 
de tristesse. 

On se rappelle quel avait été sur l'Europe l'effet de l'occu- 
pation d'Ancône, el avec quel enthousiasme Tllalie avait salué 
dans le drapeau tricolore une promesse d'affranchissement , 
un gage de liberté. Mais, soumis à une politique ennemie des 
peuples, les Français d'Ancône furent bientôt forcés de se 
faire les auxiliaires du despotisme pontifical, qu'ils s'étaient 
crus destinés à contenir. Les espérances des patriotes italiens 
s'éteignirent; la liberté disparut, même de leurs rêves; à leur 
enthousiasme succôda une morne stupeur. Toutefois, la pré- 
sence de l'uniforme français à Ancône n'avait pas entièrement 
<iessé d'être chère à l'Italie. Car enfin , c'était là , pour l'Autri- 
che, une gêne, un affront... Et puis» des événements nou^ 
veaux ne pouvaient-ils pas, d'un instant à l'autre, déterminer 
à Paris le triomphe d'une politique plus généreuse ? 

De son côté, et tout intérêt de parti mis à part, la France 
avait pour garder Ancône des motifs diplomatiques et mili- 
taires de la plus haute importance. La ville d'Ancône était là 
clef de l'occupation de la haute Italie ; elle couvrait Naples 
vis-à-vis devienne ; elle nous assurait en Dalmatie et en lllyrie 
une influence notable;* en cas de guerre avec les Autrichiens, 
elle nous eût été bonne et comme plaee de guerre et comme 
port; défendue autrefois par le général Monnier à la tête de 
^,000 hommes dont i,800 blessés, e\\^ ^mx, ^lAoïiX 4^^ia 
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joars, arrêté i3,000 hommes, et, {K)ut la mettre en état de 
soutenir un siège opiniâtre, il n'eût fallu ni de longs travaux 
ni beaucoup d'argent; son occupation par la France avait tou- 
jours été jugée si utile pour nous qu'elle avait été réclamée 
(l'une manière expresse dans la négociation <les traités de 
Campo-Formio et de Lunéville. Que dire encore? entre nos 
escadres et les Dardanelles, Ancône supprimait une distance 
de six cents lieues, 'dans un moment où chacune des grandes 
puissances avait à veiller sur l'empire ébranlé des Osmanlis. 
I^'abandon d' Ancône ne pouvait donc être qu'une mesure fu- 
neste. Et M. Thiers le sentait bien, lorsque dans une dépêche 
du 14 mars i856 il écrivait à notre ambassadeur à Rome : 

a Je vous recommande , M. le marquis , de ne point pren- 
S) dre a Rome l'initiative de celte question de l'évacuation 
» d*Ânc6ne, de ne jamais la soulever, et d'éviter tout ce qui 
» s'y rapporterait. Si vous étiez absolument obligé d'exprimer 
)) une opinion , elle devrait être que le fait de la retraite des 
D Autrichiens n'entraînerait pas nécessairement celle de nos 
» troupes. D 

Mais ces racommandations de M. Thiers se trouvaient-elles 
conformes aux engagements pris? Oui, sans nul doute; et, pour 
s'en convaincre, il suffît de remonter à l'origine de l'affaire. 

.Nous avons raconté comment, dans un mémorandum de 
4851 , les principales puissances s'étaient concertées pour 
obtenir du Saint-Siège certaines réformes réclamées par la 
Romagne. Ce fut de Casimir Périer que vint l'initiative de ce 
concert, non que Casimir Périer s'inquiétât beaucoup de la 
liberté des sujets du pape; mais il ne lui avait pas échappé 
qu'il fallait faire droit à leurs griefs si on voulait étouffer les 
germes d'une insurrection qui, en attirant les Autrichiens sur 
le Pô, aurait pu donner une secousse à l'Europe, à moins 
qu'elle ne se fût prêtée de bonne grâce à un accroissement dé- 
mesuré de la puissance autrichienne en Italie. Le calcul était 
juste, et révénement le prouva : le pape n'ayant accordé à 
ses sujets qu'une partie des réformes demandées par les 
grandes cours, les légations se soulevèrent, l' Autriche intervint 
en armes, et pour contrebalancer l'effet de la présence des 
Autrichiens, la France dut occuper Ancône. De sorte que la 
prise d'Ancône avait pour cause première et certaine l'inexé- 
cution du mémorandum de 1831 ^ \fe \felvi& ^^ ^t^xase^ >^* 
mécontentements de Tltalie, 
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Il m% frai qu'en 185i, Caftimir Périer consenlil à une con^ 
Tentton par laquelle la France s'engageait à retirer ses troupes 
aussitôt après Tévacualion de l'Ilalie par les troupes autri- 
chiennes. Mais cela signifiait* il que la retraite des Français 
dût suivre celle des Aulricliicns nécesiairemenl ipso facto , 
sans négociations préliminaires, sans entente préalable entre 
les deux gouvernements, sans garanties stipulées pour rave* 
nir? Entendre ainsi la convention, c'eût été en sacrifier Tesprit 
à la lettre, c*eûtété ruiner par la base la politique même de 
Casimir Périer, et exposer' de nouveau : le pape à une révolte, 
ritalie à une intervention autrichienne, Ancône à une occu- 
pation française, TËurope à un conflii. 

Voilà ce que comprirent parfaitement MM.- de Broglie et 
Thiers, M. Thiers surtout; et on doit les en louer. 

Quant à M. Mole, il eut le tort, comme on va le voir, de ne 
pas se défier suffisamment de la diplomatie italienne. L'homme 
qui, à cette époque, la représentait le mieux était M. Gapacini, 
esprit singulièrement délié. 11 rencontra M. de Mëlternich à 
Florence, et cç fut là que les deux diplomates préparèrent 
le piège dans lequel M. Mole devait tomber. L'essentiel, pour 
eux , était d'empêcher entre Paris et Vienne toute négociation 
relative À l'évacuation d'Âncône. Car ils prévoyaient qyç., 
dans ce cas, le gouvernement (Vançais ne manquerait pas d'é- 
lever des difficultés , d exiger des garanties, si même il n'allait 
jusqu'à dire : « Tant que la situation de l'Italie restera ce 
qu'elle était lors du mémorandum de 1831, d'invincibles 
haines fermenteront dans la Romagne, et l'intervention autri- 
chienne planera comme une menace de chaque jour sur Tltalie 
en deuil. Vous nous demandes d'évacuer Ancône? Faites dis- 
paraître les causes qui nous y conduisirent. Rappelez -vous le 
mitnorandum de 4831. Apaisez la Romagne, dont les espé- 
rances légitimes sont contenues, mais non pas ^teintes. » 
MM. de Metternich et Gapacini voulaient absolument prévenir 
une déclaration de ce genre, et M. Mole ne les devina pas. Un 
jour donc, le représentant de la cour de Rome à Paris courut 
annoncer au ministre français, comme une nouvelle satisfoi*- 
sante pour le cabinet des Tuileries, que l'Autriche se décidait 
enfin à se retirer des États du Saint-Siège, ne paraissant pas 
d'ailleurs mettre en doute que les Français sur-le-champ 
n'Abandonnassent Ancône. M. Mole, qui ne connaissait Taf- 
â/re qu'imparfaitement 9 trouva \a cou«4(vaLefit« \i»v;)t^^^^v 
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il ne 8*aperçut de la surprise qae lorsque M. Dtsages lui eai 
appris quelle avait été la politique de ses prédécesseurs et de 
quelle manière la question se trouvait engagée. 

L'évacuation d'Ancône eut lieu le 25 octobre 1838, et 
la sensation qu'elle produisit en France fut d'autant plus 
forte, que les esprits y étaient alors échauffés par une ligue 
ardente, audacieuse, redoutable au ministère, redoutable au 
roi. 

La victoire parlementaire remportée par M. Mole lors de la 
discussion des fonds secrets semblait avoir abattu pour jamais 
la coalition dont nous avons indiqué l'origine. Et, en effet, 
grand i\it d'abord le découragement des vaincus... M. Thiers 
avait quitté Paris. Et, pour ce qui est de M. Guizot, ses amis 
le jugeaient en pleine décadence. Parce qu'une discussion 
solennelle et récenle le leur avait montré faible, dépourvu 
d'babileté à la fois et de hardiesse, cherchant sa route d'un 
pas incertain au travers des partis, et s'embarrassant dans de 
misérables redites, -ils s'étaient figuré que cette âme violente 
avait enfin épuisé sa vigueur, que cette intelligence avait jeté 
son dernier éclair. Et ils en étaient tellement convaincus, que, 
dans le partage hâtif des rôles que distribuait leur ambition, 
ils croyaient beaucoup faire pour leur «icien chef en lui ré- 
servant quelque ambassade. Lui-même, au reste, il paraissait 
livré à un trouble que n'avait pas encore connu son orgueil. 
Retiré au VaURicber, loin du spectacle des affaires et de leur 
tumulte, il paraissait résigné à sa défaite, il se l'avouait. 

Mais il y avait un homme, M. Duvergier de Hauranne, qui 
portait, réunies en lui et vivantes, toutes les colères de la coa- 
lition, momentanément dissoute. Ce fut son souffle qui la 
ranima; ce fut lui qui donna le signal de la reprise des bosU-' 
lités dans un article que publia la Revue française. Il s'atta- 
chait à V prouver que les ministres étaient insuffisants; qu'ils 
avilissaient le pouvoir par un système de corruption et de 
bascule; qu'ils compromettaient. le gouvernement représen^ 
tatif par une outrageante affectation de dédain à l'égard de la 
chambre, et à l'égard de la couronne par une docilité san» 
mesure. Réduit à ses propres forces. M. Duvergier de Hauranne 
n'aurait probablement pas mené à Dout l'entreprise. Mais avec 
lui , à côté de lui , et par suite d'un concert préalable^ étalexsL^ 
descendus dans l'arène trois hoavxù^% ô.ÇiV^^TiV^^^^^^^'^*^ 
h presse : M. CbamboUe, rédafiVftur ^ii ài^^ ^^Sx^/^^"^^^^^ 
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Faucher, do Courrier français ^ M. Léonce de Lavergne, du 
Journal général de France, De sorte que la coaliiîon avait 
pour organes officiels trois journaux quotidiens, dont deux 
appartenaient à Topposition dynastique et le troisième à Técole 
doctrinaire. Une force nouvelle venait de se produire; eHe eut, 
suivant Tusage, des adorateurs. Les ambitions commencèrent 
à se déclarer et la polémique se déchaîna. Le Constitutionnel 
était naturellement entré dans la ligue, que les feuilles radi- 
cales appuyaient, sans en faire partie, en haine du pouvoir. 
On fit, sur la maxime aussi folle que vantée le roi règne et 
ne gouverne pas, mille commentaires ingénieux, injiirieux, 
menaçants, hypocrites, sincères. Avec une égale impétuo- 
sité, les uns attaquèrent la majesté royale, les autres la dé- 
fendirent. 

Et, comme pour combler la mesure des agitations, Pinto- 
lérance d'une partie du clergé vint tout à coup ranimer les 
haines, à peine assoupies, du libéralisme. A Reims, un pré- 
dicateur de passage ayant osé, du haut de la chaire, laissé 
tomber sur le tombeau du captif de Sainte-Hélène des paroles 
d'insulte, Fhabitation du missionnaire fut envahie dans Tem- 
portement d'une émeute aussi déplorable que le fait qui l'avait 
provoquée. A Clermoift-Ferrand, un scandale inoui marquait, 
dans le même temps (il décembre 1858), la mort d'un des 
plus hardis adversaires des jésuites, le comte de Montlosier. 
En vain M. de Montlosier avait-il témoigné sa ferme volonté 
de mourir dans les bras de l'Église : ce que Févéquc de Cler- 
mont exigeait de lui, c'était le désaveu de sa vie entière une 
rétractation publique, la condamnation de son fameux Mémoire 
d consulter; et, parce qu'il avait refusé jusqu'au bout de croire 
les intérêts de la religion liés à la cause mondaine des jésuites, 
les portes du temple furent fermées à son cercueil. L'esprit 
de la restauration semblait revivre : la ville de Clermont s'en 
émut; et, avec une pieuse unanimité de regrets, d'étonnement, 
d'amertume, le peuple accompagna au champ du repos les 
restes mortels qu'abandonnaient les ministres du Dieu de la 
charité. 

A ce scandale s'en joignit un autre d'une nature bien dif- 
férente, mais qui n'en remua pas moins fortement l'opinion. 
Depuis quelque temps, de sourdes rumeurs faisaient courir 
dans Parts, mêlé à des accusalîotia tetnb\e^, le tvom de l'an- 
c/ea préfet de police f M, Gisquet. Om ifatVaXxS^^Vfc^^^ti^^Bv.- 
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nables commis dans Texercice de ses fonctions publiques, on 
prononçait le mot de concussion , et certains détails dérobés 
au secret du foyer domestique étaient colportés par la baine, 
qui, en les répandant, les envenimait. liC Mesiogeri journal du 
soir, éclata enfin. Dans un article où se trouvaient à demi sou^ 
levés des voiles mystérieux , M. Gisquet était désigné comme 
prévaricateur. Lui, blessé dans ce que Tbomme a de plus 
cher, il résolut de porter devant les tribunaux son honneur 
déchiré, et de là un procès plein de tristes divulgations. On y 
lut publiquement une lettre dans laquelle M. Gisquet avait 
raconté lui-même Thistoire de ses passions intimes et les tour- 
ments cachés de son cœur. Des témoins nombreux furent en- 
tendus, et de leurs dépositions il résulta, non pas que M. Gis- 
quet avait été un magistrat prévaricateur et concussionnaire, 
mais qu*il avait tiré parti de ses fonctions pour enrichir par 
des concessions non sérieuses , étrangères à Tintérét public et 
nuisibles à des tiers, ses proches, ses amis, ses employés, une 
femme qu*il aimait et la mère de cette femme. Un ami de 
saloi). M** Parquin, soutenait le plaignant. M' Mauguin Tacca- 
bla. Puis se leva Tavocat général, M. Plougoulm, austère, 
inexorable^ Et il entreprit de prouver, dans son réquisitoire, 
que M. Gisquet avait manqué à ses devoirs en consultant, pour 
la distribution de ses faveurs, ses affections personnelles, 
non le bien de la cité. Il lui imputait d*avoir ouvert les bu- 
reaux de la préfecture de police à Tavidité du gain, d*avoir 
transformé les employés de TÉtat en agents d'affaires, lui 
opposant Texemple de M. Rieublanc, que n'avait pas gagné 
cette contagion. Il laissa aussi tomber un blâme foudroyant 
sur Tempire subi par suite de liaisons illégitimes, et sur ce 
qu'offrait de hideux le spectacle d'une mère allant toucher le 
prix du déshonneur de sa fille. Il reconnaissait, au reste, dand 
M. Gisquet des qualités précieuses: le courage, l'énergie, un 
vrai talent d'administrateur ; niais il le jugeait dépourvu de 
sens moral, et finissait par conclure à l'acquittement du 
Messager en ce qui concernait les attaques dirigées contre le 
fonctionnaire public, à la condamnation en ce qui touchait 
les attaques relatives à l'homme privé, la loi contre la diffa- 
mation mettant, sur ce dernier point, la vérité même en in- 
terdit. Le jury s'étant prononcé en sens inversa d»^ ^^^^^- 
sions de l'avocat général , le Messager u^i ^xix. ^^^'^«^^ ^^^^.^"^^ 
que sur le fait de diffamation eûNexB wù îwicxlwiwvx^^^^ 

Tosr^ F, 
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et la cour d'agôises appliqua à M. Brîndeau^ gérant da joDrual, 
le minimum die la peine : cent francs d^amende^ 

Ainsi, une foule de causes diverses coacooraient à au- 
gmenter Tëbranlement des esprits : actes de corruption élec^ 
torale hardiment dénonces, royauté prise à partie, réveil du 
fanatisme religieux , condamnation morale prononcée par un 
fonctionnaire du jour contre un fonctionnaire de la veille. 

Voilà sous quels auspices s'ouvrit la session de 1859. De 
retour il Paris, MM. Thiers et Guizot avaient trouvé la coali-^ 
tion debout ei prête. La confiance leur revint. Dans le Journal 
jT^nera/, dont il avait fait une véritable machine de guerre^ 
M. Duvergier de Hauranne ne ce&sait d*encouraiger les timi^ 
des, de harceler les indifférents. Aux noms de MM. de Ré- 
musat, Pi^atory, Etienne, Jaubert, Duchâtel, etc., on eât 
ajouté volontiers sur la liste de la coalition celui de M. Dupin 
aine. Mais lui, tremblant de perdre la présidence de la cbam^ 
bre, il se renfermait dans une réserve obstinée. M. Duvergier 
de Hauranne, dans le Journal général, le somma hautement 
de se prononcer, le menaça, le poursuivit : tout fut inutile. 
M. Dupin attendait. 

Enfin le moment vint où les deux armées en présence 
allaient se mesurer : le 17 décembre 1838 eut lieu la lecture 
du discours de la couronne, espèce de harangue insignifiante 
et vague comme à Tordinaire , mais qui servait à dessiner le 
champ de bataille. La coalition eut d'abord le dessous, 
M. Dupin rayant emporté, grâce à Tappui du ministère, sur 
M. Passy^ candidat des coalisés pour la présidence de la 
chambre; mais bientôt la chance tourna. Parmi les membres 
de la commission nommée pour la rédaction du projet dV 
dresse, trois seulement, MM. Debelleyme, de la Pinsonnière 
et de Jussieu y tenaient pour le ministère ; les autres apparte- 
naient tous à la coalition : c'étaient MM. Thiers, Guizot, Dii« 
vergier de Hauranne, Etienne, Mathieu de la Redorte, Paâsy. 

Pour mieux assurer leur triomplie, les six élus de la coali* 
tion convinrent de décider entre eux, dans un conciliabule 
particulier, toutes les questions qui devaient être traitées dand 
le projet d'adresse^ sauf à les soumettre ensuite, pour la forme, 
aux trois membres composant la minorité. C'est ce qui fut fait. 
M. Duvergier de Hauranne, on peut le dire, tenait la plume; 
JUr Thiers et M. Guîzot dictaient. 
Or^ depuis Vndreaêe des 321 ^ îavute tèàaieiViVi ^vcX^m^aLVùs^ 
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n'avait iié aussi agressive que celle 4oot lee deux principaux 
ministres du ii octobre fournirent alol's la pensée et les 
termes. Ot\ y exprimait Tespoir que, sous un gouveroemenl 
jaloux de la dignité nationale, la France conserverait son rang 
dans lestime du monde; on y regrettait que l'évacuation d*An« 
cône se fût effectuée sans les garanties qu'aurait dû stipuler 
une politique sage et prévoyante; on y rappelait aveo aH^ertume 
les malheurs passés de la Pologne et les malheurs présents de 
TËspagne; le dissentiment survenu entre la France et la Suisse 
y était sévèrement apprécié, et la conversion dea rentes mise 
au nombre des mesures commandées par repinioti ; enfin il y 
était dit : « Une administration ferme, hpbile, s^appuyani 
» sur les sentiments généreux, faisant respecter au dehors la 
D dignité du trône et le couvrant au dedans de sa responsabiw 
» lité, est le gage du concours que nous avons tant à eœur <k 
]i vous prêter d : avertissement qui semblait caober une me«* 
nace! 

MM. Debelleyme, de la Pinsonnière et de Jussieu se réuni* 
rent pour combattre un projet où ils ne voyaient qu'un appel 
aux passions révolutionnaires; mais ils se heurtaient à un# 
majorité impérieuse, résolue, opiniâtre, qui voulait, qui 
croyait vaincre , et ne respirait que le combat. Quant & 
M. Dupin , qui , en qualité de président de la chambre, fai^it 
de droit partie de la commission , il garda une stricte neutra- 
lité tant que les chances restèrent incertaines; mais, les débats 
terminés, il tira de sa poche un papier, confident de son culte 
pour la décision du succès, et il fit aux membres de la eonw 
mission, qui le regardaient avec uq mélange de surprise el 
d'ironie, la déclaration suivante : « Je ne veux pas que Toii 
» puisse penser que je cherche à m^eovelopper dans une it^ 
» violabilité sournoiêe. J'ai mis par écrit mon opinion sur 
» l'adresse : je vais vous en donner lecture. » Et il lut, en 
effet, une note par laquelle il déclarait qu'à son sens un^ 
administration plus forte était nécessaire : 1"^ peur couvrir la 
couronne contre les atlaques dont elle était 1 objet; â* pour 
rallier une majorité dans la chambre scindée en deux moitiée 
égales et partagée comme en deux camps rivaux; 5* pour 
imprimer une marche plus nette aux affaires et relever Tadini* 
nisiration aux yeux du pays. Il serait difficile de peindre <v&ftlW 
fut, à ces mots, la stupeur de MM.. ûfeV«S\wj\ûfc^\^ \^«è^w^ 
et de h Pinsonnière. Us l'exçVVqa^^v ^^ 9^^ "^^^ \ya.5î^> 
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porté au fauteuil de la présidence par les suffrages du parti 
ministériel, se rangeât si facilement du parti des coalisés : il 
se décidait bien tard ! et il allait du côté des victorieux ! 

Le 4 janvier 1859, la chambre eut connaissance du projet 
d'adresse, et Ton devine combien furent divers et emportés les 
sentiments qu'il excita. Les uns ne se possédaient pas de joie 
et se répandaient en éloges. Les autres s'indignaient : MM. Gui- 
zot et Thiers osaient donc tendre la main , comme opposition , 
à cette Pologne qu'ils avaient abandonnée comme gouverne- 
ment! Ce trône qu'ils avaient autrefois couvert de la sanglante 
égide des lois de septembre , voilà qu'eux-mêmes ils venaient 
le livrer aux coups des partis en fureur! On remarqiiait, en 
outre, qu'impitoyable pour les actes du ministère Mole, le 
projet d'adresse était, en ce qui concernait Tavenir, d'une ré- 
serve excessive; et l'on concluait de là que les rédacteurs, qui 
entendaient redevenir ministres, n'avaient voulu se lier par 
aucun engagement. Eh quoi ! eux qui s'exprimaient d'une ma- 
nière si nette sur la nationalité polonaise, déjà sacrifiée, ils 
n'avaient rien trouvé à dire sur la nationalité belge en péril, 
que ces mots cruellement vagues : Nous attendons le résultats 
des négociations! La réticence n'était-elle pas significative? 
Ne suffisait-elle pas pour trahir derrière l'étalage des principes 
la présence des ambitions? 

Tels étaient les discours par lesquels on s'animait de part 
et d'autre à la lutte prochaine, lorsque tout à coup fut lancée 
une nouvelle dont le ministère avait beaucoup espéré : le dra- 
peau tricolore flottait sur les murs de Saint-Jean-d'Ulioa. Après 
avoir longtemps, et toujours en vain, demandé justice au 
gouvernement du Mexique de certains griefs justement élevés 
par les négociants français le cabinet des Tuileries avait enfin 
recouru à la force. Le président Bustamente ayant repoussé 
Vultimatum de la France présenté par le baron Deffaudis , les 
ports de la république mexicaine avaient été mis d'abord en 
état de blocus. Mais le Mexique s'obstinant dans ses refus, le 
contre-amiral Baudin, vaillant homme de mer, était parti avec 
mission d'en finir; et le 27 novembre i858, cinq vaisseaux 
d'attaque bombardaient le fort de Saint-Jean-d'Ulloa. Dans 
l'espace de quatre heures, les cinq vaisseaux avaient tiré huit 
mille boulets et trois cent vingt bombes; VIphigénie seule, 
avec ses trente canons de sabord, avait lancé trois mille quatre 
cmis boulets f plus de quatre eouç^ i^wiç\^cfc V\^\«v\\i\y\fc\U 
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tour des signaux, à Saint-Jean-d'Ulloa , ne présentait plus que 
débris; le Cahallero, géant de pierre, était tombé: Vennemi 
n*avait plus qu'à se rendre. Le général mexicain Rincon occu>> 
paitVera-Cruz: le contre-amiral Baudin le fit préyenii', par le 
lieutenant Doret, que, si, dans la matinée du 28, à huit heures, 
la capitulation n'était pas signée, les Français recevraient le 
signal de Tassaut. I.e général attendit jusqu'au dernier mo- 
ment, mais il signa. Le fort était remis aux Français, la gar- 
nison de Vera-Cruz réduite de quatre mille hommes à mille, 
et une indemnité garantie aux Français qui avaient été forcés , 
de quitter la ville. 

C'était là un glorieux, un brillant fait d*armes, et le prince 
de Joinville y avait pris une part aussi active qu^honorable. 
Mais, loin d'en attribuer le mérite au ministère, les coalisés 
lui reprochèrent de n'avoir pas adopté plus tôt le système de 
la vigueur; et faisant *le compte des malheureux qu'étaient 
venus frapper sur l'escadre de blocus le vomito et la fièvre 
jaune, ils accusèrent hautement le cabinet d'avoir retardé le 
triomphe pour en répandre sur la discussion de l'adresse Tin- 
fiuence et l'éclat. 

Ce fut le 7 janvier i859 que commença la lutte si impa- 
tiemment attendue. Et jamais il n'y en eut de plus animée. 
Deux hommes y figurèrent en première ligne, M. Thiers et 
M. Guizot : l'un brillant et ingénieux, infatigable et hardi; 
l'autre froidement hostile, provocateur, violent dans sa gravité, 
et ne laissant percer dans sa pnrole qu'une partie des colères 
que contenaient son regard, son geste, la fatigue de ses traits 
et sa lèvre haineuse. Qui les eût dit alliés, ces deux hommes? 
Et jusque dans le fond de leurs discours, quelle diversité! 
Car, ce que M. Guizot, à l'entendre, ne pouvait pardonner 
aux ministres, c'était d'avoir décrié la vieille politique, avili 
le commandement, rempli toute chose d'anarchie, et, en pen- 
chant tour à tour à gauche et à droite, rendu le^ anciennes 
amitiés défiantes, les alliances incertaines. Selon M. Thiers, 
au contraire, la faute était de n'avoir donné l'amnistie que le 
lendemain d'un échec, de n'avoir pas su discerner l'heure pré- 
cise à laquelle la cause de l'ordre devenait moins nécessaire à 
défendre que celle de la liberté, et d'avoir par là dépassé le 
but, à l'exemple de la révolution, qui, voulant réfQrxxv<(î;'!L V^ 
pays, y avait entassé des ruines; Aft VçitR^w^, qj\\^\\^^^'^^^^^- 
tsnt la victoire f avait fiini ps^t tiouft à^v^ti^i^X^ ^s^^^^sjwsfe ^^^'^^5^ 
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tanjMwaefU assailli. 11 deaûadait qmfm épargnai da?aBlsge 
ks persoimes, qa'oa s'accapài des principes. ReeemouiBdaliaii 
fait ÎDiUil^! Uos esprits éuieai en ébalUiiao. La kiiaQ dé» 

bordaii» 

Jusqu'alors, M. de Lamartine s'était sbslmo; mais on 
n'i^pioniit pas de quel cdlé il voalail peser ; son oboix était 
déjà fait. Le parti ministériel a3^nl pen d'orateqrs» a^sil en 
soin d'enionrer devance M, de LÎifnsrtine; et lai , soit dédain 
poor ce qoe la cosiUtiofi eacbait d'intrigues, soit désir de se 
mesorer stoc les princes de la pnrole, soil générosité, pnisqne 
le ministère cbaneelait, il awsit promis son sppai. Il monts 
do^/fi à la tribune, élevé et comme porté par l'entbousissme da 
c^ffWf qui meMit ^b loi son espcÀr. l^^Uifo\%^ VV «!^v^^ W 
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minffitres par son patronage plutôt qne par son approbation. 
Qu'une opposition sérieuse se levât, qu*elle prtt le progrès 
social pour devise, qu'elle eût de vrais principes, un pro- 
gramme sincère... il était prêt à y entrer. Mais que lui im- 
portait une ligue formée par de vulgaires ambitions? Il n^ 
pensait pas d'ailleurs que la prérogative parlementaire, comme 
on l'avait tant répété, courût risque de périr, a Que put 
» contre vous la royauté, s'écriait*il? Un coup d*État, cest<« 
D à«dire un crime. Et vous saves sMI reste plus de trois jours 
» impuni! d 

Les débats durèrent plusieurs jours. Et quel emportement 
dans l'attaque, que d'opiniâtreté dans lar- défense ! Tantôt, 
c'était M. Guizot qui, prenant artidé par article le projet 
d'adresse, s'attachait à prouver contre M. Liadières, que la 
rédaction n'en était ni inconstitutionnelle, ni révolutionnaire, 
ni factieuse; tantôt, c'était M. Thiers qui enlaçait les ministres 
dans les innombrables liens de sa subtile éloquence. M. Mau- 
gain traita la question belge avec une remarquable supério- 
rité de vues. Au sujet de l'évacuation d*Ancône, la dépêche 
du 14i mars Ait victorieusement opposée au président du con- 
seil, qui ne se justifia que par la lecture imprévue de certaines 
pièces diplomatiques dont il exagérait habituellement la valeur 
et dont il refusait communication à ses adversaires. 

La lutte touchait à sa fin. Le projet d'adresse se rouvait mo- 
difié dans le sens du ministère par quelques aifiendements; 
mais ils avaient été contestés avec tant de puissance et si 
péniblement obtenus, que la chute du cabinet n'était plus un 
doute pour personne. Restait, cependant, une dernière épreuve: 
le paragraphe dirigé contre les empiétements de la couronne 
n'était pas encore voté. Les membres qui composaient la 
majorité de la commission tinrent conseil, et M. Thiers pro- 
posa l'atténuation du paragraphe. 11 insistait sur les suscep- 
tibilités monarchiques de la chambre, sur la nécessité d'y avoir 
égard, sur le danger de compromettre par trop de hardiesse le 
succès devenu certain. Et tous d'applaudir, deux hommes 
exceptés : M. Duvergier de Hauranne et M. Guizot. M. Guizot, 
surtout, se révoltait à la seule idée d*aifaibiir l'attaque. Vré^ 
cipité vers les extrêmes par l'excès du ressentiment, et arrivé 
à 'ce point d'eialtation qu'il ne savait plus se modéte.t^\!^<^\^v^ 
pour réussir, il combattit l'opimoii Afe ^.T^\fôt^s^^^'^^'^'^\^ 
Y emporter. Il 9e désolait, lorequti^ i^towiX. ^^s^v V ^'««^ ^ 
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M. Odilon Barrol : « H. Barrot, dit il , est notre allié. Changer 
» le texte convenu sans en conférer avec lui est absolument 
» impossible. » Uobservation était juste : on dut se décider à 
consuller le chef de la gauche. Et M. Guizot allait se félicitant 
de son heureuse inspiration, car il tenait pour certain que 
M. Barrot n'oserait pas se montrer plus monarchique que lui. 
Il eu fut autrement. Interrogé , M. Barrot n'hésila pas à se 
prononcer pour une rédaction moins âpre , moins menaçante. 
On convint, en conséquence, d'un annendement que M. Bil- 
lault devait présenter le lendemain et qui devait être adopté 
par la commission. Mais, dans la soirée, M. Odilon Barrot 
ayant raconté à ses amis ce qui venait de se passer et s^étant 
vu désapprouvé par eux, le projet d'amendement fnl aban- 
donné, et Ton attaqua les usurpations de la prérogative royale 
aussi péremptoirement que M. Guizot le désirait. 

Du reste, les appréhensions de M. Thiers ne devaient pas 
se réaliser. Au vote définitif, ^21 voix adoptèrent l'adresse 
modifiée. Quant à l'adresse rédigée par la commission, elle eut 
pour elle 208 voix, et, dans le nombre, celle du marquis de 
Daimalie, fils du maréchal Soult, celle de son gendre, M. de 
Mornay, celles enfin des deux frères de Casimir Périer. Le 
ministère se sentit perdu. Mais le roi était là, encourageant 
ses ministres, leur soufflant la persévérance, les excitant à ne 
pas abandonner, par une soumission trop pro<npte aux déci- 
sions de la chambre, le soin de la prérogative royale. On tenta 
donc un nouvel effort. Le corps électoral pouvait être séduit 
ou intimidé : on le crut, et la chambre fut dissoute. 

Alors vous eussiez vu, dans celte arène ouverte aux passions, 
les partis se précipiter pêle-mêle et halelanls. Ce fut un dés- 
ordre sans nom, une corruption sans exemple, lin déchaîne- 
ment inouï de violences. Pour écraser ses ennemis et pour 
vivre, le ministère mit tout en feu. De chaque coin de la 
France, préfets et sous-préfets sont mandés à Paris, et ils 
regagnent aussitôt leur poste, chargés de firmans électoraux. 
La province est inondée de feuilles ministérielles distribuées 
d'une main prodigue, au compte des fonds secrets. On pro- 
met, on menace. M. Persil, président de la commission des 
monnaies, était entré dans la coalition : on oublie ses déplo- 
rables services, et. traité de factieux par le Journal dei 
Dài>at3, accusé d'avidité par la Presse, il est frappé d'une 
dêstUmhn aussi iH'uUle qu'iinçrévue, ^. ^tuU^ , ?^t^^^x A^ 
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Tarn-et-Garonne, dénoncé comme un fonctionnaire trop indé- 
pendant, est appelé à Paris, et il se croise en quelque sorte, 
sur la roule, avec son successeur. En vue des élections , les 
places sont comme mises à Tencan. On accorde aux communes 
qu*il faut gagner les secours qu^elles réclament, soit pour ré- 
parer une église, soit pour achever un pont, soit pour iîonder 
un hospice, soit pour établir une bibliothèque. Les pamf^lets 
soldés par la pplice succèdent aux pamphlets; et, suivant une 
expression du temps, les malles-postes parties de la capitale 
pour sillonner la France gémissent sous le poids des calomnies 
qu'elles transportent. Un formidable système de dénigrement 
poursuit, atteint et enveloppe quiconque s*est déclaré contre 
le ministère. M. Guizot est déchiré par des hommes qui furent 
ses amis. Les sympathies de M. Thiers pour la reine Christine 
sont commentées par les plus odieux mensonges, et on Ut 
dans une feuille ministérielle : « Au dernier bal donné par le 
» prince T...., chacun remarquait un admirable collier de 
D perles que portait M*"" Thiers et qu'on estimait 50,000 fr« 
» Il se disait hautement que ce collier avait été donné à 
» M"* .Thiers par la reine d'Espagne. » 

De son côté, la coalition troublait, agitait, tourmentait, 
embrasait le pays. En face du comité Jacqueminot, qui ap- 
puyait le ministère, s'élaient formés plusieurs comités répon- 
dant aux divers partis confondus dans la coalition , savoir : le 
comité doctrinaire, composé de MM. Guizot, Persil, Duchâtel, 
Joseph Périer, de Rémusat, Raguet-Lépine, Jaubert, Duver* 
gier de Hauranne ; le comité du centre gauche , composé de 
MM. Thiers, Berger, Boudet, Caumartin, Mathieu de la Re- 
dorte, Cochin, de Dalmalie, Ganneron, Gouin, Muteau, Sapey; 
le comité de la gauche, composé de MM. Barrot, Chambolle, 
Clauzel, Tracy, Isambert, Guyetr-Desfontaines, Demarçay. Et, 
au-dessus de ces réunions, on en avait formé une dans la- 
quelle figuraient les chefs et qui devait imprimer à la coalition 
un mouvement d'ensemble. 

Là venaient aboutir les renseignements; là s'opérait entre 
des hommes autrefois rivaux ou ennemis , je ne sais quel bi- 
zarre échange de services et de complaisances ; là brûlait le 
foyer des frivoles désirs et des passions jalouses. Que d'espé- 
rances couronnées si l'on triomphait; et, si l'on succombait ^ 
quelle honte! Mais, pour l'activité, çowt V«îû:^w^fôSûK«^•^\?ï»'^^ 
Yénergie factieuse^ pour le délire àe \^ ^A^t^ ^i5\xi.\s^fefc ^i»»». 
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l-ambilîoii , nul n'égalait M. Guizoi. c C'est un austère întrU 
p gant, » avait dit de lui un littérateur de Tépoque, M. de 
Latouehe, homme d'un esprit étincelant et d'une implacable 
probité. Et ce mot torrible, les adversaires de M. Guizot se 
plaisaieqt alors à le répéter. Martyr, en effet, de son propre 
orgueil, esclave des plus fougueuses puissances de l'âme, 
tantôt, s'adressant à ceux qui exerçaient encore des fonctions, 
comme M. Vivien, il leur demandait d'émouvoir l'esprit publie 
par l'éclat de démissions collectives et hautaines; tantôt il 
gourmandait les scrupules de M. Barrot, alarmé du conconri 
des légitimistes ; tanu5t enfin , la bile sur le front et l'ceil 
plein de haine, il criait à ses alliés, trop timides : « N'oublie^ 
a pas, 'surtout , n'oubliez pas de faire peur aux préfets. Qu'ils 
a sachent bien que defnain peutrétre nous serons vaiuqueun 
a et... inflexibles. » 

Des comités avaient pris naissance dans presque tantes les 
villes de France, qu'entraînait Texemple de Paris; et il fallait, 
par d'imposantes démonstrations, empêcher la dispersion des 
efforts et les défiances. La coalitron, d'ailleurs, ne devait pas 
avoir Tair d'un complot. Le^ chefs résolurent donc de conti* 
nuer par des manifestes la guerre commencée par une attaque 
sonterraine. Des déclarations publiques, véritables réquisi^ 
toires contre le cabinet, furent adressées à Aix par M. Thiers, 
à Ghauny par M. Odilon Barrot, à Sancerre par M. DuveFgier 
de Hauranne, à Napoléon- Vendée par M. Chambolle, à Li^ 
sieux par M. Guizot. Ce dernier fit plus; et, conime les minis* 
tériels, semant l'épouvante, affectaient d^appeler la coalition 
la faction de la guerre, il écrivit à M. Leroy'Beaulieu une 
lettre que les journaux publièrent et dans laquelle il s'expri^ 
mait en ces termes, touchant la paix : 

La p9iz peift être coippromise du 4eDx qianiôres : 
• Par une politique faible , peu digne, et qui Messerait Vhonnenr oatioual ; 

Par une politique imprévoyante, malhabile, el qui conduirait mal let 
affaires. 

I49 France est susceptible, très-snscçptjble pour la dignité de^fi vie natio- 
nale et de son attitude dans le monde. Giàccs lui en soient rendues I La 
susceptibilité publique, populaire, ce sentiment soudain , électrique, uo 
peu aveugle , mais puissant et dévoué, c'est IMiennfur, c'csl la grandoup 
déf» «opiétés démocratiques ; oV^t par là que, maigre lei|rs ineon^équ^oom 
et leurs faiblesses, elles se relèvent et retentissent avec éclat tiès que cettit 
noble fibre est émue, ^t que le gouvernement le sache bien ; elle peut 
puraltre molle, inert«, el tout à coup s^émouveir, s^ébranler et to«t agiter 

f0r 90D ékff^'^hvMut. Von^ aime^ U ç^*ik-» ^axk% '^siuHiU vi\v Vt^wkf^ 
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«MB, grand êoÎD de la dignité natfoiiale i dcnnez-lifi satisfactian et sëenritë. 
ai elle doiltef si elle s'inquiète, inquiétez-vous aussi pour la t>aix. èes 
bictls sont grande et dotix : tiiais iih pays fibre né lés achètera (iàs torig» 
tettip» au pfik d*tine sonffranee morale et d*uÉi malaise offenslinl. 

CVst d'ailleurs une situation sP commode , une si grande force pouf le 
gouvernement que de se mettre en sympathie avec la fierté nationale et de 
s^en faife Un bouclief ! QUe d'embarras il peut s^épargner, qUé de questions 
ft peut résoudre pair ce seul moyen! En totite orcasien, à obaqueintlatilr 
ce^ étrangers, à qui vous avez affaire, vous observent, vous talent. Qu'ils 
vous sachent fiers et fermes, ils mesureront, ils contiendront leurs paroles, 
leurs actes ; ils y regarderont à deux fois avant d'engager une question et 
dé Conrir ufre chance contré vecis. Mh'is ft'ils Vous troutefert , s'ils Voua 
aetitéiit un peu tinlidesf irrésolus, enclins à éluder, à céder, oréyei^vous 
qu'ils vous feront des conditions meilleures, qu'ils vous traiteront aveo 
ptas de ménagement? Tout au contraire : ils insisteront, ils pressefont, ils 
iifquictéront ; ils se soucieront |yeu de Vous susciter des affaires, ils coifrpte- 
ront peu avec vous. Et la paix, chargée d'embarraé, de questions, d'éUnuis, 
de dégoûts, deviendra de plus en plus incommode, difficile, et se trouvera 
enfin en périt , quoi que vous ayez Fait pour la maintenir. 

Grand 6t tioble lattgafge « mais bien différent de celui ()ue 
M. Guizot devait t^nir plus tard comme ministre des affaires 
étrangères! 

Tout à coup, et du sein de tant de clameurs confuses ^ 
s^éleva une voix imjmsante : dans tin discours aux électeurs 
de Vitry^ M. Royer-€ollard condamna formellement la coali-^ 
twtt. Immense sujet de joie pour la cour et de fureur pour se» 
ennemis i M. R<>yer-^Collard ^ jusqu'alors respecté par la polé-^ 
mique, se vit en butté à des traits empoisonnés^ L'envie, 
disait-on 4 est montée à son cœur, et la supériorité de M. Guîzot, 
800 ancien disciple, Taccable. 

Aitisi, les opinions déroutées^ les anciennes amitiés mé^ 
ocHtnues, les ennemis de la veille se réveillant alliés, le poii^ 
T<Hr convoité à outrance , les minisitres à bout de moye«» 
corrupteurs y la £H>ciété troublée par le cboc de mille passNms^ 
personnelles et factices, des hommes qui avaient exaf|éré 
Tordre^ exagé'^ant jusqu'à Vesprit de faction, l'autorité avilie 
par l'action d'autrui et par sion action propre, Finsulte de- 
tenue l'arme de chacun, l'administration au pillage, et la 
royauté planant inquiète au^des8«is d'un tel chaos : voilà le 
spectacle que présentait alors, abandonné k lui-méiAe, le 
r^ime monarchique établi en France. 

Aussi, quel sujet de joie amère et d'ironie pour les républi-^ 
eains, témoins de tant de complications misérable^l IS-is^^ ^^o^ 
pamphlet qu'il publia sous cfc IvVTe •. Èlat àe Vi. «v^^^^^^**^^^ 
JH* de Cortaeain s'écria : «k La Fiance '^«wV \fe %^^^^^^'^'®**^^^ ^ 
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» pays par le pays. La cour Tent le gouvernement personnel 
» du roi. Au bout de Tun se trouvent Tordre et la liberté : 
9 au bout de Tautre se trouve une révolution. Voilà Tétat de 
» la question. » 

Cependant, Theure décisive approchait. A Paris, le succès 
électoral de la coalition fut éclatant : sur douze collèges, elle 
en obtint huit par Télection de MM. Ganneron , Eusèbe Sal- 
verte, Legentil, Carnot, Moreau, Galis, Gochtn, Garnon; et 
le ministère quatre seulement, par Télection de MM. Jacque- 
minot, Jacques Lefebvre, Beudin et Laurent de Jussieu. Dans 
les départements, mêmes résultats en faveur de la coalition. 

Aux attaques dont le minisière Mole était assailli de tant 
de côtés à la fois, le parti légitimiste joignait les siennes. 
M. de Genoude , surtout, dans la Gazette de France , inquiétait 
le pouvoir et le harcelait. 

Admis dans le sacerdoce après avoir été marié, M. de Ge- 
noude tenait à la fois du prêtre et du laïque. Il avait, do 
prêtre, le maintien composé, le calme dans Vaudace, les pas- 
sions sourdes , la ténacité ; mais il dédaignait les petites pra- 
tiques, ne se piquait nullement d'intolérance, et employait 
sans scrupule les procédés mondains. Mélange bizarre qui 
faisait de lui un caractère à part, et qui se retrouvait jusque 
dans son costume, moitié frac et moitié soutane! Ses manières 
étaient onctueuses et ses paroles remplies de miel ; mais dans 
Texpression caressante de son regard la fermeté perçait, et sa 
physionomie annonçait la résolution , quoique habituellement 
amollie par un sourire insinuant. Il apportait, du reste, beau- 
coup de soin à se donner les dehors de la modération. Sa 
polémique, toujours subtile, était en général exempte de 
brutalité ; et il excellait à embarrasser ses adversaires par de 
longues citations, des rapprochements, des sophismes naïve- 
ment présentés, des attaques doucereuses et une dialectique de 
théologien. La révolution de juillet ayant mis à nu les fautes 
de la restauration, souvent dénoncées par M. de Genoude, il 
en avait profité pour s*imposer aux légitimistes, dont il traitait 
les préjugés sans ménagement , et qu'il traînait à sa suite 
d'une main vigoureuse. S'il se montrait quelquefois violent, 
c'était à regard de son propre parti ; mais , à l'égard du parti 
démocratique, dont il aurait voulu absorber la popularité et 
vers lequel il se semait entraîné pav un ^euchant secret, rien 
n'égalait rbabileté de ses préveuauces eX ^^ cQ\«W\i\^.\\ ^-ix- 
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sait aux chefs républicains des avances continuelles, résistant 
à leurs refus y s'étudiant à désarmer leurs défiances , les enga- 
geant bon gré mal gré dans ses tentatives , et se disant plus 
jaloux de leur estime que de celle des premiers souverains de 
TEurope. Jamais homme ne sut mieux mettre à profit toute 
chose. Il disposait d'un journal, et, par calcul, il en faisait 
Técho des louanges que lui adressaient ses partisans. Tourné 
en ridicule par ses ennemis, il s'en vantait, et déconcertait le 
sarcasme à force de le braver. De sorte qu'il en était venu à 
transformer l'obstacle en moyen, et faisait servir l'injure même 
à sa renommée. Son but, il le poursuivait d'un pas infatigable 
à travers les procès , les invectives, les moqueries, les échecs, 
les mécomptes. Quand on le croyait abattu, il se relevait tout 
à coup, souriant et fier. Le lendemain d'une défaite incon- 
testable, il se proclamait vainqueur. Il se donnait pour alliés 
des hommes qui repoussaient hautement son alliance , et il 
leur eût volontiers prouvé à eux-mêmes qu'ils étaient des 
siens. C'était, en un mot, un des hommes les plus remarqua- 
bles , les plus divers et les plus singuliers de son temps. 

Il avait bien compris, doué qu'il était d'une vive intelli- 
gence, qu'entre le peuple et Henri Y il y avait tout un passé à 
voiler ou plutôt à détruire. Aussi, n'hésitait-il pas à proclamer 
le principe de la souveraineté nationale , mais avec une res- 
trictfon qui emportait le principe. Car, à l'entendre, la souve- 
raineté se serait composée, par essence, des droits de la nation 
et de ceux du roi , sans qu'il fût possible à l'une de ces deux 
puissances de nier la légitimité de l'autre. De sorte que M. de 
Genoude s'ingéniait à combiner, par un vain , par un mon- 
strueux assemblage , ses tendances monarchiques et les em- 
prunts que son habileté faisait à la démocratie. Il n'admettait, 
d'ailleurs, que l'élection à deux degrés, sûr moyen de rétablir 
les grandes influences locales, influences de richesse et de 
sacristie. Or, de tout cela il résultait que M. de Genoude se 
trouvait repoussé, et par les républicains, auxquels son rôle 
d'homme de parti était suspect, et par ceux des légitimistes 
qui étaient restés fidèles au culte de la monarchie absolue. 
Mais il n'en continuait pas moins sa route, fatiguant les 
ministères nés de 1850 de sa haine obstinée et de son intaris- 
sable polémique. 

Le cabinet du i5 avril eût difficilem^\v\.t^'C\%Xfe.Vv»xvN.^^^- 

sauts ; sa dernière heure approctaxl, ^\uvA\v«vw^^^^^'^'^ "^ 

TOM, f, ^ 
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coïncidait aHM to «uccès eÎDisire des négociations suÎTÎeSi à 
Londres , an sujet de la nationalité belge. 

Nous avons dit les clauses du traité des vingt-quatre arû- 
oies» son esprit, son but. En livrant à la Hollande Yenlooi 
Maestfioht, la rive droite de la Meuse, le grand-duché de 
Luiembourg > il relevait en partie la barrière qu'en 1815 le 
congrès de Vienne avait construite contre nous et qu'en i 850 
les journées de septembre avaient abattue. Le gouvernement 
français n'aurait donc jamais dû souscrire à un pareil traité, 
et, la faute commise, il y avait pour lui honneur et devoir à 
saisir toutes les occasions légitimes de la réparer. 

Quelle était la situation? En 1852 la Belgique avait accepté 
le traité des vingt-quatre articles, mais en poussant un cri de 
désespoir, mais en prenant les peuples à témoin de la violence 
feite à sa faiblesse. Il était d'ailleurs bien entendu qu'elle 
n'acceptait que sous trois conditions : la première , qu*à ce 
prix sa nationalité serait unanimement reconnue par les puis- 
sances contractantes; la seconde, que le contrat liait les cinq 
grandes cours ; la troisième , qu'il était obligatoire pour les 
Hollandais comme pour les Belges. 

Or, de ces trois conditions pas une n'avait été remplie. 

Parmi les puissances contractantes, il n'y avait que h 
France et l'Angleterre qui eussent franchement reconnu et 
sanctionné la révolution belge en envoyant des ministres à 
Bruxelles. L'Autriche et la Prusse n'y avaient eu que des 
chargés d'affaires. La Russie ne s'y était fait représenter par 
personne. 

En second lieu, le traité des vingt-quatre articles n'avait 
jamais eu , même dans la pensée des puissances signataires, 
le caractère d^un contrat inviolable, définitif; et la preuve, 
c'est que rAutriche, la Russie, la Prusse, loin de tenir la 
main à l'exécution des ordres de la conférence, avaient au 
contraire encouragé les résistances du roi Guillaume et refusé 
ouvertement leur adhésion au siège d'Anvers ; la preuve en- 
core, c'est qu'après le siège d'Anvers, la France et l'Angleterre 
s'étaient arrêtées^ n'osant pousser plus avant dans les voies de 
la contrainte et laissant la question pendante. Au reste» ce qui 
ne permettait à cet égard aucun doute» c'étaient les termes de 
la convention qui, en mai 1855, avaient constitué le provi- 
soire : f Les hautes parties contractantes s'engagent à s'occu- 

9 per Ma$ délai dv Iraité dié&nUU q^av 4l^\\ %sAt \^ idaitions 
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» entre la Belgique el les États de S. M. le roi des Pays-Bas. 9 

On aTouaii donc que le traité des Tingt*quatre articles n'était 
pas définitif! 

A son tour, le roi Guillaume le regardait si peu comme obli- 
gatoire pour lui , que son refus d*y obtempérer durait depuis 
sept ans. 

Ainsi, la Belgique avait trois motifs péremptoires pour se 
croire déliée des suites d'une acceptation qui, encore une 
fois, n'était de sa part qu'un douloureux hommage de la iki- 
blesse à la force. 

Et la cause de la Belgique était d'autant plus sacrée, que 
les Luxembourgeois et les Limbourgeois se sentaient Belges; 
qu'ils voulaient rester Belges; qu'ils avaient des représentants 
dans les deux chambres et jusque dans le conseil de Léopold; 
qu'ils s'étaient armés en 1850 pour la séparation des deux 
pays; qu'il s'agissait de les mettre à la merci d'un monarque 
par eux combattu et outragé ; qu'il s'agissait de courber des 
catholiques sous le joug protestant. 

Donc, lîécessité d'affranchir les frontières de France inju- 
rieusement surveillées, droit résultant de l'inexécution d'un 
contrat essentiellement synallagmatique ; honneur, justice , 
humanité, tout faisait une loi au cabinet des Tuileries de négo- 
cier l'annulation du traité des vingt-quatre articles. 

Il n'en fit rien. Il se contenta de solliciter la réduction des 
charges financières imposées à la Belgique, ce qu'on lui ac- 
corda sans peine, la conférence ne tenant qu'aux clauses ter* 
ritorialesdu traité, attendu que c'était par là qu'il blessait la 
France ! 

Il est vrai qu'en i 855 , la diplomatie belge avait eu le tort 
d'invoquer la validité de l'acte fameux dont la Belgique, 
en 1859, ne voulait pas. Mais ce tort faisait-il disparaître les 
raisons d'intérêt national, de droit, d'équité, de haute morale, 
par lesquelles la diplomatie^française devait se conduire? Les 
habitants du Luxembourg et du Limbourg en étaient-ils moins 
Belges? et le gouvernement français en devenait-il moins cou- 
pable de tremper dans le complot qui disposait d'eux, sans 
eux, malgré eux^t contre eux? 

Quoi qu'il en soit, le roi Guillaume s'étant enfin décidé à 
l'acceptation du traité, la Belgique fut sommée de se sou- 
mettre. A quelle douleur, à quelle indi^uaXvcycv ^^ ^«îîûwjû^- 
donna , il est facile de le deviuet, Uu tDL^\Sk%i\x\ ^t^ '^'^ ^xàxs?^ 
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qu'elle chercherait dans d'héroïques extrémités son salut ou 
du moins son honneur. Le ministre des finances vint demander 
à la chambre des représentants de rendre exigibles les sis 
premiers mois de la contribution foncière. En vue de la guerre 
possible, ou plutôt probable, ou jeta les yeux sur le général 
polonais Scrzynecki. Mais , comme la France , la Belgique 
avait à compter avec des passions toutes carthaginois^. Les 
commerçants d'Anvers, de Liège, de Bruxelles, ne manquèrent 
pas de représenter, dans des adresses lancées avec un déplora- 
ble courage, que la guerre aurait pour conséquences d'anéantir 
le crédit, de paralyser les opérations industrielles, de faire 
clore les frontières de Prusse, fermer l'Escaut, mettre en étal 
de siège Ostende et la côle , séquestrer les navires belges et 
leurs cargaisons. C'était là évidemment la petite prudence. La 
grande prudence, Guillaume l'avait pratiquée, lorsque, durant 
sept années, il avait mis la conférence au défi d'embraser 
l'Europe pour se faire obéir ! Mais l'égoisme mercantile ne 
voit ni d'aussi loin ni aussi juste. 

Il faut le dire, toutefois, ce qui semblait donner raison aa 
commerce belge, c'était l'attitude du gouvernement français, 
c Osez affirmer, criaient les marchands d'Anvers à leurs adver- 
» saires, que, si nous tirons l'épée, le cabinet des Tuileries 
D nous protégera. G^est peu : osez affirmer qu'il ne se joindra 
» pas contre nous à nos oppresseurs! » 

Ge fut le 18 février 1859 que le ifninistre des affaires étran- 
gères en Belgique, M. de Theux, proposa au vote des représen- 
tants l'acceptation du fatal traité, pendant qu'au dehors la 
foule s'entassait et grondait. La lecture n'était pas achevée 
que les colères se firent jour. « Hommes misérables, s'écria 
» M. Dumortier en s'adressant aux ministres, ne voyez-vous 
» pas que c'est par votre faute que la Belgique est conduite à 
D sa honte et à son malheur? Qui donc a pu vous porter à un 
» tel acte de pusillanimité? Où sont ces forces qui se prépa- 
» rent à accabler la patrie , à envahir la Belgique? Si votre 
B intention était de céder à de dégradantes conditions, pour- 
» quoi avez-vous mis dans la bouche du roi ces mots de per- 
B sévérance et de courage, qui ont retenti dans nos cœurs? 
» Persévérance! Vous n'en avez pas. Gourage! Vous n'en aurez 
» jamais. » 

Le 18 mars (1859), et après de tumultueux débats, la 
chambre belge adopte, à la majorité de S8 voix contre 42, la 
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loi fratricide qu*on lui présentait. M. Gendebien formula son 
vote en ces termes : « Non, non, trois cent quatre-vingt mille 
» fois non! pour autant de Belges sacrifiés. » Et, sortant de 
la salle, il courut écrire une lettre dans laquelle il déclarait 
renoncer à sa qualité de représentant. 

Avant la discussion , trois ministres, MM. Ernst, d'Huart et 
de Mérode, avaient sacrifié leurs portefeuilles à Thonorable 
conviction que la Belgique se devait de ne point reculer de- 
vant la menace, si sa destinée était de céder à la force. Quant 
au sénat, il ne tarda pas à ratifier la sentence prononcée 
contre la nationalité belge. 

Chose consolante et dont il faudra que la postérité se sou- 
vienne! plus que de nos propres malheurs la partie saine du 
peuple français fut touchée du malheur de la Belgique. Eh! 
quelle âme généreuse ne se révolterait pas contre Tinsolence 
de tels partages qui nous montrent les potentats s*adjugcant la 
propriété des peuples et se distribuant des tètes d'hommes 
ainsi que des têtes de bétail ! 

Ce dernier triomphe de la diplomatie monarchique ne suivit 
que de quelques jours la chute des ministres français qui ve- 
naient d'en accepter, pour leur part, la triste responsabilité. 
Le 8 mars (1859), le ministère Mole avait donné sa démis- 
sion. 

H durait depuis près de deux ans (du 15 avril 1837 au 
8 mars 1839). Son existence avait été marquée : à l'intérieur, 
par Tamuistie; à Textérieur, par l'évacuation d'Ancône et par 
le traité des vingt-quatre articles imposé à la Belgique. Il avait 
ainsi cherché à calmer les partis extrêmes à force de mansué- 
tude et l'Europe à force de soumission , espérant vivre loin de 
la gloire et des soucis de la vraie grandeur. Mais il n'avait 
pas compris que la lutte entre la bourgeoisie et la royauté 
naîtrait terrible, implacable, aussitôt que de communs dan- 
gers auraient cessé d'assaillir ces deux puissances rivales et, 
au fond, ennemies. En effet, à peine délivrée de la crainte des 
insurrections et de celle de la guerre, la bourgeoisie se mit à 
avoir peur de la royauté. Alors se manifestèrent les vices du 
régime si follement appelé l'équilibre des pouvoirs. Un cri 
prolongé retentit contre le gouvernement personnel de Louis- 
Philippe; la prérogative parlementaire trouva partout des \}a- 
blicistes, elle eut partout des vengeuts, fe\V^\\^\i^1w\Si'5>. <«3l v^v- 
buDs des hommes qui s'étaient jusqtf Aot^m^\vVx^^^'asv^'^^^^^ 
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dans le sens contraire; M. MoIé et ses coUègaes Tarent dé- 
noncés comme les secrétaires da roi, comme ses complai- 
sants; et les lustres allumés pour le mariage du prince royal 
n'élaient pas encore éteints, que déjà Ton demandait compte 
au chef de la bourgeoisie, devenu le restaurateur du palais de 
Versailles, de sa tendance à i*ecommencer la monarchie abso- 
lue. On a vu combien ce mouvement fut général et emporté. 
Pour humilier le roi, pour le punir de ses préférences , pour 
enchaîner son action, pour le réduire enfin au rôle de monar- 
que automate, des hommes qui s'étaient juré une haine immor- 
telle se rapprochèrent tout à coup et se tendirent la main, 
s'honoraht de combattre sous des drapeaux fraternellement 
confondus. Si bien que, delà rue, Témeute monta dans le 
parlement. La coalition, il est vrai, se composait de beaucoup 
de vanités froissées, d'ambitions mécontentes, d'intérêts parti- 
culiers en souffrance, de petites passions, en un mot; mais elle 
n'aurait pas à ce point remué le pays électoral , elle n'aurait 
pas vaincu surtout, si le mot d'ordre adopté par elle n'eût 
répondu, dans la bourgeoisie, à un sentiment général et pro- 
fond. Or, quel était ce mot d'ordre? Haine au gouvernement 
personnel I Pour résister à une attaque qui partait du sein 
même de la classe dominante, M. Mole et ses collègues n'a*^ 
vaient eu qu'un moyen , la corruption. Ils l'employèrent avec 
une sorte de frénésie, et elle ne put leur suffire. Ils tombèrent 
donc, laissant l'autorité compromise, les sources de l'élection 
empoisonnées, la chambre en ébuUition, la royauté décou- 
verte, la bourgeoisie enivrée à la fois et embarrassée de son 
triomphe : conséquences naturelles et inévitables de Tantago- 
nisme- du principe monarchique et du principe électif! Car, 
s'unir contre de communs périls, et ensuite s'entre-déchirer, 
telle est la condition de deux pouvoirs rivaux mis en présence. 
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Promiei% débats «ntre les cheli de la coalition i M. Gniiot dtnwode l« 
ministère de l'iniérieur; on le lui refuse. — Cabinet de centre gaucho 
essayé ; comment la combinaison avorte. — Scène devant le roi. — Piège 
tendu à M. Thiers. — Ambassade offerte à M. Thiers pour Télolgner. — 
Moipioalioo d'un ministère provisoire. — M. Passy président de la 
chambre, -^ Noqvelles combinaisons vainement essayées. >~ Effroi de U 
bourfjeoisie ; fermentation générale. — Insurrection du 13 mai. — For- 
mation d'un nouveau ministère. — Barbes, Martin Bernard ; leur procès; 
leur allilude devant les juges ; leur condamnalioB i physionomie àt ht 
capitale. 



Ce qui précède prouve qu*à aucun prix la bourgeoisie, en 
France, ne voulait être asservie par la royauté. Elle aurait 
voulu Tasservir, au contraire; mais ce qui suit va montrer 
quelle était à cet égard son impuissance. Ainsi ressortira, sous 
ses deux aspects, Tabsurdité du régime qui met face à face un 
roi et une assemblée. Et nous avions besoin d'indiquer d'à» 
vance la conclusion , pour expliquer comment nous avons pa 
aborder sans dégoût le récit des intrigues auxquelles la chute 
du ministère Mole ouvrit carrière. Pour Thomme d'État et le 
philosophe , l'histoire n*a pas de moindres enseignemesls 
quand elle se rapetisse que quand elle s*élève. 

La coalition s'étant formée par Talliance momentanée det 
doctrinaires, du centre gauche et de la gauche, elle avait ou 
naturellement pour chefs MM. Guizot, Thiers et Odilon Barrot. 
Or, il y avait dans le gouvernement trois grandes positioM' 
politiques : le ministère de Tintérieur, celui des affaires étran* 
gères, et la présidence de la chambre. DonneraitH>n Tune à 
M. Guizot, Tautre M. Thiers, la troisième à M. Barrot? Rica 
ne paraissait plus équitable , et M. Guizot ne Tentendait pas 
autrement. 

Mais pour la plupart des membres de la gauche, le chef d« 
parti doctri naine n'avait pas cessé d'être un homme dangereux, 
ils le savaient indifférent en matière politique, prompt à s*ao* 
commWer aux situations les plus divet^%^^«V'^^. ^^^"^^ 
passer au service de la prérof^jaXm to^Aft >«kA V bàx^^^wafiB*^ 
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de sa mobilité même on oi^eilletix étalage et à se parer de 
sa défection. Ils le voyaient déjà esclave violent, impérieux, 
do roi; et ils se souvenaient de Strafibrd, servant avec forear 
le despotisme de Charles I*', après Tavoir avec fureur dénoncé 
et combattu. D'ailleurs, il n'était pas douteux que, devenu 
minisire, M. Guizot ne s'empressât de distribuer à ses amis les 
places dont il disposerait, grave sujet d'alarme po.ur œrtains 
amis de M. Barrot, qui prétendaient bien avoir leur part dans 
le partage des dépouilles conquises! 

M. Thiers chercha-t-il à entretenir ces répugnances, pour 
affaiblir une influence redoutée par son ambition? On le lui a 
reproché depuis, mais injustement. Son seul tort à l'égard de 
M. Goizot fut de ne pas user de son ascendant sur les membres 
de la gauche de manière à obtenir d'eux le complet sacrifice 
de leurs préventions. Une première réunion des amis de 
M. Barrot ayant eu lieu, M. Thiers y parut, et, avec une chalear 
sincère, il s'attacha à prouver qu'enlever à M. Guizot toute 
participation aux bénéfices d'une victoire remportée par son 
concours, ne serait ni prudent ni équitable. Et toutefois, il 
n'allait pas jusqu'à demander pour le chef du parti doctrinaire 
le ministère de l'intérieur. L'assemblée était incertaine, la 
délibération fut pleine d'anxiété. Enfin , il fut décidé qu'on 
offrirait à M. Guizot le portefeuille de l'instruction publique, 
et que, s'il s'en contentait, il serait soutenu par la gauche. 

Fier d'un succès sur lequel il comptait à peine, M. Thiers 
court en informer M. Guizot. Mais dans ce qu'on venait lui 
annoncer comme une heureuse nouvelle, ce dernier ne vit 
qu'une injure, et il témoigna le désir de s'en expliquer haute- 
ment. 

Une entrevue, qui devait être décisive, fut donc ménagée 
entre M. Barrot accompagné de MM. Havin et Ghambolle, 
M. Thiers accompagné de MM. Mathieu de la Redorte et Roger, 
et M. Guizot, auquel s'étaient joints MM. Duvergier de Hau- 
ranne et de Rémusat. 

La discussion s'engagea, vive de la part des uns, et, de la 
part des autres, grave, solennelle. Pressé de consentir à une 
transaction qui tranchait toutes les difficultés, M. Guizot dé- 
clara qu'il ne pouvait accepter la position secondaire qu'on lui 
abandonnait, sans laisser amoindrir et insulter son parti dans 
sa. personne. Alors, dans un discours aussi ingénieux que 
pressaat, M, Chambolle essaya de Ve T^mew«t V ^^^ v^v^n.- 
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lions moins hautaines : que craignait-il? Qae son inflaence ne 
fût trop petiie dans le conseil s'il n'avait que le portefeuille 
de rinstruction publique? Mais Timportance d'un ministre 
résulte moins de sa place dans la hiérarchie ministérielle que 
de sa valeur personnelle et de son talent. M. Guizot, simple 
ministre de l'instruction publique, cesserait- il pour cela 
d'être ^ux yeux du public un des hommes les plus considéra- 
bles du cabinet? Moins que personne il devait être retenu par 
cette crainte, lui qui avait déjà occupé le poste qu'on lui offrait 
maintenant, et qui l'avait occupé de façon à attirer sur lui tous 
les regards. Si on lui refusait le ministère de l'intérieur, ce 
n'était nullement pour l'offenser. Mais était -il juste d'exiger 
des amis si nombreux de M. Thiers et de M. Barrot, qu'ils 
fissent le sacrifice du conseil d'État, des préfectures, des sous- 
préfectures, des emplois vraiment politiques, au chef du parti 
doctrinaire, parti qui, dans la chambre, ne comptait pas plus 
de trente membres, et qui ne tenait, au dehors, d'autre place 
que celle de son ancienne impopularité ? 

A ces considérations, développées par M. Ghambolle avec 
convenance et dignité, M. Guizot répondit par une proposition 
fort embarrassante pour ses adversaires. « Si M. Odilon Barrot, 
dit-il, veut pour lui le ministère de l'intérieur, je le lui cède, 
à condition qu'on me donnera la présidence de la chambre. 
Est-ce trop exiger? La coalition a eu trois chefs , et j'en suis 
un : il y a trois grandes positions à occuper, et je ne demande 
que celle dont MM. Barrot et Thiers ne voudront pas. Quoi de 
plus légitime? d 

A son tour, et avec beaucoup d'éloquence, beaucoup de feu, 
M. de Rémusat fit ressortir le danger de rompre le faisceau que 
la coalition avait formé. Il exposa que les empiétements de la 
prérogative royale ne pouvaient être arrêtés que par une al- 
liance étroite entre MM. Barrot, Guizot et Thiers; que cette 
alliance une fois brisée , la chambre ne tarderait pas à être 
dominée ou asservie; qu'en présence d'une autorité perma- 
nente entourée du prestige que donne la majesté royale, douée 
de la force qui se puise dans l'unité, rien n'était plus à crain- 
dre que le fractionnement des partis parlementaires , et qu'il 
y allait de l'existence du régime constitutionnel; que, d'ail- 
leurs, entre les doctrinaires et la gauche les dissidences d'opi- 
nion n'étaient pas si réelles qu'un habituel CQViV^^\.^<^\^^^^ 
aisément faire disparaître ; que U coAWvwi wi\x ^^ ^^nx^^în 
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bien des prérentions injastes, ëmouasé beaucoup d^âspérités 
apparentes, et qu*il était aussi fecîle qu'urgent de poursuivre 
une œuvre de conciliation heureusement commencée. Et puis, 
il ne fallait pas, suivant M. de Rémusat, que la gauche s exa- 
gérât la portée de son action. Puissante sur une partie de la 
société , elle était pour Tautre un objet d'eSroi. Que ne gagne- 
rait-elle pas à 8*associer un homme dont le nom lui servirait 
d*égide auprès des conservateurs les plus défiants? Mais com- 
ment obtenir de pareils résultats si Ton commençait par dis- 
puter à M. Guizot, dans le cabinet, une place digne de son 
talent et en rapport avec ses services? 

Pendant ce discours, M. Guizot avait donné de nombreux 
signes d'assentiment. Son adhésion avait éclaté surtout d'une 
manière non équivoque quand Torateur Tavait montré prêt à 
couvrir de Tautorité de son nom les projets de réforme nourris 
par la gauche. Et cependant on ne put s accorder, les amis de 
M. Odilon Barrot n'ayant voulu à aucun prix livrer aux doc- 
trinaires, dans la personne de leur chef, le ministère de Tin- 
térieur. On juge si, dans un homme tel' que M. Guizot, la 
blessure fut profonde. Quoi! pour rapprocher du pouvoir ses 
anciens adversaires, il s'était jeté au plus épais de la mêlée! il 
avait bravé le roi, bravé la cour, joué le démagogue, affronté 
des ressentiments furieux , renoncé au faste de son impopula- 
rité!... Et c'était là sa récompense! Habile à garder les dehors 
du dédain et de la sérénité, il s'abstint également et de me- 
nacer et de se plaindre ; mais la vengeance était au fond de 
son cœur, et ses alliés de la veille purent dès lors le compter 
au nombre de leurs plus implacables ennemis. 

Dans l'intervalle, Louis -Philippe, par l'intermédiaire du 
maréchal Soult, avait fait faire des ouvertures à M. Thiers, et 
M. Thiers avait répondu qu'il n'entrerait en pourparlers avec 
le roi que sur une invitation formelle et directe, soit qu'il 
craignit une embûche, soit qu'il fût bien aise d'avoir entré les 
mains la preuve écrite des avances dont on l'honorait. La lettre 
qu'il désirait lui fut adressée; les négociations S'entamèrent; 
et, la première combinaison essayée ayant avorté comme on 
vient de le voir, M. Thiers s'empressa d'appeler à lui MM. Dopin 
aîné, Humann, Duperré, Sâuzel, Passy, Villemain, Dufaure, 
tous membres du centre gauche. La présidence de ce cabinet 
aurait appartenu au maréchal Soult, et M. Thiers aurait eu le 
poneteuiHe des affaires étrangère. Ow f^tmwx ^xi»^\\(s\ d'nn 
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pragramme» Il portait en substance : i* que les nouveaux mi- 
nistres ne seraient pas gênés par la prérogative royale dans la 
distribuiion des emplois; ^''que, sajs aller jusqu'à Tinter- 
vention , on prendrait quelques mesures protectrices de TËs- 
pagne. M. Tbiers insistait beaucoup sur ces deux clauses : sur 
la première, parce qu'il avait hâte de remplir les promesses 
qui le liaient à ses amis; sur la seconde, parce qu'elle sem- 
blait donner un but à la coalition, qui, sans cela, risquait 
fort de rester dans l'histoire comme la plus stérile des trames 
ourdies par l'ambiiion. M. Tbiers éprouvait, de plus, une sorte 
de joie orgueilleuse et maligne à faire reculer le roi dans une 
question qui» aux yeux de TEurope, avait pris le caractère d'un 
duel engagé entre lui et Louis-Philippe« 

Et c'était pour en venir là que , pendant plusieurs mois , on 
avait semé partout le trouble et la haine ! 

Quoi qu'il en soit, la liste des noms ayant été arrêtée et le 
programme adopté, MM. Soult, Tbiers, Humann, Dupin, se 
rendirent au château, tant pour interroger les dispositions du 
roi, que pour lui faire agréer MM. Passy, Yillemain et Dufaure, 
qu'il n'aimait pas et redoutait. Il y eut quelque chose qui 
rappelait les réceptions de Roland à la cour de Marie-Antoi- 
nette, dans l'accueil fait aux membres du centre gauche, bien 
qu'aucun d'eux ne rappelât par son indépendance ou son aus- 
térité le ministre girondin. Sur leur passage, la famille royale 
parut dans une attitude sévère et sombre. Seul, le roi les 
reçut avec un visage souriant. Ils traversèrent en silence les 
salons qui séparent de l'appartement de la reine le théâtre où 
devait se passer l'entrevue, et chacun prit place : M. Dupin 
poussant jusqu'à la hardiesse l'assurance de son maintien, 
M. Humann conservant l'air de bonhomie mêlée de ruse qui 
le distinguait, je maréchal taciturne et la tête penchée sur Té- 
paule, M, Thie'rs enfin dans un état d'agitation qui lui permet- 
tait à peine de se tenir assis. La discussion s'étant ouverte sur 
les personnes, le roi témoigna peu de goût pour M. Dufaure, 
ne l'ayant jamais vu et lui croyant un caractère très-rude. En 
entendant prononcer le nom de M. Passy, il se souvint de ces 
mots qu'un jour M. Passy avait laissés échapper sur les marches 
de la tribune : ce Le mal est plus haut que les ministres, i» et 
il s'écria : « M. Passy ! mais c'est mon ennemi personnel, d II 
dit aussi de M. Villemain : « C'est un ennemi d^ "Oûâ^t^^^^^^ 

faisant alluMoa par là au peu 4'«iiki^\«mittj^v ^v«^ "^^^ 
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M. Villeroaîn, en 1850, à saluer la fortone de la dynastie d'Or- 
léans. Quelques vives que fussent des répugnances eiprimées 
«n de pareils termes , M. Thîers s'empressa de les combattre 
et le fit avec succès. Sur la question de choses, Topposition do 
roi se traduisit par une grande abondance de paroles, aux- 
quelles, contre son habitude, M. Thiers ne résista que par uo 
froid laconisme ou des redites obstinées. 

Il y avait lieu de croire, d'après le résultat de celte pre- 
mière démarche , que le ministère proposé n'était point agréé 
par la cour. Aussi M. Thiers fut-il très-étonné en recevant do 
maréchal Soult l'assurance du contraire. Toutefois, se réunis- 
sant à ses collègues, il reprit avec eux le chemin du palais. 
Seulement, à la mon&ée de l'escalier, il dit, en hochant la tête, 
ces paroles dont, plus* tard, on devait s'armer contre lui: 
a Nous montons cet escalier ministres : je crains bien que 
» nous ne le descendions pas ministres. » Pourtant, la table 
était dressée; les ordonnances étaient prêtes : tout paraissait 
conclu. Mais M. Thiers s'était promis d'obtenir du roi des 
explications précises; car une acceptation vague du programme 
convenu ne suffisait point à ses défiances. Il commença donc 
par s'étendre avec détail sur ce qu'il convenait de tenter en 
faveur des Espagnols et de Christine. Il demanda si on était 
disposé à leur accorder un secours naval ; à leur envoyer des 
armes; à permettre, le cas échéant, le débarquement de nos 
marins ; à arrêter les secours en munitions portés à don Carlos 
par les vaisseaux russes ou hollandais. C'était demander, an 
fond , que la France interprétât le droit des neutres à la ma- 
hière des Anglais. M. Passy en fit l'observation avec une viva- 
cité dont M. Thiers fut plus irrité encore que surpris. Mais, 
encouragé par l'attention visiblement bienveillante que le roi 
lui prétait, M. Passy développa son opinion en homme com- 
pétent et convaincu. Bientôt il eut pour lui tous ses collègues, 
à l'exception de M. Thiers , dont les yeux brillaient de colère. 
Quant an roi, il avait montré, dès l'abord, une condescen- 
dance parfaite, et la division qui éclatait à sa vne le dispensait 
du soin d'appeler à l'aide de ses secrets sentiments l'autorité 
de sa parole. La discussion paraissait épuisée, quand M. Thiers, 
bien décidé à pousser les éela^rcissenients jusqu'au bout, parla 
de la nécessité de donner à M. Gdilon Barrot la présidence 
de la chambre. Rien ne tonVendiit moins au roi : il eût accepté 

vùlontiera j(f. Barrot pcmr ^mV^ité^ &u!i& V^\kf^\t 4'%%\t sur 
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loi; mais le drapeau de la gauche plasté Tictorieasemeni 
dans la chambre répouYantait. Il n*eut pas, néanmoins, à s'en 
expliquer de façon à encourir le reproche d'avoir amené une 
rupture; car, au seul nom de M. Barrot, M. Humaun se hâta 
de protester, affirmant que, pour son compte, il ne pourrait, 
sans rompre avec ses meilleurs amis, donner les mains à la 
présidence parlementaire du chef do la gauche. C'en était trop, 
ce Tâchez, messieurs, de vous mettre d'accord entre vous, > dit 
le roi avec une intention légèrement ironique, et en levant la 
séance. Alors, appuyant ses mains avec violence sur la table , 
M. Thiers s'écria d'un ton amer et presque insultant : « Je 
» vous avais bien dit, sire, que ces messieurs valaient mieux 
D que moi. — Eh I je le vois bien , » repondit Louis-Philippe. 

Au sortir du château, on se rendit chez le maréchal Soult; 
mafs M. Humann déclara qu'il se retirait; et, d'ailleurs, des 
sentiments trop remplis d'aigreur venaient d'être éveillés pour 
que l'accord ne fût pas devenu impossible. 

Il en naquit mille rumeurs contradictoires. MM. Humann, 
Passy, Dufaure, se persuadèrent aisénaent que M. Thiers , en 
soulevant les difficultés d'un long commentaire, avait eu pour 
unique but de faire avorter une combinaison qu'on supposait 
lui déplaire parce que le maréchal Soult y occupait la plus 
haute place. L'interprétation fit fortune, les gens de cour s'en 
emparèrent, el M. Thiers fut dénoncé comme le plus dange- 
reux des brouillons. De son côté, il fit répandre par ses amis 
que, s'il avait cru devoir provoquer des explications catégori- 
ques, c'était par suite de la connaissance personnelle qu'il 
avait du roi, facile sur la théorie, non sur la pratique; qu'il 
eût été imprudent de sa part et insensé d'accepter le pouvoir 
sans avoir bien fait d'avance ses conditions; que sa justifiera- 
tion complète se tirait de la résistance de ceux que lui-même 
avait choisis pour collègues : résistance si extVaordinaire, si 
imprévue, et qui témoignait si clairement de l'influence exercée 
par le voisinage de la royauté et par l'amour trop impatient 
d'un portefeuille. 

Sur ces entrefaites, le maréchal Soult alla voir M. Thiers, 
qu'il pressa de se mettre à la tête d'un cabinet. Mais M. Thiers, 
qui ne voulait pas donner prise aux accusations dirigées contre 
lui, et qui, â tort ou à raisonv considérait le maréchal Soult 
comme l'envoyé du château, M. Thiers réçowiU'. H.^<ïk\vsKv^Nssi* 
» pas, monsieur le maréchal, uu le\ c^u^A VA^'*^^^^^^'^'^*^ 

tOM. f. ^ 
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» j'étM appelé aiyoïird'hui à former ob cabinet el qu'on 
» m'en offrît la présidence, je ne yous cache pas que dans 
» une offre semblable je verrais un piège, j» 

Ainsi, aux désordres de rinterrègnt ministériel se joignait 
le conflit des récriminations envenimées et des soupçons ou- 
trageants. Il fallut en revenir à Tidée de former un cabinet 
de coalition, et Ton eut recours à M. de Broglie pour opérer 
un rapprochement entre M. Thiers et M. Guizot. Malheureu- 
sement, les situations s'étaient, depuis quelque temps, com- 
pliquées d'une manière étrange. 1^ jour où il s'était vu re- 
poussé par la. gauche , M. Guizot avait commencé à reculer 
vers ses anciennes affections; et les membres du centre, ravis 
de le ramener à eux, avaient rois à profit son ressentiment. 
Or, si parmi les doctrinaires, les uns, à l'exemple de M. Dn- 
vergier de Hauranne, restaient fidèles à la coalition, les autres, 
à l'exemple de M. Hébert, n'étaient pas éloignés de s'armer 
contre elle. Voilà ce que M. Thiers nignorait pas, et il ne 
voulait point, pour renouer avec M. Guizot, manquer à ses 
engagements avec la gauche. Il s'était fait un point d'honneur 
d'obtenir pour M. Odilon Barrot la présidence de la chambre; 
et plus ce résultat devenait incertain, plus il se préoccupait 
des moyens de l'atteindre. Jusqu'alors il s'était borné à dire: 
<c Votons pour la présidence parlementaire de M. Barrot : » il 
demandait qu!on fit de la présidence du chef de la gauche une 
question de cabinet. Exigence qui parut exorbitante à M. Guizot 
et qui porta le dernier coup à la coalition ! 

Gependant, la société, si fortement remuée à sa surface, 
s'ébranlait déjà dans ses profondeurs; déjà l'on entendait le 
bouillonnement des partis; un mouvement inaccoutumé réé- 
gnait dans les ambassades, et des courriers extraordinaires, 
lancés sur toutes les routes de l'Europe, allaient porter aux 
rois absolus la grande nouvelle du gouvernement constita- 
tionnel tombé dans la dérision el à la veille de s'engloutir dans 
son impuissance. Une démarche tentée pour réunir dans un 
même cabinet M. Thiers et le maréchal Soult fut repoussée par 
le second avec une affectation de mépris qui prouvait au pre- 
mier à quelles haines implacables il était voué; et l'émotion 
générale redoubla, excitée d'ailleurs et entretenue par le dé- 
chaînement de la presse. C'était de la fureur, c'était du vertige. 
£t pas un coup qui ne portât sur la royauté. On se battait pour 

ûu contre le roi , mm auu>\]ir de WU jw l\û , à. lui seul » di- 
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sftieni les amis de M. Thîers, la responsabilité d*ane erise si 
prolongée; et chaque matin on lisait dans le Con$titutionnel 
les attaques les plus véhémenles contre la faction de la cour, 
contre le maréchal Soult surtout, soupçonné de jouer, dans ce 
funeste imbroglio dlntrigucs, la partie du roi. Car volontiers 
Ton supposait à la cour le dessein de diviser à jamais les 
chefs de la coalition, de les accabler de leur propre victoire, 
de les convaincre Tun par Tautre de folie et d*incapacité, de 
couvrir de ridicule Tasçaut livré par eux à la prérogative 
royale. 

Et, de leur côté, les courtisans poursuivaient M. Thiers 
de leurs malédictions. À entendre le Journal des Débats , 
M. Thiers était Tennemi personnel du roi, son calomniateur; 
il brouillait tout, parce que Tamour du désordre était entré 
dans son sang, et par lui le cardinal de Retz était dépassé. 

Pour mieux accréditer Taccusation , le château imagina un 
expédient bizarre. On fit semblant de croire que Tanarchie 
dont on souffrait était comme attachée à la personne de 
M. Thiers; que, lui absent, Tordre renaîtrait aussit<^t. Et une 
ambassade lui fut offerte. Or, on faisait courir, pendant ce 
temps, le bruit mensonger que ses affaires étaient embarrassées 
et qu'il avait dû recourir à la bourse de ses amis. Il crut com- 
prendre où Ton en voulait venir. Mandé par le roi, il lui dit : 
« Je ne saurais accepter un exil avec appointements. Mais que 
» le roi déclare par écrit qu'il regarde un voyage de moi au 
» dehors comme propre à faciliter le dénoûment de la crise : 
» ce sera un ostracisme. Je le subirai. » Et le soir même, un 
grand nombre de députés, M. Barrot en tète, couraient chez 
lui pour Tentourer de leurs sympathies et le fortifier dans son 
refus. 

Les choses en étaient là, quand, le i*' avril, on apprit qu^un 
cibinet venait enfin d'être formé. Mais quelle ne fut pas la 
surprise du public en lisant dans le Moniteur les noms de 
MM. de Montebello, Gasparin, Girod (de TAin), Cubières, 
Tupinier, Parant, Gauthier! a Au temps des disputes de Fox 
» et de Pitt, s'écria la Revue des Deux-Mondes^ TAngleterre 
» resta sept semaines sans ministère , crise qui eût duré plus 
9 longtemps si George 111 n'eût déclaré que, las de ces en- 
» traves, il était décidé à aller à Charring-Cross et à prendre 
» pour ministres les sept premiers geuUevw^ti ^vk A t^^^^^^Ns^s- 
» mit. » La Jisie publiée par te HoniUuT ^csto». Xn«^ ^ ^"^"^ 
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commentaires encore plus injarieox. Paris s^agita. Il y eut des 
rassemblements snr les places publiques, des cris confus, des 
murmures précurseurs de Témeute, des charges de cayalerie! 

Alors, saisis d*effroi et réduits à s'abaisser aux artifices, les 
partisans de la couronne, les membres du centre, ne songèrent 
plus qu*à gagner par des avances flatteuses certains chefs du 
centre gauche; et ils se résolurent à offrir la présidence de la 
chambre à M. Passy, un des meneurs de la coalition. M. Thiers 
en est informé, il s'en indigne, convoque les membres du 
centre gauche chez M. Ganneron; et là, combattant la candi- 
dature de M. Passy, il rappelle les engagements pris envers 
M. Odilon Barrot, et conjure ses amis de ne pas voter pour 
un candidat qu'ils tiendraient de la main du centre. Le centre 
gauche, en effet, n'hésita pas à se prononcer pour M. Odilon 
Barrot; si bien que, dans la séance du 16 avril, M. Passy, 
porté pour la présidence de la chambre , eut en sa faveur ses 
adversaires et contre lui ses amis. Les premiers l'emportèrent. 
M. Odilon Barrot n'obtint que 195 suffrages : son concurrent 
en réunit 223. 

C'était pour M. Passy une étrange victoire; mais comme elle 
le rapprochait de la cour, il fut chargé par le roi de la forma- 
tion du cabinet, celui qui existait n'étant que provisoire et 
ne se prenant pas lui-même an sérieux. M. Passy aussitôt se 
mit à l'œuvre. Interrogé par lui, M. Thiers se déclara prêt à 
accepter la présidence du maréchal Soult. Or, le maréchal, 
de son côté, ayant promis de faire partie avec M. Thiers de la 
combinaison proposée, la conclusion était déjà regardée comme 
certaine, lorsque tout à coup le maréchal fit savoir aux person- 
nages chargés de la négociation que M. Thiers devait se ré- 
soudre à renoncer au ministère des affaires étrangères et à 
prendre celui de l'intérieur. La proposition avait quelque 
chose de si imprévu et de si insultant, elle indiquait si bien 
l'intention de donner à la question d'Espagne un tour contraire 
aux vues émises par M. Thiers, que ses amis refusèrent pour 
lui avant de l'avoir consulté. Lui, il en éprouva contre le 
maréchal Soult un surcroît de haine qu'il ne craignit pas 
d'exhaler, à la tribune, en termes passionnés. Et quant à 
M. Passy, qui avait noué l'affaire, il se plaignit hautement 
d'avoir été trompé, ce qui ne l'empêcha pas de faire une se- 
conde tentative. 

C*était la miéme combimifton es^^^^ ^\.\«^\«tiiXi^\i<c^%^t^ 
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cette fois, qu'on armerait à un dénoûment. Les portefeuilles 
furent distribués éomme il suit : le ministère des affaires 
étrangères à M. Thiers, Vintérieur à M. Dufaure, le commerce 
et les travaux publics à M. Sauzet, les sceaux à M. Dupin 
aîné, la guerre au maréchal Maison, la marine à Tamiral Du- 
perré, l'instruction publique à M. Pelet (de la Lozère). Pour 
prévenir toute dispute de prééminence , il avait été convenu 
que le conseil n'aurait pas de président réel ; qu'il y aurait 
seulement, pour la règle des délibérations, un président 
d'ordre, et que ce serait M. Dupin qui en remplirait les 
fonctions. Le 29 avril, chacun disait la crise terminée. Quoi- 
qu'il n'y eût pas séance ce jour-là, les curieux affluaient au- 
tour du palais Bourbon ; une foule nombreuse et impatiente 
de députés encombrait la salle des conférences, lés yeux fixés 
sur les voitures qui stationnaient dans la cour et devaient 
conduire les nouveaux ministres aux Tuileries. On attend, mais 
en vain; les heures s'écoulent; les voitures restent immobiles; 
on s'épuise en conjectures. Les uns se plaisaient à attribuer le 
retard à des causes peu importantes; les autres devinent le 
scandale d'un sixième avortement , et parlent d'une main 
cachée qui paralyse les efforts les plus sincères. Soudain , ces 
mots tombent dans la foule : «Tout est rompu! » En effet, 
M. Dupin, qui, la veille, s'était rendu au château, venait de 
déclarer à ses collègues d'un jour qu'il n'y avait de ministère 
sérieux qu'avec une présidence réelle ; que la présidence 
d'ordre qu'on lui avait offerte ne pouvait lui convenir; que 
pour ne pas s'aliéner tout à fait le centre, on aurait dû s'asso- 
cier M. Cunin-Gridaine, dont il avait été question d'abord, 
mais que le refus de celui-ci changeait la situation ; que le 
roi avait témoigné de la froideur pour un cabinet formé en 
dehors de ses préférences, et que cette froideur rendrait la 
position bien difficile devant une majorité dont la force n'était 
pas douteuse et dont il fallait craindre l'hostilité. Ainsi l'on 
retombait dans le chaos. La fermentation redoubla dans Paris; 
appelé à la tribune pour y rendre compte de sa conduite , 
M. Dupin manqua à sa propre défense , se réfugia dans des 
excuses vaines, et s'attira de la part de M. Dufaure une ré- 
plique foudroyante. Mais contre tant d'anarchie quel remède? 
A de pareilles complications quelle issue? 

Nul ne peut dire ce qui serait sorti d'\i\\%"WS!X\'3J^<^^^'^'^^y^ 
s'il n'en était pas sorti une iTvsuttec.'Cv^ii <]^\,^iS»R»fe'» \sî!N>a<-v 
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p«r rimmiiienee da péril» let chefs de la boiiri|^i«ie divisé». 

Il existait alors à Paris une société secrète dont Torigine 
remontait au mois de juillet 1834. Frappés des incouYénients 
qui étaient résultés pour la Société des DroiU de l'homme, de 
la publicité de son existence, quelques républicains ayaient 
résolu en 1854 de former une société nouvelle, ayant un carac- 
tère presque exclusivement militaire et dont les chefs devaient 
rester inconnus jusqu^au jour du combat. La fraction type de 
Fassociation, réduite à six membres, reçut le nom de famille* 
Cinq ou six familles , réunies sous un même chef, formèrent 
une section, et deux ou trois sections un quartier. Les chefs 
de quartier relevaient de Vagent révolutionnairej membre du 
comité mystérieux qui planait sur Tassociation. On avait des 
dépôts de mtfnitions et elles étaient d'avance distribuées : mau- 
vais système I car il avait pour effet non-seulement de donner 
lieu à des confidences dangereuses, mais encore d enflammer 
chez les conspirateurs des espérances de combat qui, venant 
à languir, laissaient Tassociation sans but et tendaient à la 
dissoudre. Et cependant elle eut d'abord d^assez rapides dé- 
veloppements. Dans les premiers mois de 1856, elle comptait 
mille deux cents hommes, et entretenait dans deux régiments 
en garnison à Paris de sérieuses intelligences. On était impa- 
tient d'agir : on se mit à fabriquer de la poudre. Mais Téveil 
fut donné à la police; des visites domiciliaires amenèrent la 
découverte d'importants secrets et l'arrestation des chefs: 
après un essai d'insurrection manqué, la société se désor- 
ganisa. 

De 1856 à 1857, l'œuvre fut reprise, par la base. La Société 
des Familles se transforma sous le nom de Société des Saisons; 
et il fut décidé , sur la proposition de M. Martin Bernard , 
1"* que des revues fréquentes auraient lieu à des époque^ in- 
déterminées, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre, ce qui 
permettrait de réunir ou de séparer les hommes sans qu'il 
leur fût possible de savoir quand et comment devait se jouer 
la partie décisive ; 2** que , l'occasion de combattre ^ présen- 
tant, les munitions seraient déposées sur le passage des co*- 
lonnes insurrectionnelles, de manière à n'être distribuées qu'en 
face du péril. 

Le gouvernement marchait donc entouré d'invisibles enne- 
mis» En 1858, une fabrication dé cartouches fut constatée 
cieiz M. RabiHf graveur, au Pa\a\&r^(^^^\, e\ ^ iia^ Cut \^ le 
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seul ayenifleement sinislre qae le pouvoir reçai do hitard. 
Mais où battait le cœur de rinsurrection.? Quelle serait Tiieure 
du sigDul ? Quel était le nombre de ces indomptables combat* 
tants dont il semblait que, de loin, on vtt les épées briller 
dans les ténèbres? Au mois d'avril 1859, Tassociation avait 
mille hommes sur les cadres; elle possédait douze mille car- 
touches; ses chefs, inconnus à elle-même, étaient Armand 
Barbes, esprit brillant, Âme chevaleresque et héroïque; Martin 
Bernard, tète puissante servie par un courage de soldat lacé- 
démonien; Blanqui, conspiraleur-né ; Guignot, Nétré et Meil- 
lard, natures dévouées et pleines de feu. Nous venons de décrire 
Teffroyable confusion dans laquelle flottait alors le monde poli* 
tique. Les conjurés, avec une funeste impatience, s*agitèrent, 
voulurent combattre : ils se séparaient si Ton ne prenait pas 
les armes! Arrétons-nons ici pour faire remarquer à quels 
tristes, à quels déplorables entraînements se condamnent les 
hommes qui, ayant plus de foi aux victoires de la force qu^aux 
pacifiques et inévitables conrjuétes de rintelligence , font du 
progrès de Thumanilé une affaire de coup de main, une aven- 
ture I Les membres du comité se sentirent enlacés fatalement 
par la circonstance. Leur armée leur échappait à moins qu'elle 
ne les entraînât, et une muin de fer les poussait sur des pentes 
où il n*est donné ^ personne de s'arrêter après un premier, 
après un téméraire engagement! Exemple qui, de nos jours,* 
ne saurait être trop médité par tant de nobles jeunes gens que 
trompe leur patriotisme ! Car la foi politique a son ivresse et 
le dévouement ses illusions. 

L'insurrection fut décidée. Quant aux moyens, ils étaient 
de tradition parmi les conjurés : grouper sous prétexte de 
revue et à l'insu les unes des autres toutes les divisions dans 
le voisinage d'un magasin d'armes, et distribuer sur place les 
fusils et les cartouches, dont la répartition anticipée eût trahi 
le complot. Le magasin de Lepage passait pour un des mieux 
approvisionnés de Paris; il avait, en outre, l'avantage d'être 
situé dans un endroit central : il fut désigné comme point de 
réunion ; on se procura dans les environs deux lieux de dépdt; 
et les dernières journées furent employées : par Barbes, à vi- 
siter les chefs de tous grades dans les divers quartiers; par 
Martin Bernard, Guignot, Meillard, etc., à étudier en détail 
les localités et à marquer les boutiques cyi'v ^>\\^viQX %»r^ 
de logis d*atteote. Pour éviiei \e% ett^ux% ^^ ^^tsè^^è^ <îxX^^ 
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encombrements suspects, on eat soin d*adresser à ebaqne 
membre estimé bon au combat un billet de convocation conte- 
nant nne désignation spéciale et précise. Quel plan allait-on 
suivre? Celui que Blanqu! proposa consistait à envabir la pré- 
fecture de police et à s'y retrancher ainsi que dans une cita- 
delle. Tout avait été prévu : tant de ponts à occuper ; tant de 
barricades à construire; tant d'épaisseur à donner aux barri- 
cades pour les mettre à Téprenve du canon ordinaire; tant 
d*liommes à placer sur chacun des points qu'indiquait la carte. 
Barbés objecta le danger d*un volontaire isolement dans cette 
cité sans population à émouvoir, la difficulté de construire 
entre le signal et l'attaque des barricades telles que les voulait 
le manuel de l'ingénieur militaire; la difficulté, plu^ grande 
encore, de plier à des manœuvres prévues des conspirateurs 
en armes, troupe essentiellement indisciplinée. Le plan pro- 
posé l'emporta. Quant à une proclamation à lancer parmi le 
peuple, Barbés et Martin Bernnrd répugnaient, par modestie, 
à faire bruit de leurs noms; mais l'honneur de se compro- 
mettre hautement, irrévocablement, toucha leur courage, et 
ils donnèrent leurs signatures devant le succès possible, parce 
que c'était, selon toute apparence, les donner devant la mort. 
L'heure est venue. Le i^ mai, à trois heures et demie, les 
section naires débouchent dans la rue Bourg-l'Abbé. Le cri 
'Aux armes! retentit soudain et se prolonge en échos formida- 
bles. Frappée n coups redoublés, la porte du magasin d'armes 
résiste; mais quelques insurgés pénètrent dans le magasin par 
une fenêtre qui donnait sur la cour, et, bientôt, cédant aux 
efforts dirigés contre elle de rinlérieur et du dehors, la porte 
livre passage à un flot d'assaillants. On se distribue les fusils, 
les cartouches; on marche aux maisons de dépôt; et, tandis 
que Barbes, Meillard, Nétré, montent dans l'une, l'autre est 
ehvahiè par Martin Bernard et Guignot. Les deux opérations 
auraient dû être d'une égale durée; mais la seconde ayant été 
retardée outre mesure par des obstacles impossibles à prévoir. 
Barbés et Meillard ne retrouvèrent dans la rue, où Blanqui 
cependant était resté , que trouble, découragement, désertion, 
désordre : chose bien facile à comprendre ou, plutôt, inévi- 
table en de pareils moments! Ce n'étaient donc que murmures, 
qu'imprécations : « Nous sommes trahis! Il n'y a pas de plan! 
jf Où sont ]es chefs? Que le comité se montre î » Barbés se pré- 
sente aux plus violents, et daïi% Yem^<wv^\ftfc\!>\ ^^w^fc ^«^^<i 
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analogue à celle que caractérisait, un instant après, celle ré- 
ponse de Martin Bernard : a Le comité, c'est nous, > il par- 
vient à reprendre quelque empire. La situation, toulefois, était 
pressante : le sauve qui peut commençait. Barbes vit bien 
qu*il fallait précipiter 4a lutte sans attendre la réunion de 
toutes les forces insurrectionnelles, et, suivi d*unc poignée 
d'hommes, il se dirigea vers les quais. La colonne passe le 
pont Notre-Dame, traverse le quai aux Fleurs- d'un pas ra- 
pide, et arrive sur le poste du palais de justice. Sommé de se 
rendre, Toffîcîer répond : a Plutôt mourir! » et, se retournant, 
il fait signe qu'on apprête les armes. Deux coups de fusil par- 
tenl alors du milieu des insurgés, et le lieutenant e^t atteint 
d'une blessure mortelle. Aussitôt les insurgés se portent en 
avant, attaquent le poste par une vive fusillade et l'enlèvent 
au milieu du sang versé. Mais dans l'intervalle, la préfecture 
de police avait eu le temps d'armer ses défenseurs. Réduite à 
un trop petit nombre de combattants pour tenter sur la prér 
fecture une attaque sérieuse, et avertie d'ailleurs, par les coups 
de fusil , qu'un détachement d'insurgés venait de gagner la 
place du Châtelet, la colonne de Barbes et de Meillard courut 
rejoindre sur ce point celle dont faisaient partie Guignol, 
Martin Bernard, Nétré et Blanqui. Beaucoup déjà s'étaient 
dispersés. Réunies, les deux colonnes formaient une troupe 
trop faible pour occuper la place publique. Il ne restait donc 
plus aux insurgés qu'à s'enfoncer dans les rues étroites et 
populeuses, en achevant de s'armer par l'enlèvement successif 
des postes qu'ils trouveraient sur leur passage. Conformément 
à celte résolution désespérée, ils se dirigèrent d'abord sur 
l'hôtel de ville, qu'ils occupèrent et où Barbes lut la procla- 
mation d'une voix ferme. Us se précipitèrent ensuite vers la 
place Saint-Jean, dont une attaque meurtrière leur livra le 
poste. De là à la mairie du septième arrondissement la dislance 
est courte : ils la franchirent au pas de course. Us espéraient 
trouver des armes : espoir qui bien vite se dissipa, ne leur 
laissant que le regret d'une tentative inutile. 

Cependant la ville se remplissait de soldats. Le peuple 
s'était ému et ne s'était pas,agité. Cinq ans plus tôt, les trois 
cents soldats d'une aussi impétueuse et soudaine révolte ren- 
contraient sur leur chemin des passions qu'ils eussent allumées 
d'un souille; mais, en 1839, le prodige de V^\ït ^sA^&<^ ^^ ^ 
que jeter dans J'iromobilité de \a &Uiv^>\t ^wfve» l^vvg^fc^^ ^"^ 
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TeDalénl e^ lM>iiittéft ftati9 peur? OA âiraîeiii^iU p«ké Vtxeèê 
d'une telle entreprise? Qoe prétendait leur intrépide folie? Et 
qui donc les pressait de mourir ? Nous même , dans cette 
sombre journée, à vingt pas de la rue de la Paix, nous avoDS 
TU passer, le fusil sur Tépaule et se rendant au sinistre appel 
dea coups de feu, quatre jeunes gens à la démarche altière et 
au visage irrité. De rares passants se rangeaient à leur aspect 
et les suivaient de Toeil avec un étonnement mêlé d'épouvante. 

Le jour touchait à sa fin. Attirés vers la mairie du sixième 
arrondissement par une nouvelle inspiration de leur désespoir, 
les Insurgés s'étaient mis en marche à travers les rues Simon- 
ie-Franc, Beaubourg et Transnonain, itinéraire funeste que 
les précédentes insurrections avaient tracé dans le sang et qui 
était comme peuplé de fantômes. Il y eut là, pour la partie la 
plus tumultueuse de la capitale, des heures d'anéantissement 
et de çilence dont il est difficile d'exprimer l'horreur. Les mai- 
sons étaient fermées, obscures, et l'on n'entendait rien, plus 
rien : ni le frémissement des voilures, ni le cri des enfants, 
ni le bruit de la foule occupée. Or, tout à coup, du fond de ces 
rues muettes la Mar$eillaiêe s'éleva , chantée par des voix mé- 
lancoliques et lugubres. C'étaient les insurgés qui s'animaient 
à leur lutte dernière. Trois barricades furent élevées dans la 
rueGrenetat, et l'insurrection vint creuser son tombeau. Parmi 
les chefs, Guignolet Meillard étaient blessés; Barbés avait été 
aussi frappé ik la télé : on l'arrêta les mains noires de poudre 
et la figure couverte de sang. 

L'insurrection du 12 mai, abattue, enfanta un ministère. Le 
maréchal Soult eut la présidence du conseil et Us affaires 
itrangértfs , M. Teste la justice, M. Schneider la guerre f 
M. Duperré la marine, M. Duch&tel l'intérieur, M. Cunin« 
Gridaine le commerce, M. Dufaure les travaux publics, 
M. Villemain l'instruction publique, M. Passy les finances. 

Le 27 juin 1839, comparurent devant la cour des pairs: 
Armand Barbes, Martin Bernard, Bonnet, Roudil , Guilbert, 
Mialon, Delsade, Lemière, Austen, Walch, Lebarzic, Phi- 
lippet, Ougas, Nouguès, Noël Martin, Marescal, Pierné, Gré- 
goire. Le nombre des inculpés était beaucoup plus considéra- 
ble, mais, comme à l'égard des derniers l'instruction ne se 
trouvait pas encore complète, on s'était cru le droit de diviser 
les accusés en deux catégories. Avec une vive éloquence, 
i¥iK Emmsinuel Ango tl Dupont^ à<feiiM»LT% ^«^t\^ ^ de 
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Martin Bernard, prouvèrent que rindivisibililé du délit entraî- 
nait celle de la procédure; qu*ainsi le voulaient la jurigprii- 
dence, la logique, le bon sens, Téquité; que, iorsqu*il s'agissait 
d'un fait commun à plusieurs, la part assignable à chacun 
dépendait de rensemble des témoignages; qu'il y avait danger 
manifeste à condamner un accusé sur des apparences que ses 
coaccusés , sur des aveux ultérieurs, pouvaient détruire. Et à 
Fappui de leur doctrine, habilement combattue par le procu- 
reur général, MM. Emmanuel Arago et Dupont invoquaient une 
consultation signée par de^ avocats distingués : MM. Martin 
(de Strasbourg) , Hennequin, Nicod, Odilon Barrot, Ledru- 
RoUin, Marie, Joly, Betbmont, Dugabé, Galisset-Coralli , 
Béchard, Lucas, Crémieux, Durand de Romoranlin, Manda- 
roux-Vertamy, Charamaule, Dupont- White, Maurat-Ballange, 
Moulin, Lanvin, Nachet, Plocque, Durand de Saint-Âmand, 
Chamaillard, Cotelle, Hennequin fils* Mais, soit que le gou- 
vernement fât bien aise de faire juger Barbes et Martin Ber- 
nard sous l'impression des colères du moment , soit qu'il 
craignit, suivant l'expression de M. Franck -Carré, le dépé- 
rissement successif des preuves et les embarras d'une longue 
procédure, on passa outre. 

Dans son réquisitoire, M. Franck-Carré avait particulière^ 
ment insisté sur le meurtre de l'ofiicier Drouioeau, affirmant 
que c'était un assassinat et que Barbés en était coupable : 
Barbes se leva, et jamais conviction plus profonde n'apparut 
sous un plus noble aspect. Le calme de l'accusé, sa haute 
taille, le rayonnement de son front, la beauté fière et bardie 
de son visage, son élégance virile, tout révélait l'héroïsme de 
sa nature. Il s'exprima simplement, en peu de mots, et toucha 
jusqu'aux larmes une grande partie de l'assemblée* <( Je ne 
j» me lève pas, dit-il, pour répondre à votre aceusation ; je ne 
» suis disposé à répondre à aucune de vos questions. Si d'au" 
D très que moi n'étaient pas intéressés dans l'affaire, je ne 
» {H'endrais pas la parole; j'en appellerais h vos consciences » 
» et vous reconnaîtriez que vous n'êtes pas ici des juges venant 
3 juger des accusés; mais des hommes politiques venant disi- 
» poser du sort d'ennemis politiques. La journée du 121 mai 
» vous ayant donné un grand nombre de prisonniers, j'ai un 
» devoir à remplir. 

» Je déclare donc que tous ces citofea^^ l^ Vi'ttâÀ.> VNa^>% 
» beores, ignoraical Mire çf«ie\ 4'%3yM^T ^^s^» ^>sï«3s*s^ 
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» ment. Ils avaient été convoqués par le comité sans être 
» avertis da motif de la convocation ; ils croyaient n'assister 
» qu*à une revue; c'est lorsqu'ils sont arrivés sur le terrain, où 
j> nous avions eu le soin de faire arriver des munitions, où 
» nous savions trouver des armes, que j'ai donné le signal, 
» que je leur ai mis les armes à la main, et que je leur ai donné 
» Tordre de marcher. Ces citoyens ont donc été entraînés, 
» forcés par une violence morale, de suivre cet ordre. Selon 
» moi , ils sont innocents. 

D Je pense que cette déclaration doit avoir quelque valeur 
» auprès de vous; car, pour mon compte, je ne prétends pas 
» en bénéficier. Je déclare que j'étais un des chefs de l'associa- 
> tion; je déclare que c'est moi qui ai préparé le combat, qoi 
» ai préparé tous les moyens d'exécution ; je déclare que j'y ai 
y* pris part, que je me suis battu contre vos troupes; mais si 
)> j'assume sur moi la responsabilité pleine et entière de tous 
)) les faits généraux , je dois aussi décliner la responsabilité 
» de certains actes que je n'ai ni conseillés, ni ordonnés, ni 
» approuvés. Je veux parler d'actes de cruauté que la morale 
» réprouve. Parmi ces actes , je cite la mort donnée au lieute- 
j> nant Drouineau, que l'acte d'accusation signale comme ayant 
» été commis par moi, avec préméditation et guet-apens. 

» Ce n'est pas pour vous que je dis cela; vous n'êtes pas 
» disposés à me croire, car vous êtes mes ennemis. Je le dis 
» pour que mon pays l'entende. C'est la un acte dont je ne 
D suis ni coupable, ni capable. Si j'avais tué ce militaire, je 
D l'aurais fait dans un combat à armes égales autant que cela 
» se peut dans le combat de la rue , avec un partage égal de 
» champ et de soleil. Je n'ai point assassiné, c'est une calom- 
» nie dont on veut flétrir un soldat de la cause du peuple. Je 
7> n'ai pas tué le lieutenant Drouineau. Voilà tout ce que j'avais 
» à dire. » 

La vérité a des accents irrésistibles : ce que Barbés venait 
d'affirmer, chacun, le crut dans le sanctuaire de sa conscience. 
Fidèle à sa déclaration, Barbes s'était imposé la loi de ne'pas 
répondre aux questions du président* Il rompit, néanmoins, 
le silence pour dire, dans un moment où Tinlerrogatoire le 
pressait : (( Quand l'Indien est vaincu ^ quand lé sort de la 
3» guerre l'a fait tomber au pouvoir de son ennemi, il ne songe 
M point à se dé/eiidiie, il n'a pas recours à des paroles vaines . 
» jJ se résigne et donne sa iMe à w^Xç^t.; is^ \^^ V^iAfctw^vçi*^ 
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M. Pasqaier ayant fiait observer qoe Taccasé arait eu raison 
de se comparer à un sauvage, a Le sauvage impitoyable, 
» reprit Barbes, n*est pas celui qui donne sa léte à scalper; 
j> c'est celui qui scalpe, n 

Comme son ami, Martin Bernard refusa de se prêter à Tin- 
terrogatoire et garda jusqu'à la fin une contenance stoîque. Il 
ne s'élevait contre lui d'autres cbarges que les révélations 
d'un de ses coaccusés, Nouguès, qui, le croyant mort, l'avait 
signalé. Ayant reconnu son erreur, Nouguès fit, pour en répa- 
rer les suites, des efforts touchants, mais stériles : il était trop 
tard. 

Parmi les accusés, il y en avait un, Noël Martin, sur qui son 
extrême jeunesse appelait un intérêt particulier. Véritable 
enfant de Paris, insouciant et brave, l'occasion de jouer aux 
combats l'avait séduit, et l'émeute l'avait recruté chemin fai- 
sant. Son attitude devant la cour des pairs fut à la fois auda- 
cieuse et naïve. 

On remarquait aussi sur le banc des accusés un jeune 
homme aux longs cheveux blonds flottants, nommé Austen. 
Ainsi que Barbés, Martin Bernard et leurs compagnons, il 
avait fait dans la journée du 12 mai tout <ïe qu'il fallait pour y 
laisser la vie; mais la mort semblait n'avoir pas voulu de lui. 
Voici quelle fut à son sujet la déposition de M. Tisserand, 
officier de la garde municipale : 

a Le 12 mai, vers quatre heures, on vint nous prévenir que 
» des désordres avaient lieu dans la rue Bourg-l'Abbé. Des 
D détachements se dirigèrent sur le lieu du désordre. Quel- 
» ques instants après , on vint encore nous prévenir que les 
» désordres augmentaient; on envoya de nouveaux détache- 
3 ments. Vers quatre heures et demie , on nous annonça que 
» les insurgés étaient fort nombreux, et qu'ils menaçaient la 
» mairie du sixième arrondissement. Je reçus ordre de M. le 
» capitaine Lallemand de me porter immédiatement vers cet 
» endroit. Je partis, mais à peine arrivé dans la rue Saint- 
a> Martin, je trouvai la foule compacte, quoique inoffensive; elle 
j» s'ouvrit pour me faire passage, un grand nombre de person- 
» nés vinrent au-devant de moi en me conjurant de retourner 
» sur mes pas, disant que j'allais être infailliblement échar^é. 

D Je ne tins aucun compte de cçs avv^, <Yû^Y^Qw*^vi»x\sN.^«5i. 
» donnés dans de mauvaises mVti^ùow%«.» Y^\\wsoafii-^ '«^'^ 

TOM. F. '^^ 



» bommes de me wme aa pa« de coune, mm tirar 110 coop 
j» de fusil. 

m Je me plaçai à quelques pas en avant du centre de mon 
j> peloton et je donnai le signal au tambour de battre la charge. 
» Je m'élançai Tépée â la main, suivi de tous mes bommes; les 
j» insurgés battaient aussi la chaire de leur côté et me reçu- 
^rent p^r un feu bien nourri k bout portant. Neuf hommes 
» furent touchés et je fus le dixième. Je m'élançai aussitôt sur 
» la barricade, un des insurgés me tira un coup de fusil ^ me 
» manqua. Je lui portai un coup d'épée dans lo sein, il tomba. 
» Cet homme avait une chevelure blonde et flottante. Je sortis 
» de la barricade. En ce moment un des insurgés était ud 
» genou en terre, tenant son fusil qu'il appuya sur ma poi* 
s trine. Je fus heureusement assez agile pour le traverser d*aD 
» coup d'épée. Dans les convulsions de la mort, il me saisit 
» par les jambes, je tombai, et nous roulâmes to«s les deux à 
» terre. » ' 

La défense fut présentée^ par les divers avocats qui s'en 
étaient chargés (1), avec beaucoup d'éclat et d'habileté; mais, 
pour la plupart des accusés, il 7 avait flagrant délit. Ce que 
les plaidoiries de MM*" Dupont et Emmanuel Arago prouvèrent 
sans réplique et ce qui importait à leur client, c'est que Barbes 
était complètement étranger à la mort de l'officier Drouinean. 

Ce fut le 12 juillet (1839) que la cour des pairs rendit 
son arrêt. Il portait acquittement de Bonnet, de Lebarzic, de 
Dugas, de Grégoire; et condamnation de Barbés à La peine de 
mort; de Martin Bernard, à la déportation; de Mialon* aux 
travaux forcés à perpétuité; de Delsade et d'Âusten, à quinze 
années de détention; de Nouguès» et de Philippet, à six an- 
nées de détention; de Roudil, Guilbert et Lemière, à cinq 
années de détention; de Martin et Longuet, à cinq années de 
prison ; de Marescal , à trois années de prison ; de Waldi et 
Pierné à deux années de prison. 



(i) C'étaient MUet Dapont et Arago pour Barbes et Martin Bernard ; 
Paiilet pour Movgoèt; Éitenne Blaiic pour Bonnet; Suit Favre pour Koudtf ; 
Ligniers pour Guilbe^rt; BerUii pour Delaatle ; Le^^erre pour Afialon j Gen- 
leur pour Aiisten ; Nogcnl-Saint-Laurens pour Lemière: Hcmerdioger pour 
Walch ; Grevy pour Philippet ; Barre pour Lebarzic; Benoît pour Duças ; 
F. Barrot pour Louguet; Barbin p«ur Moél Mar^j Pu^^bountetlz pour 
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Pendant Ift lecture de rarrét qui le livrait à Téchafaud, 
Barbes était tool entier par la pensée à Martin Bernard, son 
ami. <c Est-il condamné àmort? » demanda-t-il vivement. Et, 
comme on- le rassurait à cet égard , une noble satisfaction 
brilla dans ses traits. De son c6té, Martin Bernard, en appre- 
nant son sort, manifesta le même détachement de soi et les 
mêmes préoccupations d*amitié. ^ 

La rigueur de la peine qui frappait Barbés consterna Paris. 
On se rappelait 1850, les flots de sang versés durant trois 
jours, les ordonnances, et comment fut épargnée la tète des 
ministres de Charles X , et quelle était, à cette époque, Thor- 
reur du roi pour la peine de mort! Barbés, d*ailleurs, avait 
éveillé partout d'inexprimables sympathies. On déplorait, on 
blâmait sa révolte, mais on admirait la ferveur de sa foi et la 
dignité de son courage. Le 45 juillet, vers le milieu du jour, 
on vit arriver sur la place Vendôme, se dirigeant vers la chan- 
cellerie, près de trois mille élèves des écoles de droit et de 
médecine. Ils s*avançaient lentement, en silence, la tête nue, 
avec Tordre lugubre et le recueillement qui président à la 
solennité des funérailles. Sur la place, ils s'étendirent en 
cercle, et deux d'entre eux, se détachant, montèrent chez le 
garde des sceaux. Ils allaient demander, au nom de la jeunesse 
de Paris, l'abolition de la peine de mort en matière politique, 
et, pour Barbes, une commutation de peine. M. Teste était 
absent : M. Boudet les reçut et leur promit, avec une noble 
bienveillance, de rendre de leur mission un compte fidèle. 
Puis la colonne reprit sa marche silencieuse et grave à travers 
la population attristée. Dans le même temps, pour le même but 
et avec le même sentiment d'ordre, une autre colonne de ci- 
toyens, formée sur le boulevard Bonne-Nouvelle, se dirigeait 
vers le palais Bourbon. Mais elle avait dans ses rangs, celle-là, 
des hommes en blouse, des ouvriers : à peine atteignait-elle le 
pont de la Concorde qu'une charge de cavalerie vint qui la 
heurta violemment et la dispersa. 

Et aux démonstrations publiques se joignirent une foule 
de démonstrations privées. Apprenant que de tous les mem- 
bres du cabinet le maréchal Soult était celui qui s'opiniàtrait 
le plus dans la rigueur, MM. Dupont et Emmanuel Àrago 
firent auprès de lui une démarche qui avait pour but ou de 
rébranler ou de mettre sa responsabilité ^cl ^sV^^wî.'^^ ^-^ 
maréchal éluda une réponse, t^xi^LtiX ^^ tift ^% ^««i^^t^sfi^^s*^ 
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ce qa*oii lui voulait, et se bornant à dire qu*il n*avait point 
siégé parmi les juges. Que de vœux formés! Que de projets 
conçus! Un Anglais qui avait assisté aux débats, offrit cent 
mille francs pour la secrète délivrance de Barbes. Des lettres 
menaçantes furent écrites sous le voiie de Tanonyme. Dans 
Tespoir d'intéresser au sort du prisonnier la tendresse mater- 
nelle de la reine, on lui fit craindre d'épouvantables vengean- 
ces et qu'une solidarité de sang ne s'établit entre la vie de 
ses enfants et celle de Barbés, s'il mourait sur un échafaud. 
La reine fut, en effet, glacée ^'effroi. Les ducsd'Âumale et de 
Moâlpensier avaient jusqu'à lors grandi, au collège Henri IV, à 
l'ombre d'une position privilégiée, assistant aux classes, mais 
ayant un appartement pour leurs études et un jardin pour 
leurs récréations : ces privilèges disparurent pendant les pre- 
miers jours qui suivirent la condamnation de Barbés, Avec le 
reste des élèves, on vit les jeunes princes aller à la messe 
et aux bains, comme si l'existence de leurs camarades, plus 
étroitement associée à la leur, eût dû les protéger, les couvrir! 
Et la frayeur du château était si prompte au soupçon, que le 
feu ayant pris à une usine dans le quartier latin , des troupes 
furent postées sur la terrasse du collège. Autre sujet d'alarme! 
Les guinguettes étaient vides, les barrières désertes ; sur les 
lieux accoutumés au bruit des plaisirs populaires pesait un 
silence de deuil : que présageait cette grande tristesse du 
peuple? Malgré l'avis du conseil, qu'avait tenté le triste éclat 
d'une résistance au vœu public, le roi décida que la peine de 
mort serait commuée en celle des travaux forcés à perpétuité. 
Pour un homme de la trempe de Barbes, c'était une aggra- 
vation : on le comprit enfin , et l'on substitua la déportation 
aux travaux forcés. 

c Ce fut six mois après seulement, que la deuxième cat^orie 
des accusés du 12 mai comparut devant la cour des pairs. 
Blanqui ayant refusé de répondre, et M" Dupont, son défen- 
seur, ayant, par des motifs élevés, renoncé à prendre la parole, 
ce second procès ne présenta rien de notable. 
Voici quel fut l'arrêt (1) : 

(1) «La cour des pairs, après avoir entenda Blanqui dans ses observations, 

et Me Dupont f -son défenseur, dans sa déclaration qu'il renonce a prendre 

la parole; Guignol et Me Gi^evy, son défenseur; Quarré et M' Lauras, 

son àéfcttseuFf et Tabbé Quarré, son conseil ; Charles et M* Jules Favre, 

son défensear i Moulines et Me Pau\Qi\eT, &ou Oife^%v«fev« \ ^twiafead et 
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L'insurrection du 12 mai vent être jugée sévèrement. Elle 
troubla d*une manière imprévue et coupable le repos de la 
cité. Elle éclatait si prématurément, que le peuple, qui souf- 
frait, la regarda passer sans y prendre part. Il est manifeste 
qu'elle ne répondait ni à ces colères générales ni à ce vaste 
besoin de résistance qui seuls légitiment les entreprises du 
courage. Car ce serait tenir en trop petite estime la raison et 
réquité que de faire dépendre leur triomphe des hasards d'un 

M« Dcroilét son défenseur; Piéfort et Focillon , et M« Dubrena, leur 
défenseur; Hendrick et Me Dpsgranges, son défenseur; Lombard et 
Me Muntadèrc, son défenseur; Simon et Hubert, et Me Desmaret^, leur 
défenseur ; Huart et Me Mathieu, son défenseur; Béasse et Me Genteur, 
non défenseur; Pctremann et Me Delamarre, son défenseur; Bordon et 
Me Thomas , son défenseur; Evanno et Me Hello, son défenseur, Lehéricy 
et MeMoreau, son défenseur; Dupouy et Me Bcnoist, son défenseur : Druy 
et Me Kodrigues, son défenseur; Herbulet. et Me Leroyer son défenseur; 
Vallière et Me Maudheux, son défenseur; Eiic et Me Porte, son défenseur; 
Godard et Me Blot-Lcquesne , son défenseur ; Pâtissier et Me Gressier, son 
défenseur; Gérard et Me Greliel, son défenseur; Dubourdteu et Me Conte, 
son défenseur ; Bouvrand et Me Jolly, son tléfcnseur ; Buisson et Me Cadet 
de Vaux, son défenseur; Ëspiiiousse et Me Nogent-Saint-Laurens, son défen- 
seur; Dugrospré et Me Hemerdinger, son défenseur; dans leurs moyens 
de défenses, Icsdits accusés interpellés en outre conformément au troi- 
sième S de Part. 335 du Code d'instruction criminelle : 

» En ce qui concerne Moulines (Eugène)^ Huard (Camille-Jean-Bapliste) ; 

N Attendu qu'il n'y a pas de preuves suffisantes qu'ils se soient rendus 
coupables de l'attentat ci-après qualifié; 

» Déclare : Moulines (Eugène), Huard (Camille J. B.), acquiUéa de l'ac- 
cusation portée contre eux ; 

n Ordonne qu'il seront sur-le-champ mis en liberté s'ils ne sont retenus 
pour autre cause; 

« Condamne Blanqui ( Louis - Auguste ) à la peine de mort (1) ; 

» Guignot (Louis-Pierre-Rose), Elic (Charles-Llienne), chacun à quinse 
années de détention ; 

D Bonnefond jeune (Pierre), Hendrick (Joseph-Hi ppoly te), Herbulel (Nico- 
las), Vallière (François^, Godard (Charles), Dubourdicu (Jean), chacun 
en dix années de détention ; 

» Espinousse (Jean-Léger) , Dugrospré (Pierre-Eugène), à sept années de 
détention ; 

» Charles (Jean ), Piéfort (François), Focillon (Louis-Xavier* Auguste ), 
Lombard ( Louis- Honoré), Simon (Jcan-Honoré), Hubert (Constanl-George- 
Jacques ) , Pctcrmann (Emile-Léger), Évanno (Jean-Jacques), Dupouy 
(Bertrand), Drny (Charles), Gérard (Benjamin-Stanislas), Bouvrand (Au- 
guste), Dubuisson (Louis-Médard, dit Pieux), chacun à cinq années de 
détention; 

» Ordonne conformément à l'art. 47 du Code pénal , qu'après Pexpira- 
tion de leur peine, tous les condamnés à la peine de la détention ci-des&us 

< I) La peine de Blaoqui, ainsi qae celle des BatY^^ l^V «omm>Kti%«. 
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coup de main. Il y faut la sagesse, le iemps ; et la patience est 
une vertu républicaine aussi. Assurément, c^est le propre et la 
gloire des esprits d*élite de devancer leur époque; mais la 
violenter n*est permis à personne. Et, sur ce point, il importe 
d*autant plus de combattre Terreur, que c'est ordinairement 
celle des dévoués et des forts, celle des hommes qui ont 
pour amis nécessaires tous ceux qui sympathisent avec Tin- 
trépidité généreuse et qui respectent, même quand eUe$ éga- 
rent , les inspirations du dévouement. 

dénommés scronl pendant toute leur vie sons la surveillance de la haute 
police : 

» Condamne Béasse ( Jean-François), Bordon (Jean-Maurice), Lehériey 
(Pierre-Joseph), à cinq année d^emprisonnement ; 

» Quatre (Alexandre-Bazile-Louis), Pâtissier (Pierre-Joseph), à trois 
aînées d*emprisonnement. » 



CHAPITRE XIV. 



QoMTiow n'OniBKT I ~> Mahmoud «t Méhémet^Ali en prdienoe. -^ Situation 
respective des cinq |^randcs puissances relalivemenl à Constaniinople et 
à Alexandrie. ~ Préparatifs de guerre en Syrie. — Passage de i^Eu- 
phrale. — Apparente modération du yice-roi. — Commencement de la 
campagne diplomatique. — Fautes commises par les ministres du 1!2 mai. 

— Bataille de Néfib. — Ibrahim arrêté par la France au pied du Taurus. 

— Mort du sultan Mahmoud. — Jugement sur son rècne. — Débats par- 
lementaires sur la question d^Orient. — Le cabinet français invite tous 
les cabinets à garantir en commun rintëgrité de Pempire ottoman. — • 
Concert européen. — Manœuvres diplomatiques de TAngleterre. — Impru- 
dences réitérées du gouvernement français. — Défection de la flotte 
ottomane. '— Note du 37 juillet coupant court à un arrangement direct 
entre la Porte et Méhémet-Ali. — La note du 27 juillet désapprouvée 
par la Russie. — Maladie de M. de Metternicfa. — EA>rts de lord 
Palmerslon contre U vice-roi; mesures coërcitives proposées. — L*An- 
gleterre et la Russie se rapprochent. — M. de Brunow à Londres. — Le 
ministère français se déclare polir le vice-roi.— Ligue contre la France. 

— M. SébasUani représentant d^une politique occulte. — Discours de 
M. Thiers sur Talliance anglaise.— Dotation du duo de Nemours rc;jetée. 

— Chute du ministère du 13 mai. 



L*Orient retentissait alors du bruit des armes. Deux hommes 
s^en disputaient Tempire et tenaient l^Europe attentive à leur 
querelle. 

Le sultan Mahmoud brdlait de reprendre violemment la 
S^rie au vainqueur de Koniah. Méhémet-Ali prétendait obte- 
nir » fût-ce par Tépée', la possession héréditaire de la Syrie 
et de rÉgypte. De part et d*autre la passion était immense, 
Torgueil égal. 

Seulement Méhémet-Ali dissimulait. Devant les envoyés du 
sultan, son langage était celui d'un vassal. Avec quelle ardeur, 
si Alexandrie, ne Teût retenu invinciblement, il serait allé à 
Gonstantinople se prosterner devant son auguste maître ! avec 
quelle joie il aurait porté à ses lèvres le bord du manteau 
impérial! Mais sous cette aSectation de respect le vice-roi 
d*£gypte ne faisait que cacher son ambition et les secrets de 
sa haine. Vieillard septuagénaire, il entendait <^tL^ ^^"c^ vsso^x^ 
lui survécût dans ses enfants. Ce (çolA ^<^\x^\\> ^i^^^^'^^'^'^ 
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sentait assez fort iK>ur le prendre. Un signe de lui... et ses 
vaisseaux partaient du' port d*Àlexandrie , tandis qu'Ibrahim 
franchissait le Taurus. Mais l'Europe Tarrêtait, TEurope pesait 
sur lui. Déjà, en 1854, il avait osé dire à la France, à 
TAngleterre et à TAutriche : a La Russie possède à demi Tem- 
pire ottoman; sous prétexte de le protéger, elle le couvre, et 
en le couvrant elle Topprime. Qu'on la laisse mener à fin Tas- 
servissement de Gonstantinople, et c'en est fait de la liberté 
universelle : la Russie devient un colosse qui, debout entre la 
mer Noire et la Méditerranée, fera pencher l'univers à droite, à 
gauche, selon-sa fantaisie. Le permetlrez-vous? Eh bien, moi, 
Turc, je vous propose, à vous, gardiens de la civilisation en 
péril , une croisade qui sauvera l'empire ottoman et l'Europe. 
Je lèverai l'étendard, je mettrai à votre disposition mon armée, 
ma flotte, mon trésor, je serai l'avant-garde. Et, pour prix de 
mon dévouement , je ne demande que la consécration de mon 
indépendance comme souverain, d Le plan était gigantesque : 
il fut vivement repoussé par les trois cours que Méhémet-Ali 
voulait rendre solidaires de sa fortune. Plus tard, en 1858, 
et après des négociations directes, mais infructueuses, avec le 
sultan, le vice-rdi fit auprès des puissances européennes une 
seconde tentative. Il ne proposait plus cette fois un vaste em- 
brasement, il faisait remarquer, au contraire, que le meilleur 
moyen d'assurer la paix était de déclarer le pachalik d'Egypte 
indépendant ou du moins héréditaire; sans quoi l'Orient restait 
un foyer d'où pouvait à chaque instant partir l'étincelle qui 
mettrait le feu au monde. L'Europe fut inflexible. Alors il se 
plaignit, il menaça. Père, il demandait en termes touchants 
pourquoi on lui enviait la douceur de transmettre à sa famille 
le fruit des travaux de sa vie. Guerrier,* il donnait à entendre 
qu'il était homme à se jeter éperdu dans la guerre de un contre 
cinq, sauf à tomber enseveli dans son droit et dans son audace. 
Les choses en étaient là , quand tout à coup l'on apprit qu'il 
venait de partir du Caire pour le Fazoklo, voyage de six cents 
lieues. Il allait explorer de riches mines d'or : avait-il dit 
vrai? Méhémet-Ali était, ainsi que beaucoup de grands 
hommes, un comédien sublime : il avait probablement voulu 
étonner les esprits, colorer ses projets d'une manière fantas- 
tique , efij:ayer ses ennemis par le vague de ses intentions et 
sur la portée de ses ressources futures. En attendant qu'il 
reparût armé SUT h scène, il la rcmigWsmx. ^^ «^tv ^Viî^tjïi^, 
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Pendant 06 temps , Mahmoud se livrait à des colères fu- 
rieuses. Il s'étonnait, il s'irritait, lui qui d'un geste faisait 
tomber à ses pieds ses sujets tremblants, lui, le successeur 
du prophète, d'avoir à traiter avec un soldat macédonien. 
Entre la tutelle menaçante de la Russie et la révolte toujours 
imminente du vice-roi, il étouffait. Tout lui faisait horreur 
dans Mébémet-Ali : sa puissance formée des dépouilles de la 
Porte, sa gloire de novateur, son génie, la renommée guerrière 
de son fils, et jusqu'à cette froide modération dont il devinait 
bien le mensonge et l'injure. Comment auipait-il commandé à 
son agitation? Son empire lui échappait, lambeau par lambeau. 
La Servie s'était victorieusement insurgée, la Yalachie et la 
Moldavie en étaient venues à relever de Saint-Pétersbourg, un 
prince bavarois régnait sur la Grèce affranchie, la France 
avait Alger, Méhémet-Ali avait l'Egypte; et, après tant de 
démembrements successifs, on demandait à Mahmoud de se 
résigner à la perte de la Syrie ! de souffrir que, du magnifique 
héritage des califes, il ne lui restât que Constantinople, dont 
les clefs étaient dans la main des Russes! Il lui en coûtait 
aussi de n^avoir pu réformer son peuple en magicien, d'un 
coup de baguette. Car le moindre obstacle est un supj^ice à 
qui ne connaît point de bornes à son orgueil, et c'est le châti- 
ment du pouvoir absolu de désirer l'impossible. A la tète des 
vieux Turcs, sourdement hostiles aux innovations du sultan, 
marchait Pertew, noble et rigide vieillard renommé pour sa 
piété musulmane. Il fut disgracié, envoyé à Andrinople, et, 
enfin, condamné à mourir par un firman que ses ennemis arra- 
chèrent à l'ivresse de Mahmoud. Pertew lut gravement, après 
l'avoir porté respectueusement à ses lèvres et à son front, le 
firman qui l'assassinait. Puis, avec la sérénité du fatalisme 
musulman , il s'abandonna en invoquant son Dieu. Et le sultan 
de gémir de cette mort qu'il avait ordonnée. Mais que d'autres 
sujets de trouble ! que de présages sinistres ! Un jour, comme' 
il passait à cheval sur le nouveau pont de Galata, un derviche 
réputé saint parmi le peuple et appelé le cheik aux longs 
cheveux, s'élança au-devant de lui, et criant : <c Arrête, 
Sultan-Giaour, » lui reprocha ses sacrilèges. Au mois de jan- 
vier 1839, le feu prit au bâtiment connu sous le nom de la 
Porte; et les vieux Turcs ayant signalé le courroux du ciel dans 
cet accident qui livrait à la destruction le sié^e <k.% <i4;\\^4s%^ 
tiens du divan, Mahmoud ue put se &^^^\Àt^ ^MVva^fc^^v^'^«^' 
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reiir; d'autant qae, comme ponitioD de aon impiété, son 
portrait avait péri dans les flammes. Ainsi troublé et déchiré, 
lé sultan en était venu à vivre dans un état de surexcitation 
effroyable. Après s'être épuisé tout le jour, tantôt par uue 
activité de corps efiVénée, tantôt par un travail de tète prodi- 
gieux, excessif, il poursuivait, le soir, son lent suicide dans 
des orgies sans nom. Impatient d'endormir les inquiétudes qui 
lui rongeaient le cœur et avide d'oubli, il se gorgeait de vin, 
d'eau-de-vie et de rbum , jouissant de sa révolte contre la loi 
de Mahomet, exagérant même Tivresse, et luttant avec frénésie 
contre le breuvage terrible, jusqu'à ce que des esclaves vins- 
sent ramasser , ivre mort , ce réformateur de l'Orient. 

Or, voiei qu'elle était, à l'égard de Constantinople ^ 
d'Alexandrie, la situation respective des cinq grandes puis- 
sances européennes. 

La Russie dominait l'événement. Le pied sur Constanti- 
nople, peu lui importait qu'entre les deux rivaux ce fût la 
paix ou la guerre. Dans le premier cas, elle avait pour loi 
répondre de sa domination l'élat d'anxiété et d'épuisement oà 
le êtatu quo retenait la Turquie. Dans le second Ibrahim fai** 
sant un pas en avant, un seul pas, lui était un prétexte pour 
courir au Bosphore. Elle n'avait donc à s'inquiéter de rien. 
Seulement , pour se parer des dehors de la modération, et par 
pudeur, elle demandait le maintien de la paix. 

C'est ce que demandait aussi la Prusse , mais uniquement 
par crainte des hasards. Car sur le théâtre qui venait de 
^'ouvrir, il n'y avait pas de rôle pour elle. 

Il n'en était pas ainsi de l'Autriche, directement intéressée 
à défendre contre l'ambition russe l'embouchure du Danube. 
D'ailleurs, M. de Mettemich mettait sa gloire à préserver de 
toute secousse l'équilibre européen fondé en 1815, et les ap** 
proches d'un conflit alarmaient sa politique circonspecte* Par- 
venu à l'âge où l'on a besoin dé repos, il semblait dire, à 
l'exemple de Louis XIY : « cela durera bien toujours autant 
que moi. » L'Autriche ^'employait donc à calmer l'inritation 
belliqueuse de Mahmoud, sans cacher qu'elle préférait le 
sultan, souverain légitime, au vice-roi, sujet rebelle. 

Pour ce qui est de l'Angleterre, elle portait à Méhémet-Ali 

une haine systématique, implacable. Elle avait juré sa perte , 

parce qu'il résistait au despotisme des marchands de Londres, 

pawe qu'il ami sous la main l'EAi^Vn%Vb %v W^o^t Boufs^ 
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grande* roules dé Tlnde; parce qu'on ne pouvait aller de la 
Tamise au Gange, en traversant la Méditerranée, sans le 
rencontrer et le subir; parce qu'il aimait la France. De là le 
traité de commerce conclu le Î6 août 1858 entre TAngleterre 
et la Porte, traité qui devait à la fois servir de contre-partie 
aux conventions d*Unkiar-Skeles8i, et ruiner le pacha d'^ypte 
par la suppression des monopoles, source à peu près unique de 
ses revenus. Et qui la représentait, à Constantinople , cette 
haine anglaise? Un diplomate fougueux jusqu'à Tëtourderie, 
passionné jusqu'à la violence : lord Ponsonby. Il est vrai que 
le consul général de la Grande-Bretagne à Alexandrie était 
M. Gampbell, esprit juste et modéré. Mais lord Ponsonby 
attirait à lui le gros de la politique, se faisait centre, et, quOi*- 
que le langage de la paix fût sur ses lèvres, tout bas il poussait 
à la guerre, enflammant les rancunes de Mahmoud et sa jalou<- 
sic , encourageant son orgueil , présentant Toccupation de la 
Syrie par Ibrahim comme une usurpation d'une insolence rare, 
et prédisant comme un fait inévitable l'extermination du viee- 
roi. En cela, néanmoins, nul doute que lord Ponsonby ne 
dépassât la politique de son gouvernement. Au fond, le cabinet 
de Saint-James redoutait et devait redouter une rupture qui 
eût infailliblementjplacé Constantinople sous la protection de 
l'épée russe. 

De la part de la France, mêmes appréhensions relativement 
à la Russie. Car, du reste, • — et ici le gouvernement et la nation 
se trouvaient d'accord -— la France avait pour Méhémei-Alî 
une préférence marquée. Elle lui savait gré de son culte pour 
la mémoire de Napoléon et de son goût pour le caractère fran^ 
çais, de son penchant à nous imiter, de son empressement à 
nous servir. Et puis, c'était un homme nouveau, le fils de ses 
œuvres, un élu des révolutions modernes. Malheureusement, 
et par une inconséquence grossière, la France, qui aimait le 
vice-roi, s'était fait représenter à Constantinople par un de 
ses adversaires les plus convaincus : l'amiral Roussin. Ajou^ 
tons que le cabinet des Tuileries se préoccupait beaucoup 
BU>in8 d'Alexandrie que de Constantinople, ce qui le condui- 
sait à faire pour le maintien de la paix des efforts persévérants 
et sincères. 

On le voit, quelque profonde que fût entre les cinq puis<- 
sances la diversité des int^réis ou des sympathiseï^ ^ <i^2f<ù»Âfet^ 
dans son ensembla; l'Europe ne i^uoim^v V)Wt\i^ ixqXm* <¥*^« 
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et, en vue de sa propre trasquillité, elle ordonnait le repos 
à rOnent. 

Inutile violence faite à deux rivaux également pressés d*en 
finir! A Constantinople, à Alexandrie, sur les rives de TEu- 
phrate, au pied du Taurus, tout respirait la guerre. Mahmoud 
en poussait les préparatifs avec une ardeur sourde qu'aiguil- 
lonnaient Tobligation de dissimuler et les obstacles. Tandis 
que par de mensongères assurances il abusait de la bonne foi 
de Tamiral Roussin et tenait la diplomatie en suspens, ses 
ordres secrets allaient ébranlant tout son empire. Le capitan- 
pacha Achmet courut visiter et fortifier le détroit des Darda- 
nelles. Une levée de soixante mille soldats fut décrétée. Sur les 
frontières de la Syrie, ce n'était qu'un formidable mouvement 
d'hommes et de chevaux. L'armée que Hafiz commandait et 
qui, dès 1857, avait pris ses campements dans le pays des 
Kurdes, grossissait, s'avançait. Les aventuriers des montagnes 
refusant d'abandonner le système des courses armées pour 
entrer dans la nouvelle milice, dans le Nizam, l'enrôlement 
fut ensanglanté; il fallut ravager les populations qu'on voulait 
enchaîner au drapeau; on fit des prisonniers pour avoir des 
recrueSt La marche des caravanes était arrêtée. Les routes se 
couvrirent de chameaux pliant sous le faix des munitions de 
guerre. De plus, et au nom du Grand Seigneur, de mystérieux 
émissaires excitaient à la révolte. Leur voix monta, dit-on, 
jusqu'à la retraite embaumée du fond de laquelle lady Stan- 
hope consultait les destins et lisait dans les étoiles. Proclamée 
reine de Palmyre dans la poésie du langage oriental, et reine 
en effet par la ^râce, l'imagination et la beauté, elle était 
animée contre le pacha d'Egypte d'un ressentiment que son 
influence sur les montagnards du Liban pouvait rendre dange- 
reux. La gloire des périls ne manqua donc pas à Ibrahim. 
Lui, de son côté, il faisait ses dispositions, se préparait à 
changer en casernes les caravansérais d'Alep, complétait les 
moyens de défense de la forteresse d'Acre , et fermait les 
défilés du Taurus, portes de la Syrie. 

Sur ces entrefaites, Méhémet-Ali rentra au Caire, et son 
retour vint précipiter les événements. Il ne rapportait pas de 
son voyage l'or convoité. Mais jamais il n'avait sérieusement 
compté pour abattre son ennemi sur le produit des mines du 
Sennaar. A peine arrivé, il s'occupa d'envoyer à son fils des 
renforts de troupes. Et le suU^u s'e1lKc^lC)'^^^\\.%v Iûati daas sa 
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dissimulation, le mustecharNouri-Effendi protestait avee une 
obstination si naïve des intentions pacifiques de la Porte, 
qu'au milieu des images et du bruit de la guerre, Tamiral 
Roussin n'avait rien perdu de sa sécurité. Il écrivit à M. Coche- 
let , consul général de France à Alexandrie , que la paix ne 
serait pas rompue; que la France le voulait ainsi, et que sa 
volonté remportait. Mais tel n'était pas le sens des dépêches 
qu'à son tour M. de Stûrmer adressait à M. de Laurin, consul 
général d'Autriche auprès du vice-roi. a Quand d'aussi graves 
3> personnages ne sont pas d'accord, s'écria ironiquement 
» Méliémet-Ali , le doute est permis, t Et les renforts parti- 
rent. 

Ainsi, l'on touchait au dénoûment. Mais lequel des deux 
rivaux allait se donner les torts de l'agression ? question gravé, 
décisive peut-être, puisque l'Europe avait déclaré que celui-là 
serait le coupable qui aurait été l'agresseur! L'agresseur, ce 
fut le sultan. Le 2i avril 1859, i'avant-garde turque passait 
l'Euphrate, près de Bir, ville située à vingt-cinq heures d'Alep, 
heures de caravane. 

A cette nouvelle, Ibrahim tressaillit de joie, et ses courriers 
allèrent aussitôt porter aux troupes égyptiennes, disséminées 
dans la province, l'ordre d'un mouvement général sur Alep. 
La joie ne fut pas moindre chez Méhémet-Ali, mais sa vieil- 
lesse prudente en garda le secret. Le 46 mai, les consuls 
généraux recevaient la note suivante : 

« Le vice-roi a déclaré à M. le consul général qu'il s'en- 
» gage, dans le cas où les troupes du sultan qui ont franchi 
» l'Euphrate près de Bir se retireraient de l'autre côté du 
» fleuve, à faire faire un mouvement rétrograde à son armée et 
)) à rappeler son fils Ibrahim à Damas; que, dans le cas où 
» cette démonstration pacifique serait à son tour suivie d'un 
» mouvement rétrograde de l'armée de Hafiz-Pacha au delà de 
7i Malatia, Son Altesse rappellera le généralissime en Egypte. 
» Son Altesse le vice-roi a ajouté, de son propre mouvement, 
> que si les grandes puissances consentaient à lui garantir la 
» paix et à s'intéresser à lui obtenir l'hérédité du pouvoir dans 
D sa famille, il retirerait une partie de ses troupes de la Syrie 
» et serait prêt à s'entendre sur un arrangement définitif propre 
)> à garantir sa sécurité et adapté aux besoins du pays. j> 

Quile croirait? Dans le temps même o^ A^ ^ Vi.^-^^\ ^^vi2s^à>x 
un gage aussi incontestable de sa moAfev^xÀQw ^\w^^^'«s»'^'^ 

TOM, r. "^ 
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qui lisait dans rame du sultan, qui était le premier à lui souf- 
fler de haineuses impatiences, qui avait l'œil sur les prépara- 
tifs, qui allait jusqu'à proposer un généralissime de son choix, 
lord Ponsonby ne craignait pas d'écrire à son gouvernement : 
« Dès le principe aussi bien qu'à la dernière heure, le pacha 
9 a toujours été l'agresseur, et le sultan a droit de sommer les 
» grandes puissances de sa montrer fidèles à leurs déclara- 
9 tiens. > 

Huit jours après, M. Gampbell envoyait d'Alexandrie, à 
lord Palmerston , une dépêche où il s'exprimait en ces termes : 
% La conduite j^erfide du sultan, qui a agi contrairement aux 
» conseils que lui donnaient les ambassadeurs à Constantino- 
n pie, aura non-seulement épuisé ses ressources, mais affaibli 
9 son influence morale en Turquie , tandis que la conduite 
» modérée d'Ibrahim-Pacha, agissant d'après les ordres de son 
p père, s'abstenant de tout acte d'hostilité lorsqu'il pouvait 
9 détruire l'armée de Haûz^Pacha, élèvera dans la même pro« 
9 portion Méhémet-AU et augmentera son influence dans l'em- 
9 pire ottoman. » 

Des deux principaux agents de l'Angleterre dans le Levant, 
l'un réfutait l'autre. 

Au reste, s'il avait pu rester un doute sur ce que signifiait 
le passage de l'Ëuphrate, ce doute fut bien vite lever Coup 
sur coup, l'avant-garde de Hafiz poussa jusqu'à Nézib, des 
cavaliers turcs furent lancés sur le village d'Ouroul, et l'occu- 
pation brutale de quatorze villages dans le district d'Aïntab 
déchaîna la guerre. Comment l'aurait-on évitée? L'exaltation 
de Mahmoud était au comble. Tahar-Pacha, envoyé pour 
inspecter l'armée de Hafiz, était revenu à Constantiqople plein 
de confiance et ne présageant que victoires. Si on ne l'eût 
retenu, Mahmoud eOt pris en personne la route du camp et 
déployé l'étendard du prophète, tant était fougueux le bouil- 
lonnement de sa passion I II fallut bien enfin subir la loi de 
l'évidence: surpris et blessé, l'amiral Roussin voulut avoir, 
aux Eaux-Douces d'Europe, une conférence avec Nouri-Effendi 
et le capitan-pacha ; et, comme Nouri-Effendi se répandait en 
explications ambiguës, l'ambassadeur français éclata d'une 
manière tisrrible. Le voile était tombé. 

Donc, les deux armées ennemies se mesuraient d^à des 

yeux et étaient à la veille de s'entre-choquer, lorsqu'on France 

/0 m/sH^i^ du 12 mai prit U dVie^ûoie^ ^^^ ^^t^%. Le pas- 
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sage de TEaphrate, connu à Paris, indiquait assez eombien la 

situation était pressante : sur Tordre du maréchal Soult, devx 
de ses aides de camp, MM. Foltz et Caillé, partirent aussitôt : 
Tnn pour le camp de Hafiz, en passant par ConsiantH 
nople; Tautre pour celui d'Ibrahim, en passant par Alexan» 
drie. 

Ici commence, en Europe, une campagne diplomatique dont 
il importe de bien saisir les phases diyerses. 

Et d*abord quelle aurait dû être la conduite du gouverne- 
ment français? 

La question qui se présentait à lui était double: orientale, 
puisqu'il s'agissait de déterminer les positions respectives de 
Mahmoud et de Méhémet-Ali; européenne, puisqu'on cas de 
conflit, le traité d'Unkiar-SkelessI autorisait les Roaseê à 
couvrir Gonstantinople. 

Or, sur le terrain oriental et vis-à-vis des grandes puissances | 
la France était très-faible ; car elle avait contre elle la Russie, 
qui abhorrait daiis Méhémet-Âli un régénérateur promis à 
l'empire ottoman; la Prusse, qui suivait la Russie; l'Autriche, 
qui poursuivait dans Méhémet-Ali le principe révolutionnaire! 
l'Angleterre enfin, qui, pouf promener librement son oom* 
merce indien à travers la Syrie et l'Egypte, brûlait de détmire 
le vice*roi. 

Sur le terrain européen, au contraire, la France était très* 
forte; car elle avait pour elle, contre l'ambition moscovite, -^ 
la Prusse, en ceci demeurant neutre, —^ TAutriche, qu'eAI 
ruinée un complet accaparement dé la mer Noire, et l'Angle- 
terre, dont la domination asiatique devait périr le jour où lea 
Russes la menaceraient du haut dé Gonstantinople. 

De là une conséquence bien simple. L'intérêt de la France 
était de détourner les puissances du terrain oriental, pour lee 
attirer sur le terraiq européen et les y retenir. D'une question 
que fort mal à propos on avait rendue complexe, la France 
aurait dû faire deux questions distinctes, et dire : « Que 
Mahmoud et Méhémet-Ali vident entre eux leurs différends^ 
et puisque leur querelle ne regarde l'Europe qu'en ce qu'elle 
offre à la Russie l'occasion de porter au sultan des secourd 
dangereux, conientons-nous de veiller à l'inviolabilité du Bos^ 
phore. Voici l'heure de déchirer ce traité d'Unkiar-Skelessi 
contre lequel nous n'avons élevé îus(\i\'^ ^t^^wA. qjîv^ ^^^ 
plaintes y^ines; voici l'heure d'^nivoiici^T ^^ ti^'^^ ^êrn^î^^'^*» 
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au bab de la république européenne toute puissance qui pose- 
rait le pied dans la ville du sultan » 

C'était là sans contredit la vraie politique de la France, et 
il était d'autant plus facile d'en assurer le triomphe , qu'elle 
répondait à merveille aux vues de l'Angleierre et à ses pas- 
sions. 

L'Angleterre, en effet, aspirait bien à renverser Méhémet- 
Ali; mais ce désir la touchait beaucoup moins que la crainte 
de voir passer aux mains des Russes, avec la clef des Dardan- 
nelles, le sceptre du monde. Si elle avait un intérêt secon- 
(Jaire à faire valoir à Alexandrie, elle avait à Constantinople 
un intérêt vital à défendre. Et, pour le défendre, elle avait 
besoin de notre appui. 

Aussi le cabinet de Saint- James s'empressa-t-il de faire au 
ministère du 12 mai des ouvertures tendant à resserrer, pour 
ijiieux l'opposer à Saint-Pétersboui^, l'alliance de Londres et 
de Paris. Dès le 25 mai 1859, M. de Bourqueney écrivait de 
Londres à son gouvernement : v Lord Palmerston est d'avis 
» que nous nous présentions sans retard à Vienne, unis d'tn- 
» tentions et d'efforts pour la conservation de Vempire otto- 
» man , que nous y exposions franchement le but que nous 
» nous proposons d'atteindre, et que nous pressions l'Autriche 
» d'y concourir par tous les moyens en son pou voir. ' Une 
» démarche de même nature aurait lieu en même temps à 
» Berlin. » Ce que lord Palmerston proposait, c'était donc que, 
par une entente préalable et particulière, la France et l'An- 
gleterre se missent en mesure de dominer les délibérations qui 
auraient pour but la conservation de l'empire ottoman. 

La route était tracée; mais les ministres du 12 mai s'en 
écartèrent, entraînés par d'aveugles préoccupations. Qu'ils 
eussent essayé de faire entrer la Turquie dans le droit européen, 
auquel les traités de 1815 l'avaient déclarée étrangère, et de 
remplacer le protectorat exclusif des Russes sur Constantino- 
ple par une sorte de protectorat amphyctionique, rien de 
mieux, assurément; mais, plus on entrait dans l'idée d'un 
concert européen, plus il devenait indispensable de borner sa 
compétence, de spécifier son rôle. On pouvait lui laisser le soin 
de pourvoir à l'idépendance du Bosphore, le devoir de la garan- 
tir; mais pour peu qu'on étendît ses attributions, pour peu 
qu'on lui reconnût le droit de régler entre Mahmoud et son 
Fâssa/ le partage de l'Orient, c'ei\ évaAi îivv ^^^ \w\^\é.v^ 4e la 
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France. Car n*était-il pas manifeste que, dès qu'il s'agirait 
de Méhémet-AH à satisfaire et non plus de Gonstantinople à 
sauve-garder , la France trouverait dans le cabinet de Saint- 
James, un contradicteur intraitable? N'était-il pas aisé de pré- 
voir que, les puissances une fois convoquées sur le terrain 
oriental, la France n'aurait qu'une voix contre cinq, et serait 
par conséquent réduite à l'alternative ou d'abandonner Méhé- 
met-Ali,/6on allié, ou de se retirer du concert provoqué par elle- 
même? 

Gonstantinople ralliait la France et l'Angleterre, Alexandrie 
les divisait. 11 fallait donc porter tout l'effort des négociations 
du côté de Gonstantinople, et placer Alexandrie en dehors du 
cercle diplomatique. Malheureusement, au lieu de séparer les 
deux questions, le ministère du 12 mai les considéra comme 
connexes et appela l'Europe à les résoudre en commun toutes 
les deux. Faute immense, irréparable! 

Le premier acte par lequel le ministère du 12 mai dessina 
sa fausse politique fut un refus dont l'Angleterre se tint et 
eut droit de se tenir pour offensée. Dans une dépêche en date 
du dO juin 1859, lord Palmerston avait fait au cabinet des 
Tuileries une proposition audacieuse, mais qui, acceptée, 
scellait pour longtemps l'alliance de la France et de l'Angle- 
terre. Lord Palmerston proposait la réunion des pavillons 
français et britannique dans la Méditerranée avec ordre de 
forcer le détroit des Dardanelles dans le cas où les troupes 
russes paraîtraient sur le territoire turc. La dépêche ajoutait 
que (c si les forts turcs résistaient, il faudrait une force de 
» débarquement pour les prendre à revers. » 

Quelle plus grande preuve qu'à l'origine des négociations , 
c'était Gonstantinople et non pas Alexandrie qui préoccupait 
l'Angleterre! Si les ministres français avaient su lui laisser 
cette préoccupation en s'y associant , tous les regards se 
fixaient sur le seul point où la France eût intérêt à les tenir 
fixés; et la Syrie n'avait d'autre intervention à subir que celle 
de la victoire. G'est ce que le ministère du 12 mai n'entrevit 
pas. Depuis 1830, le gouvernement était accoutumé à prendre 
la peur pour de la politique : une manifestation imposante et 
légitime se peignit à des esprits pusillanimes à l'excès, sous 
les couleurs sombres de la guerre; on se crut perdu si l'on se 
montrait décidé, et aux avances de lotd ^^\s\fc\%\.wv\^ vx-î^x^- 
chaJ SouU répondit qu'il « regatdaVv eovDivsv^ vç^^-^^'^vt^^^^ ^^'^ 
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9 les pavillons anglais et français paniâsent devant Gonstait* 
» tinople en même temps que le pavillon russe, onais qa*il 
» doutait qu*on pût laisser à la discrétion des amiraux une 
» question aussi importante que celle de déclarer la guerre à 
» la Russie et à la Turquie « ce qui pourtant serait la consé^ 
n quence inévitable de Feutrée par la force des flottes anglaise 
D et française dans le passage des Dardanelles (i). ji 

Au projet qu'on venait de lui soumettre, le cabinet français 
en substituait un qui consistait à demander à la Porte Tad* 
mission des flottes dans la mer de Marmara en cas d'invasion 
russe. L'Angleterre accepta la contre-proposition , mais ave<i 
aigreur. Elle s'efl^raya d'avoir de tels alliés, elle eut des om-^ 
brages, et il en résulta dans sa politique Un revirement soudain 
qui, plus tard, fit scandale. 

Pendant qu'en Europe la diplomatie préparait de loin ses 
embûches, le canon s'allumait sur l'Ëuphrate. De Gonstanti- 
nople et d'Alexandrie venait de partir presque en même temps 
le signal redouté. 

Et néanmoins le sultan se mourait. Atteindrait-il la fin de 
cette guerre? A l'aspect de sa face cadavérique, de son corps 
animé d'un mouvement convulsif , de ses genoux fléchissants, 
de ses yeux pleins d'une flamme terne, il était permis d'ea 
douter (S). Atteint d'une malalie à laquelle les médecins don- 
nent le nom terrible de delirium iremens, la mort déjà le 
possédait. Mais lui, d'un effort désespéré qui le ranimait à la 
fois et le consumait, il avait embrassé dans un reste de vie l'es* 
poir de tenir^ ne fût-ce que pour un moment, son rival sous ses 
pieds. En juin 1859, il éclata par un manifeste, cri suprême 
de sa colère aux abois. 11 reprochait à Méhémet-Ali l'insolence 
et l'impiété de sa révolte, ses expéditions au golfe Persiqae , 
le passage de Suez fermé aux Anglais, la presqu'île arabique 
parcourue et dévastée, les provinces de Bassorah et de Bagdad 
conviées à la rébellion, les gardiens établis au tombeau dit 
prophète indignement chassés. Mahmoud adressa cette noie 

(1) Ddpéchc de lôrd GfanVille en date tîu 28 jnin 1839. 

(3) Dans leur éloquent et cnfiedk ouvrage intitulé deux annëeft dé VHié" 

to'ire de l'Oriefii, MM. de Cadalvène et Barrault ont donné sur la aft)aclt« 

de Mahmoud des détails du plus vif intérêt et présentés avec beaucoup de 

laietit. Nous y renvoyons ceux de nos lecleui's qui voudraient connaître des 

e/rcoùslances éàttà lesqufilles ne tioW» \tcTtneVVa\l v*^^ vV^witev te cadré «(« 

fi&t ouvrage, 
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Tîolente aux représentants de TAiilriche et de la Russie, dé* 
datant sa patienoe à bout. Et^ sur son ordre, en effet, la flotte 
ottomane appareilla, tandis que« pour la voir partir, il ié 
traînait épuisé, haletant, jusqu'au kiosque de ScutarL 

Avee une ardeur aussi grande, quoique moins faiH^uehe, 
Méhémet- Ali mettait en mouvement la flotte égyptienne. A la 
noutelle des agressions réitérées de Hafi^, il n^avait pu eonte* 
bir ses transports; et levant vers le oiel sa tète blanchie i 
« Gloire à- Dieu, 8*était-il écrié, qui permet à son vieux servi*» 
» teur de terminer ses travaux par le sort des armeil » Lee 
instructions qu*il se hâta d'envoyer à son fils respiraient It 
certitude du triomphe : oc A l'arrivée de la présente dépéohei 
» vous attaquerez les troupes de nos advei^ires qui soni 
» entrées sur notre territoire, et, après les en avoir chassées» 
» vous marcherez sur leur grande armée, à laquelle vovs li- 
» vrerez bataille. Si, par Taide de Dieu, la fortune se déclai^ 
» pour nous, sans passer le défilé de Kulek-Boghaz, vous mar^» 
» cherez droit sur Malatia, Karpout, Or£ai et Diarbékir« » 

Ce fut le ai juin 1839 que l'armée d'Ibrahim s'ébranla 
définitivement pour combattre. Après s'être emparé sans cea^ 
férir du village de Mézar, que les cavaliers turcs qui l'oceu'- 
paient auraient pu aisément défendre et abandonnèrent, le 
général égyptien alla faire en personne la reconnaissance du 
camp de Hafiz. L'artnée des Turcs, campée au sud du village 
de INézib, à gauche et à droite de la rivière , s'abritait derrière 
des retranchements très -bien construits « et occiipait une 
position formidable. Ibrahim jugea l'attaque de front trop 
périlleuse. Il revint donc sur ses pas et marcha vers Test de 
manière à tourner la gauche de l'ennemi* Mais pour arriver 
Jusqu'à lui en le prenatit à revers, il fallait passer par une 
gorge étroite et longue, que les Égyptiens no devaient franchit 
qu'inondée de leur sang, si Hafiz tentait de barrer le passagoi 
Ibrahim n'hésita pas, tant il avait foi dans sa fortune, et le 
succès lui donna raison. Par un aveuglement ineiiprimable ^ 
Hafiz resta immobile dans son camp. Parvenu ainsi sans avoir 
rencontré visage ennemi, à l'extrémité de la gorge, Ibrahim fil 
halte avec son avant-garde, s'étendit à terre, et, en attendant 
le gros de son armée , s'endormit. 

Le 24 juin était le jour fixé pour la bataille. Jour soleânel 
qui semblait porter en lui tout l'avenir d^ V^\ss^J«^ ^^^«s«!«&. 
et, joeut-étre, un demi-sîècVe àe ttw^VijJCxwis» ^v» ^v^ ^^^«îsswô^ 
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pour TEnrope. Par le nombre, les deux armées élaîent à peu 
près égales : quarante mille hommes environ de chaque côté. 
Mais, par la discipline, la confiance, la réputation des géné- 
raux, les Égyptiens remportaient. 

Né dans la région du Caucase, Hafiz-Pacha unissait à beau- 
coup de yigueur et de ténacité une exaltation pieuse qu'il avait 
puisée dans une étude spéciale du Coran et que son maintien 
révélait. Vainqueur des Albanais, vainqueur des Kurdes, il 
était cher à son maître, son maître comptait sur lui ; et lui- 
même il se croyait volontiers destiné à mettre un terme aux 
prospérités d'Ibrahim. Toutefois, son étoile avait pâli dès le 
commencement des opérations récentes; et le village de Mézar 
occupé, la marche de flanc des Égyptiens permise et impunie, 
rendaient son habileté suspecte. 

Quant à Ibrahim, il était rayonnant : il se souvenait de 
Koniah. Il s'appuyait, d'ailleurs, sur un homme renommé poor 
la promptitude et la justesse de son coup d'œil militaire au- 
tant que pour son courage. De simple officier français devenu 
successivement l'instructeur des armées du vice-roi, son plus 
ferme soutien, l'ami de son fils, Sève jouissait dans sa seconde 
patrie , sous le nom et avec le titre de Soliman-Pacha , d'un 
ascendant que ne démentait pas son mérite. <c Messieurs, 
» avait -il dit aux officiers égyptiens, la veille de la bataille, 
» après leur avoir distribué ses ordres : à demain, sous la tente 
» de Hafiz. » "" 

A huit heures du matin , le combat s'engagea par le canon. 
La manœuvre d'Ibrahim portait ses fruits. L'armée turque 
avait le dos tourné aux retranchements qui auraient dû la pro- 
téger, et elle se présentait découverte. Du reste, même ardeur 
de part et d'autre, mais non même habileté, les coups des 
Turcs s'égarant pour la plupart dans le vide, tandis que l'artil- 
lerie égyptienne, bien dirigée, trouait de toutes parts l'armée 
ottomane et y portait un affreux désordre. Durant une heure 
et demie, le canon gronda; puis par une de leurs extrémités, 
les deux armées se joignirent et se heurtèrent. Suivi d'une 
partie de son extrême droite, cavaliers et fantassins, Ibrahim 
s'élance impétueusement vers l'extrême gauche de Hafiz. Mais, 
couverte par un bois d'oliviers, l'infanterie turque attend l'en- 
nemi de pied ferme, le laisse approcher et ouvre le feu. La 
Cavalerie âlbrahim recule alors, elle se replie sur les deux 
Juments d'infanterie qni l'appu^aieui,\^%M^\î\fe^v^w«K^V^ 
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fuite, malgré les imprécations d'Ibrahim frémissant. Mais la 
droite est restée inébranlable, et un mouvement d'hésitation 
se déclare, au contraire, à la gauche des Turcs. L'explosion 
de plusieurs caissons a mis des batteries hors de service et jeté 
du trouble dans les rangs. Les Kurdes lâchent pied. Aussitôt 
Ibrahim et Soliman-Pacha poussent leur droite en avant et 
envoient au centre et à la gauche Tordre de donner. Pressée 
ainsi sur toute la ligne, l'armée turque cède, se renverse, se 
débande. Le sabre à la main et désespéré, Hafiz vainement 
apostrophe, supplie ou frappe les fuyards; le torrent de la 
déroute le soulève et ^entraîne. 11 court cacher dans les mon- 
tagnes sa douleur et les débris de son armée, laissant à l'en- 
nemi trois pachas morts, cent quatre pièces d'artillerie, vingt 
mille fusils, neuf mille prisonniers, ses tentes, ses bagages, 
et jusqu'à sa décoration en diamants. 

Peu de jours après, la tente d'Ibrahim était ployée, son 
cheval prêt, et le Taurus allait être franchi, quand tout à coup 
parut un officier français qui venait dire : « Il faut s'arrêter. » 
La mission de M, Caillé en Egypte avait en effet réussi. Par 
un convenable mélange de modération et de fermeté, il était 
parvenu à obtenir du vice- roi une lettre qui enjoignait à 
Ibrahim de ne pas chercher l'action si les Turcs consentaient à 
évacuer le territoire égyptien, et de ne pas avancer dans le cas 
où, forcé de combattre, il demeurerait vainqueur. Cette lettre 
importante, M. Caillé avait fait diligence pour la remettre à 
temps; et s'il n'arrivait pas assez tôt pour empêcher le conflit, 
il arrivait du moins à heure fixe pour prévenir la conquête. Ce 
ne fut pas sans un dépit violent qu'Ibrahim se vit arracher le 
bénéfice de sa victoire. On voulait donc qu'il renonçât aux 
légitimes avantages d'une bataille gagnée! Et c'était Tamiiié de 
la France qui exigeait cela de lui! Que lui parlait-on des ordres 
de son père? Son père eût-il écrit la dépêche, connaissant Nczib? 
D'ailleurs , il fallait bien que l'armée avançât pour avoir des 
vivres. Singulière injustice! Il venait d'être attaqué, il venait 
de vaincre; à lui était le droit, à lui la force... et on l'enchat* 
naît! Ces plaintes du général égyptien étaient d'autant plus 
naturelles, que, dans le camp de Uafiz, on avait trouvé des 
papiers contenant les instructions secrètes du sultan, instruc- 
tions qui dénonçaient dans Mahmoud une longue prémédita- 
tion de vengeance et de guerre. Mais, ^ov\t ^^vk.^'^'èR&^^'^^'î^^, 
écoutés. Je ^gouvernement frau^\\% q%y^\V ^^ \sv^>a>^s5!^ 
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niécessaire contre le mdUTais vouloir des autres ptiissances : 
Ibrahim se résigna. 

Mahmoud n^apprit point sa défaite. Car, tandis que le canon 
dé Nétib faisait trembler Tempire des Osmanlis sur ses vieux 
fondements, la prière publique était ordonnée dans les mos^ 
quées de Constantlnoplepour le sultan à Tagonie. Le 14 juin, 
il avait été transporté au kiosque de Tchamlidjà , d'où il ne 
devait sortir que dans un cercueil. Doué d^une vigueur herétt- 
léenne et d*un tempérament de fer, il succombait «enfin à la 
fureur de Fivresse, à de frénétiques essais de plaisir, et aussi à 
la fatigue de sa haine trop longtemps comprimée. Ses dôr^ 
nières journées furent, plus qu'on ne peut dire, amères et som- 
bres. Quand il ne gardait pas le silence de Fanéantissement, 
c'était pour répandre le tumulte de ses pensées en paroles 
confuses. Ou bien, revenant à lui, il niait son mal, il se don- 
nait des airs de prince impérissable, il faisait lé maître: 
pitoyable comédie jouée, entre deux évanouissements, par tt)i 
despote qui semblait trouver mauvais que même la mort lui 
manquât de respect. Le 28 juin, les médecins l'avaient jugé 
perdu : le i" juillet 1859, il expira, non sans avoir prononcé 
à diverseâ reprises un nom fatal, celui de Méhémet-Âli. 

La fin du sultan, rapprochée des convulsions de son empire, 
avait je ne sais quelle signification austère et profonde. Ce fut 
avec une sorte de religieuse inquiétude que les habitants de 
Constantinople regardèrent passer, enveloppé de ses châles 
funèbres, leur terrible maître, abattu pour jamais. , 

Mahmoud n'était certes pas une nature vulgaire. Il avait 
l'instinct des grandes choses, il en avait le courage; tiâais^pour 
en accomplir de telles, il lui manqua la sérénité et le bon seuë 
du génie. Pour tout ce qui exigeait des prodiges de volonté ou 
d'audace, il fut sufiisant. Et c'est ainsi qu'il se signala par le 
massacre des janissaires, auquel il n'y a de comparable dans 
l'histoire que la destruction des Templiers. Mais où il fallait 
clairvoyance et mesure, il échoua. Novateur, il alla droit à la 
réforme des coutumes, avant d'avoir touché aux institutions 
et changé les mœurs, ce qui était commencer par le plus péril- 
leux et le moins important, les hommes en général tenant plus 
à leurs usages qu'à leurs idées. Il dépouilla les Turcs de leur 
riche et regrettable costume, leur mit sur la tête Un fèz à la 
place d'iin turban; et les voyant à peu près habillés à Yento^ 
péenùe, il siViuagina les avoir e\v\\\^^. Nw)\«ii\ t^^tiàs» ^ 
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milice, il la perdit. Bizarre inspiration que de soumettre aux 
règlements de notre école de cavalerie les descendants des 
mameluks, les meilleurs cavaliers du monde! Il eut, en outre, 
le tort de donner ses innovations pour auxiliaires à ses vices : 
il se livra au goût de la boisson proscrite par Mahomet, jusqu*i 
en mourir; sa sensualité rechercha jusqu'au scandale Tamour 
des Grecaues du Bosphore, filles chrétiennes. Ce n'était pas 
rajeunir 1 islamisme, c'était l'outrager. Mais, par une insolence 
famillière aux despotes, pouvant beaucoup oser, il osait tout. 
Par là il brisa gratuitement l'énergique individualité des Turcs. 
Au fanatisme, (eur sauvage mobile, qu'avait-il substitué? Il se 
trouva donc sans force contre les attaques du dehors, et la 
moitié de son empire lui échappa. 11 avait l'empereur de Russie 
pour allié : il l'eut bientôt pour protecteur; il avait le pacha 
d'Egypte pour vassal : il Tçut pour ennemi. L'Europe, qu'il 
désirait imiter, qu'il avait conçu ('espoir d'égaler peut-éire, 
l'enveloppa, opprima ses colères, et le tint comme enchaîné 
dans une rage inutile. Et au moment même où, par le signal 
de la guerre, il venait de s'affranchir, la vie l'abandonna. Il 
y avait eu défaut d'équilibre entre ses facultés : ce fut son 
mal. Il remua le monde autour de lui et n'enfanta que sa 
propre ruine , parce qu'il avait des lumières incomplètes avec 
de vigoureuses passions, et qu'une intelligence médiocre égarai^ 
an l'abaissant, la puissance de son coeur. 

Mais, dans les desseins de la Providence, un pareil homme 
était bon sans doute pour frayer les voies à la communion de 
l'Orient et de l'Occident. Mahmoud concourut, — et il ignorait 
probablement la portée de son rôle, — à ce travail moderne 
d'unité qui, faisant peu à peu disparaître l'originalité des 
races, la différence des traditions, la diversité des habitudes et 
di^s costumes, l'opposition des intérêts, les distances même, 
tend à constituer harmonieusement la grande famille humaine 
sur les débris du vieux monde, si plein d'éléments de lutte et 
si morcelé. Spectacle unique et vraiment merveilleux I En un 
pays où les changements de règne n'avaient admis jusqu'alors 
d'autre intervention extraordinaire que celle des complot3 
d*eunuques ou des coups de poignard, c'était à un enfant de 
dix-sept ans que Mahmoud laissait l'héritage de son empire 
écroulé à demi..., grâce au principe de solidarité universelle 
nouvellement introduit dans l'histoire, il avint (\U!qk Cj^V^^^^^^ 
eut l'Europe entière pour tulric^. 



SM HISTOIRE 

Le 24 jain, dalc de la bataille de Nézib, la chambre des 
députés, en France, avait entendu an Incide rapport de 
M. Jouffroy sur la nécessité d'accorder aux ministres dix mil- 
lions pour augmenter nos forces dans le Levant : le i**^ juillet, 
date de la mort de Mahmoud , la discussion s'ouvrit. Et jamais 
débats ne présentèreut un semblable caractère de grandeur. 

Le duc de Valmy commença. Son discours ne fut qu'une 
aroère critique de la conduite du gouvernement français, et, 
malheureusement, la critique était juste. M. de Valmy n'eut 
pas de peine à prouver que le gouvernement français avait pris, 
dès l'origine, en Orient, une situation fausse et équivoque; 
qu'il avait créé par la convention de Kntaya un provisoire 
mortel; qu'il avait trop favorisé Méhémet-Ali pour ne pas 
perdre crédit dans les conseils de la Porte, et qu'il avait trop 
vacillé dans ses prédilections pour ne pas se compromettre 
auprès du vice-roi ; qu'en un mot, il en était venu à avoir Con- 
stantinople contre lui, sans avoir pour lui Alexandrie. An 
fond, l'orateur légitimiste aurait voulu, en haine des révolu- 
tions, qu'on immolât le pacha d'Egypte au sultan. C'était 
aussi ce qu'aurait voulu M. Denis (du Var), convaincu que 
la Turquie n'était pas aussi épuisée qu'on le croyait, et 
qu'il y aurait pour nous à la relever autant de profit que 
d'honneuré 

Tout autre était le système de M. de Carné. A la légitimité 
morte d'un droit condamné par les batailles, la civilisation et 
le destin, il opposait la vivante et féconde légitimité du fait. 
Il saluait dans Méhémet-Ali le régénérateur d'une race que 
mal à propos on avait jugée éteinte. Selon M. de Carné, la 
nationalité arabe allait refleurir sous les auspices du vice-roi , 
évidemment destiné à tenir le sceptre de l'Orient rajeuni. Il 
importait donc de ne rien jeter entre sa fortune et Constanti- 
nople. Après Koniab, vingt marches l'eussent conduit au 
sérail ! Pourquoi l'avait^on arrêté? Puisque la Turquie agoni- 
sait, puisqu'elle ne pouvait plus s'interposer efficacement entre 
l'Europe occidentale et les Russes, que ne cherchait-on à la 
remplacer? On voulait l'intégrité de l'empire ottoman, et elle 
n'était plus possible au moyen du sultan et des Turcs : il 
fallait donc la rendre possible au moyen des Arabes et de Mé- 
hémet-Ali. Sur le trône de Constantinople siégeait un fantôme, 
il y fallait mettre un homme armé. Méhémet-Ali , d'ailleurs , 
ja 'étâit^il pas un ami de la Franiie^t l£.v \t4g5\^fc > ^xkwse à 
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noire influence, ne faisait- elle pas de la Méditerranée ce 
qu'avait deviné le génie de Napoléon, un lac français? 

M. (le Lamartine se prononça tour à tour, et contre le sys- 
tème turc, et contre le système arabe. L'intégrité de Tempire 
ottoman lui paraissait un rêve, avec le pacha d'Egypte aussi 
bien qu'avec le sultan. Comment espérer que Méhémet-Ali et 
Ibrahim parviendraient à resserrer dans leurs mains, si fortes 
qu'on les connût, tant de populations amollies? Où la trouver 
cette nationalité arabe dont on faisait bruit? Entendait-on par 
là l'incohérent, le monstrueux assemblage des Égyptiens, des 
Druses idolâtres, des Maronites catholiques, des Bédouins du 
désert? On sacrait Méhémet-Ali fondateur d'empire! Mais dans 
une contrée où n'existait ni institutions, ni lois régulières, ni 
mœurs politiques, où il n'y avait qu'un maître et des esclaves, 
un grand homme pouvait-il être autre chose qu'un accident? 
« En un tel pays, disait l'orateur, un grand homme replie en 
» mourant son génie après lui , ainsi qu'il replie sa tente, lais- 
» sant la place aussi vide qu'avant lui, aussi nue, aussi rava^ 
» gée. » Passant au système adopté par le gouvernement, celui 
du statu quo : <c Je comprends, s'écriait M. de Lamartine, je 
» comprends le système du statu quo pour l'intégrité de l'em- 
}» pire ottoman, avant le traité de 1774, avant le traité de 1792; 
» je le comprends encore après 1815; je le comprends enfin 
» avant l'anéantissement de la marine turque à Navarin, cet 
» acte de démence nationale de la France et de l'Angleterre 
» au profit de la Russie. Mais, après l'usurpation de la Crimée, 
D le protectorat russe en Yalachie et en Moldavie; mats après 
» l'émancipation et l'occupation de la Grèce par vos troupes, 
» et les millions de subsides que vous allez encore payer de- 
I main à son indépendance; mais après l'asservissement de la 
D mer Noire aux Russes et la création de Sébaslopol , d'où les 
» flottes russes sont en vingt-quatre heures à Constantinople; 
2) mais après les traités d'Àndrinople, d'Unkiar-Skelessi , de 
» Kutaya, et le démembrement de la moitié de l'empire par 
» Méhémet et par vous, qui le protégez, te statu quo, permet- 
» tez-moi de le dire, est une dérision comparable à l'existence 
» dérisoire de la nationalité polonaise. Quoi ! vous allez armer 
I pour le statu quo de l'empire turc, qui importe, dites-vous, 
» à la sûreté de l'Europe; et ce statu quo, c'est le démembre- 
» ment, l'anéantissement, l'agonie de l'e\s\\k\ttîk q^<^ ^^xv^ ^^§^7 
» tendez vouloir relever? Soyei Aotic eow^^^v\&\ ^vW^'^^açsx^^ 
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» TOUS importe, comme toos le dites, ailes au secours, non de 
» la rétolte établie en Syrie , mais de la légitimité impériale 
» à Cbnslanlinople ! Prêtez vos conseils, vos ingénieurs, vos 
» officiers, vos flottes aux généreux eiïorls de Théroïque Mah^ 
» moud pour civiliser son peuple; aidez^e à écraser Ibrahim, 
» à ressaisir TÉgypte et toutes ces parties de son empire qui 
» 8*en détachent... Au lieu de cela, que vous dit-on? Armez 
» pour le itaUl quo; unissez vos flottes à celles des Anglais 
» pour empêcher le Grand-Seigneur de recouvrer ses meil^ 
» leqres provinces sur son pacha rebelle* Savez-vous ce que 
» cela veut dire? Cela veut dire : Dépensez Tor, le sang et le 
9 temps de la France pour maintenir... quoi? La Turquie 
9 d^Ëuropi^ et Gonslantinople sous la m^in de la Russie; h 
» Turquie d'Asie sous le sabre d'Ibrahim et Tusurpaiion de 
» Méhémet. » M. de Lamartine abordait ensuite et justifiait 
ayec une, rare magnificence de langage son propre système ; le 
partage de TOrient entre les principales puissances européen- 
oes, au nom et pour le compte delà civilisation (1). « Un 
» congrès! disait-il en terminant. Et dans le cas où le temps 
a ne serait plus à vous, prenez immédiatement en Orient une 
a de ces positions maritimeis et militaire, comme TAn^leterre 
1» en possède à Malle, comme la Russie en a une dans la mer 
a Noire; saisissez provlsoiremeiit un g^ge d'influence et de 
a force qui vous mette en état de dominer ou la négociation 
a ou les événements; sonvenez^vous d'Ancône! a 

Ces paroles de feu, la hardiesse et Téclat de ces conseils, le$ 
lunéraiiles d'un vaste empire sonnées en quelque sorte du haut 
de la tribune francise, l'Europe conviée solennellement ao 
partage des dépouilles de l'islamisme , quel sujet d'émotion 
pour une assemblée, devant l'urne où allaient s'agiter de tels 
intérêt^! 

M. Villemain, ministre de Tinstruetion publique, avait dans 
la ^UUu quo une cause difitcile à défendre : il s'attacha moins 
à la plaider qu'à combattre les idées de M. de l^marline, et il 
le fit avec une éloquente vivacité. « Quelle est, demandait-il, 
a la solution de M. de Lamartine? Pour solu^on , il vous offre 
a la diffioulié même. Oui, messieurs, il est difficile de main^ 

(1^ JiQm ^voQfi #xp0»é le» idées éeV.de Laro^rUne à eel égards «Jhqb ]e 

3* chapitre. Nous avons aussi flit 4e quelle maoière il aurait fallu , suivant 

Oûirs, çherçhepk résoudre , dès iS^O , ceU^ c^weiW^u ùdlAcUe à la fois ot 
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9 tenir, de garder l'empire ottoman; mais il est pins di£Beile 

D encore de le partager entre les principales nations de TEa» 
» rope. Et, de plus, cette fois, la difficulté est une iniquité : 
» J'aime mieux une difficuUé qui est une justice. » M. Ville- 
main, d'ailleurs, ne souj^crivait pas à la sentence de mort 
dont on frappait la Turquie : « Le préopinant sait-il tout ce 
» qu'il y a de vitalité dans un peuple? sait-il combien il est 
t malaisé de déraciner une nation du sol qu'elle occupe, lors 
» même qu'elle l'a conquis? Élait-'il à Varna? était-il à Chumla? 
) a-t-il vu comment, le génie de l'Europe inspirant, la force 
» guerrière de l'empire russe est venue languir devant de fai- 
» blés murs défendus par d'intrépides musulmans?..» Le jour 
» où il s'agirait de balayer les Turcs du sol qu'ils occupent, le 
» jour où l'on détruirait les tombeaux de leurs pères et leurs 
» mosquées, une insurrection nationale viendrait peut-être 
j» enflammer les deux rives du Bosphore, et peut-être retrouve*» 
i riez-vous un peuple au milieu des ruines sous lesquelles on 
» voudrait l'ensevelir. » 

Après le discours de M. Villemain, la discussion se précipita* 
Sans exposer des^ vues particulières et nettement définies, 
M. de Tocqueville demandait que la France montât sur la 
scène imposante qui venait de s'ouvrir, dans une attitude digne 
et forte, de manière à prouver que, sous sa monarchie de date 
récente, elle n'avait point perdu le goût des grandes afifaires. 
M. Berryer s'étonnait qu'on ne sût prendre tout à fait parti 
ni pour le sultan ni pour le pacha. Spécialement préoccupé 
de l'imminence d'une intervention russe à Constantinople^ 
M. Odilou Barrot adjurait le gouvernement de prévenir le 
danger par la suite de ses efforts et la fermeté de sa conte^ 
nance. Enfin , M. Guizot résumait en ces termes la pelitique 
du statu quo, en l'adoptant : « Maintenir l'empire ottoman 
3» pour le maintien de l'équilibre européen; et, quand par la 
» force des choses, par la marche naturelle des faits, quelque 
» démembrement s'opère, quelque province se détache, favo- 
j> riscr la conversion de cette province en État indépendant^ 
3) qui prenne place dans la coalition des États, et serve an 
» jour, sous sa nouvelle situation, au nouvel équilibre euro- 
» péen : voilà la politique qui convient à la France, à laquelle 
)• elle a été naturellement conduite^ et que nous avons suivie. » 

La chambre des députés se déclara pour ce «^%N.^t&L^ ^ «a^ 
était celui des ministres et de \a ift3L\otv\^ \fe\^ ^^^jiSs^x^V^^ 
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pairs, et les dix millions que le cabinet demandait lui furent 
accordés. 

Le programme oriental adopté par les trois pouvoirs en 
France ëlait donc : Intégrilé de Tempire ottoman combiné 
avec le slaiu quo , c'est-à-dire avec le maintien de la domina- 
tion de Mébémet en Syrie. 

Le programme oriental de la Grande-Bretagne était au con- 
traire ; Intégrilé de Tempire ottoman par la restitution de la 
Syrie au souverain de Constantinople. 

Au point de vue de 1 équité, la France avait raison. 

Que demandait-elle, en effet? Qu'on respectât l'arrange- 
ment de Kutaya. Or, cet arrangement avait été garanti par toutes 
les puissances, sans en excepter l'Angleterre. L'Angleterre 
maintenant parlait de renverser un traité revêtu de la sanction 
morale de l'Europe. El pourquoi? Méhémet-Ali avait-il démé- 
rité? avait-il fait autre chose en tirant l'épée que se défendre 
contre une agression brutale, reconnue? Et vainqueur, n'a- 
vail-il pas donné, en s'arrétant, un gage de modération dont 
il était naturel de le récompenser? Au lieu de cela, les Anglais 
exigeaient qu'on le dépouillât, qu'on lui enlevât une province 
après une bataille gagnée! C'était le comble de rinjustice. 

Au point de vue politique, ni le système de la France ni 
celui de l'Angleterre n'étaient soutenables. 

Rien de plus contradictoire que la politique française. Quoi! 
on voulait au colosse russe, penché sur l'Occident, opposer 
une Turquie forte, compacte ; et on la déchirait ! Que signifiait 
donc riniégrité d'un État coupé en deux? Au sultan Constan- 
tinople et l'Asie Mineure, au vice-roi le Caire et la Syrie, et 
entre eux, pour les séparer, le Taurus, rien que le Taurus... 
on appelait cela l'intégrité de l'empire ottoman! 

Voilà ce que disaient les Anglais en se prononçant pour la 
restitution de la Syrie au sultan. De sorte qu'ils avaient pour 
eux, sous le rapport politique, les apparences de la logique et 
de la bonne foi. On pouvait leur répondre, cependant, que la 
Porte était incapable d'administrer les provinces en litige; 
qu'elle l'avait déjà prouvé; que les lui rendre c'était les rendre 
à la stérilité, au désordre, aux querelles sanglantes des Druses 
et des Maronites, à la permanence des révoltes dans la Mon- 
tagne. Si l'on désirait savoir ce que la Syrie avait gagné à 
passer du régime des Turcs à celui des Égyptiens, on n'avait 
ça'à Jeter les yeux sur la plaine ^T^LUViocYife e^xisç^v^ d'oliviers, 
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sur les environs de Beyrouth plantés de vignes, sur la résur- 
rection d'Alep, sur Damas que n'enrichissait plus le seul pas- 
sage des pèlerins. L'administration de Méhémet-Ali s'était 
montrée dure sans doute; mais enfin, sous ce provisoire de 
despotisme, nécessaire là où l'anarchie débordait, la Syrie 
avait retrouvé l'ordre et le chemin des richesses. Valait-il 
mieux la replonger dans le chaos que la laisser à un homme, 
musulman après tout, et qui, son ambition satisfaite, cesserait 
d'élre le rival des sultans pour devenir leur soutien? 

Entre la France et l'Angleterre, tel était le débat. Et il en 
résultait d*une manière bien manifeste qu'elles avaient tort 
toutes les deux en faisant dépendre l'intégrité de l'empire 
ottoman : l'une du maintien de Méhémet en Syrie; l'autre de 
la restitution de la Syrie au sultan. Car, pour l'empire otto- 
man, la Syrie donnée au vice-rot était un danger et la Syrie 
donnée au sultan un embarras. 

Ainsi, de quelque manière qu'on l'entendit, cette intégrité 
dont on parlait tant ne pouvait être qu'une chimère ou un 
leurre. Ce n'était point par elle qu'il y avait moyen de protéger 
Constantinople contre les Russes. Le vrai, l'unique moyen de 
garantir sérieusement le Bosphore, l'Angleterre l'avait entrevu 
lorsqu'elle avait proposé à la France de couvrir directement 
Constantinople de l'alliance maritime et armée des deux peu- 
ples (^). 

Si les ministres du 12 mai eussent accédé à cette propo- 
sition, en demandant à l'Angleterre, pour prix de leur appui, 
qu'on permît au sultan et au vice-roi de régler entre eux leurs 
différends, la partie était gagnée pour la France. L'Angleterre, 
qui n'aurait plus trouvé de prétexte plausible pour frapper 
Méhémet- Ali au nom du sérail menacé par les Russes, l'Angle- 
terre aurait détourné ses regards de la question égyptienne et 
sacrifié à la terreur que Saint-Pétersbourg lui inspirait sa 
mauvaise humeur contre le vice-roi; la Russie ne se serait 
jamais risquée sur le Bosphore en voyant les vaisseaux français 



(1) Le gouvernement anglais a fait publier sous ce litre : Conespondence 
relative lo the affairs o/'the Levant^ le recueil tles dépêches diplomatiques 
auxquelles la question d'Orient a donné lieu. 

Pour avoir la preuve de la proposition faite par TAnglcicrre et refusée 
par le gouvernement français, on n'a qu'à chorclicr dans le rccucvV. o^<a.\kSASA 
indiquons une dépêche de lord l^alvncr^Von eu àî^\<i «iivv \^ vxvvxn^"^ \«vscv 
Repêches de lovil Gran ville en date d^es ^4 el ^% \vk\u. 
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et britanniques prêts à forcer les Dardanelles; Tainquedlr, 
Ibrahim aurait obtenu de la Porte effrayée, 4'Égypte et la Syrie 
héréditaires; et tout se serait terminé de la sorte au profit 
de la France etseloiKses Tues« 

Malheureusement, les ministres du iS mai ne suffisaient 
pas à la situation. Dans le conseil, le maréchal SotiU n'était 
qu'un nom. M. Passy possédait un jugement droit, des con- 
naissances tariées, mais il manquait de Thabitude des grandes 
affaires. Membre éminent du barreau de Paris et puissant 
orateur, M. Teste n*étaii pas en état de conduire lé cabinet 
M. Dufiiure avait dans Tesprit plus de netteté que de portée. 
M. Villemain était un discoureur brillant, M. Duchâtel, an 
ministre plein de dextérité; mais ils n'avaient ni Pun ni l'autre 
le coup d'œil de l'homme d'État. 

Restait le roi, qui, comme nous le verrons dans le cours de 
ce récit, ne sut rien vouloir, ne sut rien prévenir, ni prévit 
rien , et s'endormit jusqu'au bout dans des illusions à peine 
croyables. 

Les minisires français avaient interdit, quoiqu'il avfnt, à 
Méhémct-Ali le passage du Taurus : ce fut leur première fkule. 
Par là, ils protégeaient indirectement Oonstantinople, et déli- 
vraient l'Angleterre du souci de la protection directe. Qu'ar- 
riva-t-il? C'est que le cabinet de Saint-James, une fois rassuré 
relativement à la question de Constantinople, reporta toutes 
ses préoccupations sur celle d'Alexandrie. Profilant dé l'im- 
prudence avec laquelle les ministres français faisaient dépen- 
dre la première de la seconde, lord Palmerston ne manqua 
pas de représenter à TEurope, en s'appuya nt sur les actes du 
gouvernement français lui-même, que jamais Constantinople 
ne serait en sûreté et l'Europe en repos tant qu'on abandonne- 
rait à Mébémet-AH la faculté de tout compromettre en fran^ 
chiSsant le Taiirus, tant qtfon lui permettrait de tenir la clef 
militaire de la Turquie asiatique, tant qu'on exposerait aux 
convoitises de son ambition Bagdad du côté du midi, Diarbékir 
et Erzéroum du côté de l'est, Koniah, Brousse et Constanti- 
nople du côté du nord. Déjà, dans une dépêche adressée le 
28 juin J839 (1), à lord Beauvale, ambassadeur anglais à 
Vienne, lord Palmerston s'était expliqué fort clairement sur 
la nécessité, suivant lui, européenne, de chasser de Syrie le 

(i) Corres/fondence reiaiiPe to <Ao offairi of ih« ttvant. 
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pâûha (l*Égypte. On comprend qtielleâ armed lé gootdnieiiiént 
français fournissait à la politique anglaise, lorsqu'au lieu de 
déparer la question russe de la question égyptienne, il sem* 
blait les regarder comme tout à fait connexes; lorsqu'au lieu 
de couvrir directement Constantinople, il envoyait M. Caillé 
k Ibrahim pour lui demander, au nom de Tëquilibre européen, 
de n'eniamer dans aucun cas TAsie-Mineure. N'était-ce paê. 
reconnaître que le salut de Constantinople et la paix univer- 
selle dépendaient d'un geste d'Ibrahim? N'était-ce pas autoriser 
l'Angleterre à demander qu'on mit le désert, s'il le fallait, entre 
le Taurus et celte armée qui, pour troubler l'Europe, n'avait 
qu'à faire un pas? 

Du reste, les ministres du 12 mai ne Airent pas sans pres- 
sentir que, dès qu'il s'agirait de régler le sort de Méhémet-Ali, 
l'Angleterre se déclarerait contre eux violemment et gagnerait 
à sa cause le reste de l'Europe. Aussi s'étudièrent-ils, dans 
leurs premières dépèches, à envelopper de réticences leur 
opinion sur les arrangements territoriaux à prendre en Syrie (1), 
ne cessant de répéter que c'était entre Saint-Pétersbourg et 
Constantinople qu'était le nœud gordien, et qu'on eût à regar* 
der vers le Nord. 

Mais, par une fatale inconséquence, tandis que d'une main 
ils voilaient de leur mieux la question égyptienne, de l'autre 
ils jetaient imprudemment les bases d'un concert européen, oà 
il était impossible que cette question ne fût pas soulevée puis 
résolue contre eux. C'est ainsi que le 17 juillet 1859, répon^ 
dant à l'initiative prise par l'Autriche» le maréchal Soult fai'- 
sait la déclaration suivante : 

« Tous les cabinets veulent l'intégrité et l'indépendance de 
j> la monarchie ottomane sous la dynastie régnante ; tous sont 
» disposés à faire usage de leurs moyens d'action et d'influence 
» pour assurer le maintien de cet élément essentiel de l'équî'- 
D libre européen, et ils n'hésiteraient pas à se déclarer contre 
» une combinaison quelconque qui y porterait atteintCé Un 
9 pareil accord de sentiments et de résolutions devant suffire» 
M lorsque personne ne pourra plus en douter, non-seulement 
pour prévenir toute tentative contraire à ce grand intérêt, 
% mais même pour dissiper des inquiétudes qui constituent 

(1) Voir, iUas le recneit tprécité, la déoècVvfe A^ xo»x^«^m»^ %^>î^\.^^ ^a^*^ 
du 15 juin 4830. 
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B uo (langer véritaUe, par suite de l'agttatkm qu'elles jettent 
» dans les esprits, le gouYeroement du roi pense que les cabi- 
A nets reraientquelquechosedlmportaiU pour raffermissement 
D de. la paix en constatant dans des documents écrits qu'ils 
» se communiqueraient réciproquement, et qui ne tarderaient 
» pas à avoir une publicité plus ou moins complète, Texposé 
^» des intentions que je viens de rappeler, d 

Dans cette déclaration célèbre, pas une ligne qui ne fût une 
bévue. A la vérité, le mot Syrie n'y était pas prononcé; mais 
qu'importe, puisqu'on y regardait « Tintégrité et Tindépen- 
D dance de la monarchie ottomane comme un élément 
» essentiel de l'équilibre européen? » Cela ne revenait-il pas à 
lier étroitement la question russe et la question égyptienne? £t 
dès lors, provoquer un concert européen, n*élait-ce pas se sou- 
mettre d'avance aux décisions d'un concile politique où, sur la 
question égyptienne, la France risquait d'être seule de son 
avis? N'était*ce pas s'exposera entendre l'Angleterre, l'Au- 
triche, la Prusse, la Russie, déclarer que la domination de 
Méhémet en Syrie était une combinaison propre à porter 
atteinte à V équilibre européen ? 

Il n'était pas jusqu'à la réserve gardée par les ministres du 
iâ mai qui, combinée avec leurs actes, ne fût une faute. Car 
s'ils ne s'expliquaient pas relativement à la Syrie, lord Pal- 
merston, lui, s'expliquait, au contraire, d'une manière péremp^ 
toire, et il ne cessait de crier aux puissances : « L'intégrité 
)) de l'empire ottoman , c'est Méhémet chassé de Syrie. » Or, 
de l'opinion du gouvernement français, qui en se cachant 
à demi semblait se condamner elle-même, et de celle du 
gouvernement britannique, qui partout se produisait avec 
énergie et autorité, il était naturel que la seconde finît 
par l'emporter dans les conseils de l'Europe. Et c'est ce qui 
arriva. 

M. de Melternich, en proposant un concert européen, n'avait 
eu d'autre but que de sousli^aire la Turquie aux envahisse- 
ments russes, en la faisant rentrer dans le cercle des traités 
de Vienne, d'où il se repentait de l'avoir exclue en i8i5 : et il 
s'était d'abord prononcé pour le système du statu quo en 
Orient, par amour pour le repos et pour la paix. Mais quand il 
vit avec quel emportement l'Angleterre poursuivait le vice- 
roi^ couvert par la France d'une protection silencieuse, M. de 
Melternich ne se ûi pas scrupu\e tfaioçv^i Vfc^V^xwss» 4^ lawl 
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Palmerston , y trouvant le double avantage de châtier dans 
Méliémet-AIi Tesprit d'innovation, et de désunir les deux États 
constitutionnels dont 1850 avait inauguré Talliance. 

La Russie devait se décider par des motifs analogues. 

Si bien, qu^au moment même où le cabinet des Tuileries se 
donnait avec orgueil pour le promoteur d*un concert européen, 
la solitude commençait à se faire autour de lui. 

Les choses en étaient là, quand la nouvelle de la victoire 
de Nézib se répandit en Europe. Ce fut un coup de foudre 
pour lord Palmerston. Nézib dérangeait ses plans, Nézib en 
poussant Ibrahim sur le chemin de Constantinople, pouvait y 
rendre nécessaire, inévitable, la présence des Russes; Nézib, 
si le Taurus était franchi , forçait TAngleterre à rompre plus 
brusquement que jamais avec la Russie, et à s'appuyer de 
nouveau, contre elle, sur nous. Quelle admirable occasion pour 
la France, si elle eût été alors en mesure de dire aux Anglais : 
« Le péril est immense : pour le conjurer, faut-il que nous 
unissions nos pavillons et nos épées? J'y consens, mais à une 
condition : c'est qu'entre la Porte et le vainqueur de Nézib 
Tarrangement sera direct et libre. Si vous refusez, ce n'est pas 
moi qui arrêterai Ibrahim. A vous de prévoir les suites ! » A 
un pareil langage qu'aurait pu répondre lord Palmerston? 
Pour le plaisir d'empêcher un arrangement direct, favorable 
au pacha d'Egypte, aurait-il laissé Constantinople pressée 
entre la marche de l'armée égyptienne et le mouvement d'une 
flotte russe? C'eût été un acte de démence. Et l'eût-il voulu 
commettre, jamais l'Angleterre ne l'aurait permis. Car, après 
tout, la politique de lord Palmei*ston avait des contradicteurs 
jusque dans le cabinet dont il faisait partie, et le peuple anglais 
tenait beaucoup moins à ôter la Syrie à Méhémet que le Bos- 
phore à la Russie. Si donc le gouvernement français, pré- 
voyant la victoire d'Ibrahim, ne lui eût pas assigné le Taurus 
pour limite, l'arrangement direct devenait la loi même de 
la situation; et la politique de la France, ses intérêts, 
ses sympathies, son influence méditerranéenne, se trou-» 
vaient confiés en Orient à un négociateur qui était la vic- 
toire. 

Mais dans la carrière funeste de ses folies, le gouvernement 
français devait s'égarer de plus en plus. Qui le croirait? A la 
nouvelle de la bataille de Nézib, le premier sola d>\. \sâ!^^«^fi)E^ 
Soùlt fut de déclarer à lord GT3itvV\\\^^ ^\B^^%s»à««3t ^Vi»sèfc- 
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terre (4), « qoe^ selon les viieB du gouvernement fraiiçsis^ là 

> défaite de Tarmée turque ne de?ait influer en rieii sur h 
B marche des cinq puissances; que, dans un moment où les 

> conseillers du sulian étaient paralysés par la peur on cber- 

> chaient traitreoseftient à faire valoir leurs intérêts aux 

> dépens de le«r maître, tous les arrangements conclus entré 
j» la Porte et le pacha devaient être considérés comme nnls^ 

> et qu*une déclaration à cet effist devait être remise à Méhé- 
B met* Ali. » 

La mesure était comblée : on en tenait à parler la langue 
de lord Palmerston ! 

Il eàt vrai qti*à côté de la dépêche de lord Granville relatant 
les paroles du maréchal Soult, une autre dépêche parlait pour 
Londres (â) , laquelle était adressée k M. de Bourqtieney él 
portait que le résultat de la bataille de Nézib devait améliorer 
jusqu*à un certain point le lot de Méhémet. 

Quel secret cachait donc une contradiction aussi monstrueuse? 
Pour connaître la véritable pensée du cabinet des Tuileries^ 
était-ce à la conversation reproduite par lord Granville ou à la 
dépêche adressée à M. de Bourqneney qu'il fallait s'en rappor- 
ter? L'ambassadeur anglais reçut ordre d'édaircir le fait^ et Id 
maréchal Souk répondit : c qu'il ne rétractait rien de sa 
9 conversation et qu'il persistait à regarder comme non atenu 
f tout arrangoRient direct entre le pacha et le sultan, i 

D'une part, le maréchal Soult était l'homme du roi; de 
l'autre, il est constant qu'il ne èignait lés dépéêhes que pour 
la forme« et, souvent « sans les comprendre. Il y a donc lieu 
de croire que la conversation exprimait l'opinion du roi^ et 
la dépêche celle des minisires. Mais lord Palmerston n'avait 
pas chai^ de s'enquérir de l'observation du régime constitu- 
tionnel en France. S'emparant de l'aveu qu'avait formulé par 
deux fois le président du conseil, il se hâta d'écrire à Vienne, 
à Berlin, à Consiantinople , à Saint-Pétersbourg, que la vic- 
toire de Néaib ne pesait absolument rien dans la balance, et 
que a sur ce point, les cinq puissances n'avalent qu'une 
)) même pensée* » 

Or, plus le gouvernement français s'obstinait et s'embarras- 



{{) Voir, dans le recueil précité, une ilépêche de lord Oranvill» à lord 
Minershfh en rfafc du «9 jolllot 4839. ' ' 
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W% dans les feulas, plus là Ibmine senbUit se pUîre à lui 
foqrtiir moyen de les réparer. 

A peine Mahmoud avait^il fermé les yenx, qu'autour du 
sultan mort les ambitions s*agitèrent. Abd-ul-Medjid , son 
successeur, n'était qu'un gracieux et débile enfant : sa (hveur 
ispparUnt à ceux qui , maitries des chemins obscurs qui con- 
duisaient jusqu'à lui, coururent les premiers, par l'élnpresse- 
ment de leurs hommages, le surprendre et le charmer. Dans le 
partage du pouvoir, le titre de sérasquier fut à Halil et Tautorité 
de grand vizir à KbosriOw : Halil, esprit faible et présomptueux, 
accepté pour gendre par Mahmoud , qui le savait et le voulait 
médiocre; Halil, qu'une ambassade à Saint4^élersbourg avait 
rendu favorable à des innovations dont la Russie se réjouissait 
parce qu'elle préparaient les Turcs à passer sans étonnement 
sous son joug; et Khosrew, vieillard actif, nature implacable 
et vigilante, non moins rompu aux intrigues qu'aux aliaires, 
zélateur de la réforme qu'on l'aeeusait d'avoir soutenue par 
des procédés pleins de mystère et de sa«g, eapable enfin de 
défendre l'empire s'il eût suflS pour cela de frapper dans l'om- 
bre. Un homme incapable, un ministre décrié, voilà done sor 
quelles têtes reposait le lendemain de la Turquie vaincue ! 

Celait peu : il se trouva que Halil m Khosrew étaient les 
ennemis d' Akhmet-Fevzi-Pacha , aux ordres de qui obéissait 
la flotte ottomane. Favori de Mahmoud, '^ dans un Ëtat des- 
potique , c*élait son mérite ; — Akbnet perdait tout en perdant 
^n maître. Khosrew au folle de l'empire l'éponvanta. Il se 
crut mort s'il restait fidèle; et, sollicité par la peur, par la 
haine, par une vulgaire espérance, par l'ébloulssafite pnospë»- 
rite de ÛéhémetrAli, ii fit sortir la floUe oUoraane des Dardar 
nelles, une trahison dans le cœur. Mais non loin de là, l'ami-» 
rai Lalande se isnait en observation à la tète d'une petite 
escadre, trop faible peur un combat, et cependant assez forte 
pour ^re respectée puisqu'avee elle était le nom de la France. 
La rencontre prévue ayant eu lieu , il falluâ tromper l'amiral 
fr^çais. Akbmet détacha donc vers lui, sur un bateau à va- 
peur, Osman, contre-amiral dans la flotte turqve ei complice 
du projet de défection* Osman prétendit que Mahmovd éuit 
mort empoisonné par Halil et Khosrew ; que c'était pour livrer 
aux Russes les portes du sérail que Halil et Khosrew avaient 
^aisi le pouvoir; qu'en de telles extrémités^ k <^^v»SL-^^â&^ 
iOr^yçÛt de son devoir d'aller auH^owMiX. à» \% ^^»a.\ ^ «??^ 
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€*était pour entrer en négociation avec Méliémet-AU qaHl 
Tenait de mettre la flotte en mouvement. Peat-étre Tamiral 
Lalande anrait-il dû s*anner de défiance; peat-étre aurait-il 
fait sagement d*enToyer prendre des informations auprès de 
Tambaisadear français à Constantinople, et d'arrêter la flotie 
ottomane, en attendant une réponse. Mais ses instructions loi 
enjoignaient d*empécher la guerre, non la paix; et s*il n*admit 
pas aisément Thypothèse d*une trahison, sa loyauté rabsonl. 
Âkhmet passa. 

Ce fut un jour sans égal pour Méhémet-Âli que celui où, 
sous les yeux d*une innombrable multitude attirée par la 
splendeur et la singularité du spectacle, la flotte turque vint 
se confondre, dans le port d'Alexandrie, ayec la flotte égyp- 
tienne. Que manquait-il désormais à la fortune du yice-roi? 
Coup sur coup, son fils avait remporté une victoire mémorable, 
son ennemi était mort désespéré, et maintenant huit vaisseaux, 
douze frètes et deux bricks venaient, mêlés à ses propres 
navires, lui ouvrir les routes de la mer! Sa joie fut imposante 
comme son destin. Radieux mais calme, il étouffa dans un 
paternel embrassement la honte d'Âkhmet, courbé jusqu'à 
terre ; puis, se tournant vers les officiers turcs, il les toucha 
par des paroles de concorde et leur fit espérer qu*à Tabri de 
son ascendant revivrait la grande unité de Tempire. 

C'en est fait; l'étoile du vice-roi l'emporte; la Turquie, par 
la défection de la flotte , vient de perdre sa dernière ressource : 
il faut céder, et le divan s'y résigna. Méhémet-Âli a posé les 
conditions de la paix : on les subit; on lui accorde l'hérédité 
de l'Égyirte, l'hérédité de la Syrie; et, pour lui porter le gage 
tant désiré de la réconciliation des Osmanlis, Hadji-Saîb 
effendî et Tefik effendi sont désignés. 

Ainsi , cet arrangement direct que la politique du gouverne- 
ment français était de vouloir et qu'il avait jusqu'alors évité, 
la Providence, par une faveur spéciale, semblait le lui imposer, 
dans son intérêt et malgré lui. 

Les deux personnages désignés allaient donc partir, lorsque 
l'internonce d'Autriche, M. de Sturmer, reçut une dépêche 
dans laquelle M. de Mettemich lui enjoignait, au nom, di- 
sait-il, et d'après les vues des cinq puissances, d'agir de façon 
à mettre sur l'arrangement direct le veto de l'Europe. Chose 
déplorable et vraiment incompréliénsible ! ce fut l'ambassadeur 
français qui con^bua le plus k ècaiiv^t \^ vft\\A\wv^\i»rmi- 
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nait la guerre au profil de Méhémet-Ali, le protégé de la France; 
ce fut i^amiral Roussin qui, d*accord avec M. de Sturmer, 
rédigea, le 27 juillet 4839, une note qui fut ensuite présentée 
par rintemonce à la signature de lord Ponsonby, de M. de 
fioutenieff , de M. de Kœnigsinark, ambassadeurs d'Angleterre, 
de Russie* et de Prusse. La Yoici, cette note trop fameuse : 
c Les cinq ambassadeurs soussi^és, conformément aux 
» instructions reçues de leurs cours respectiyes, se félicitent 
» d'avoir à annoncer aux ministres de la Sublime Porte que 

> raccord des cinq puissances toucbant la question arientale 

> est certain, et ils prient la Sublime Porte, en attendant les 
1 fruits de leurs dispositions bienveillantes, de ne décider 

> absolument rien sur la susdite question d'une manière défi- 
» nitive, sans leur concours. > 

Comment exprimer le rsOrissement de lord Ponsonby? C'était 
la revanche de Nézib qu'on lui offrait, et telle qu'il n'eût osé 
jamais la rêver si éclatante ! Il signa. M. de Boutenieff n'avait 
pas, à beaucoup près, les mêmes motifs de satisfaction; car, 
si la note du 27 juillet cachait le futur abaissen\ent du pacha 
d*Égypte, elle aboutissait, d'autre part, à l'annulation du 
traité d'Unkiar-Skélessi. Mais que faire? Un refus aurait dé- 
noncé à l'Europe les arrière-pensées ambitieuses de la Russie. 
M. de Metlernich, d'ailleurs, n'avait pas craint de répondre 
de rapprobation de l'empereur Nicolas. M« de Boutenieff signa 
donc, et M. de Kœnigsmark en fit autant. La Turquie était 
déclarée mineure, et l'Europe s'emparait delà tutelle. 

Si les puissances avaient été unies par un sentiment élevé 
de la justice et du droit, c'eût été un fait auguste que leur 
intervention collective en Orient. Et même, réduite aux pro- 
portions que lui donnaient l'égoîsme des cours et leurs rivalités 
misérables, elle avait cela de grand qu'elle était un involon- 
taire hommage au principe de la solidarité humaine. Mais il 
n'en est pas moins vrai qu'au point de vue de l'intérêt fran- 
çais, qui est celui de la civilisation et de la liberté, la note du 
!27 juillet fut un tort et un malheur. 

En doit-on rejeter le blâme sur l'amiral Roussin? Ce serait 
injuste. Il n'avait fait qu'obéir à l'esprit de ses instructions. 
Seulement, là où un autre aurait hésité peut-être, lui, adver- 
saire du pacha d'Egypte, il n'hésita pas. 

La note du 27 juillet fut accueillie à Saiat-P4t%vfeV«sQR%^^ 
de l'aigreur et presque de la eoVfete. V^\sv^x^^i:^ ^^ ^^*sis^^ 

TOM, Y, "^ 
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iipipuf a élran(jç a( inals(teiil que , sans Tatoir consaité el se 
porlaot fori pour lui, M. de Metterokh eût engagé la signature 
^ la Russie au bas d*un aete qui tendait implicitement à 
«ousitraire la Turquie au proteotoral des Russes. Peu accour 
tuoi^ à tair^ sas oiéconi'^tements, il s'en duvrit, assure-t*^m, 
avea une véhémence autocratique, à M. de Fiquelmont, ambas- 
^depr d'Autrictie à Saint-Pétarsbourg. Et, de son côté, M. de 
Nesselrode écrivait à M. da Médem : « L'empereur de Russie 
ji ne désespère nullement du salut de la Porte, pourvu que 
p les puissances de TEurope sachent respecter son repos, et 
> q^e, pdr une agitation intempestive, elles ne Tébranlent 
n point en voulant la raffermir. » Il disait aussi à Tambassa- 
dienr de France : « Un peu plus, un peu moins de Syrie donné 
2> au pacba nous touche peu ; notre seule condition , c'est que 
f la Porte soit libre dan^ le consentement qu'elle dovnera. » 
Enfin, il mandait à M. de Routenieff : « Nous ne devons et 
t nous ne pouvons pas nous ériger en arbitres de ce qui touche 
9 à pe point aux intérêts de la Porte : c'est à elle de décider. 
» L'empereur vous accord^ toute latitude pour ouvrir les voies, 
» de (çoncert ave(ç vos collègues , à un arrangement pacifique 
» entre la Porte et l'Egypte, sauf la libre adb^ion du sultan. > 
Il était impossible de désavouejr plus clairemenl la note du 
37 juillet (i). 

(l)Di| recip^il iliplon>#iMiue publié p9r lor4 Falmerstop, M. Lé*» fmàkar 
a tiré uq yéritablç ilPte 4>ccMsaLipn contre \a ^liplomalie (|ps pp^tsapc^s 
étrangères. Le travail de M. Léon Faucher, très-rcmart^uahle dViUeurs, 
neas a para quelquefois aller trop loin ilans raccusation. 

L'auteur, par «eiçeraplie, regarde Ibt dénimce comme une comédie ta 
désapçrpbaiiQii dopt )a ^\i&s\e frappa la note 4u V ji>iMet> Vm Inclure 
altefitive des dépêches nous a donne une opinion contraire. Une par},ie de 
la note du S7 juillet étant dirigée manifestement contre Tambition du 
«Abioet 4e Saini-Pétertboiiirg, il est tout simple qa*il «'en soii offenté. 

m. I^on Favçljer reproche aijssi, et (rèsrai?}^^meiit , à lord palmanlDii 
la perfidie de sa politique. Il n*^ eut perfidie, de la parlxle lord PalmerstoPt 
que dans les menées qui, comme on le verra plus bas, fomentèrent rînsaf- 
nsctÎAa de Syrie , et que daos le secret gardé tur le traité qui 4evait 
rompre définitivement ralliance aBgWr^ra^c^ifte. l^jBiis il f^ ce^tnia qi|'à 
Torigine des négociations, la coi|duite de lord Paliperston fut très-nati|relle 
et sbn langage très-net. Dès le début, il parle de la nécessité d'enlever la 
Sjrrie aa pa^a; dès le mois de mai, H proclame la restitution do U Syrie 
au sultan comme ua élé^aeni csseetiel de l'équilibre européee. S'il y eut 
quelque part défaut de franchise, ce fut dans le cabinet 4^8 JmileHetf 
qui ne fit officiellement connaître son opinion sur la question égyptienne 
^ae vers U Sn de septembre. 
JS0 jHfmffief u, J[4^ jPauçlver apu» s^uiibVe ^nçÎw uxi vs«i Nxv^ oédé ^ 
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M» de Metternieb ne sYlait pas attendu à nû pareil dëdatea* 
Sa vanité avait carressé Tespoir d*une Gonféréncci prochaine 
où, à Tombre de son expérience, aurait été résolu le pro» 
blême , tourment de la diplomatie. L'attitude de la Russie lui 
fut un sujet d'humiliation et de trouble. Il tomba malade» 
Était-ce un jeu que sa maladie? Ne s'éclipsait^il momentané- 
ment de la scène que pour éluder Tembarras d'uhe décision 
qui pouvait mettre une seconde fois sa circonspection en dé^ 
faut? Les ministres français le crurent. 

Pour etix, s'ils n'approuvèrent pas sans réservé la note dti 
â7 juillet , ce fut non parce qu'elle empêchait l'arrangement 
direct, mais parce qu'elle laissait trop complètement la Tur-^ 
quie en dehors des délibérations. Car, non moins vivement 
que M. de Melternich, M. Passy et ses collègues désiraient faire 
rentrer l'empire ottoman dans le droit public européen établi 
en i815. 

Il est inutile d'ajouter que^ quant à lord Palmerston, il 
triomphait. La note du 27 juillet lui rendait sa proie, qu*il 
avait été au moment de se voir enlever. Aussi ne garda-t-il 
plus de mesure. Dès le i*' août 1859, il proposait au gou-^ 
vernement français d'eiiger impérieusement de Méhémet-Âli 
la restitution de la flotte turque, et, s'il refusait, de capture^ 
la flotte égyptienne : proposition brutale que les ministres fran- 
çais repoussèrent $ cette fois^ avec beaucoup de fbrce, de raisoil 
et de dignité (i). 

Blessé au vif, lord Palmerston ne te découragea point. Il 
insista sur Tadoption de certaines mesures coercitives desti-' 
nées à briser, au besoin, la résistance du vice-roi, et dont il 
détaillait complaisaniment le programme : on aurait intercepté 
entre la Syrie et l'Egypte les communications par mer; on 
aurait bloqué les ports de ces deux provinces : les bâtiments 
qui naviguaient sous pavillon égyptien auraient été. saisis; 
Candie aurait été enlevée au vice-roi et restituée au sultan I 

Et, au lieu d'arborer à son tour, d'arborer enfin l'étendard 
de la politique qui lui était propre, le gouvernement français 
hésitait; il se réfugiait dans une molle inertie; il s'amusait à 
discuter la valeur des mesures coercitives proposées^ Que 

rhonorable entratoement d'une indignalion patriotique eU mettant quelque* 
fois sur le compte des perfidies d^autrui ce qui n^était que le ré&uiltA.v. ^"^ 
fautes de nos ministres. Ceci nous est cruel à. dvv« ^tBii\%\^N^^\\fcV'i.iX^'' 
(1; Dépêche du mardchal SùuU à M. Ae lioùti^xx^ti^^, ^ ^«»^\\^S^- 
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dis-je? Par une dissimulation puérile et qui ne pouvait tromper 
personne, il allait jusqu'à déclarer a que la France ne prenait 
j» aucun intérêt au pacha; que Tarrangement qui lui ôterait 
» la Syrie serait le meilleur, s*il existait de suffisants moyens 
» de contrainte. » 

Lord Palmërston n'avait garde de laisser tomber d'aussi 
téméraires paroles. Il poussa violemment la conclusion , sa- 
chant bien que le cabinet des Tuileries ne le suivrait pas; et, 
bientôt, déchirant tous les voiles, il écrivit à M. Bulwer à 
Paris, à lord Georges Hamilton à Berlin, à lord Beauvale à 
Vienne, à lord Clanricarde à Saint-Pétersbourg, que le mo- 
ment était venu d'agir contre le pacha, qu'il fallait en prendre 
son parti et abandonner en chemin celle des puissances qui 
refuserait d'avancer. 

La Russie ne comprit que trop bien ce langage. Elle vit la 
France et l'Angleterre à la veille d'une rupture, et à l'instant 
même sa politique orientale changea de face en ce qui concer- 
nait Méhémet-Ali et le statu quo. L'occasion de dissoudre 
l'alliance anglo-française était pour l'empereur de Russie un 
bonheur inespéré ; à la saisir l'avantage était immense : M. de 
Brunow fut envoyé à Londres, où il arriva le i5 septem- 
bre i839. 

Les propositions de M. de Brunow portaient que, se ren- 
dant aux vues de l'Angleterre, la Russie s'engagerait à les 
seconder; mais que, dans le cas où Ibrahim marcherait en 
avant, ce serait à la Russie de protéger le sultan menacé, 
tandis que les flottes alliées agiraient sur les côtes d'Egypte 
et de Syrie. C'était dire à lord Palmërston : « Livrez-nous 
D Constantinople, et nous vous livrons Alexandrie. )> Quelque 
monstrueux que fût le marché , lord Palmërston y acquiesça. 
Mais les minisires français, prévenus, protestèrent énergique- 
ment contre une aussi scandaleuse consécration du traité 
d'Unkiar-Skélessi. <c Jamais, écrivirent-ils, jamais de notre 
» aveu une escadre de guerre étrangère ne paraîtra devant 
» Constantinople sans que la nôtre ne s'y montre aussitôt (1). » 
De leur côté, les collègues de lord Palmërston, moins emportés 
que lui , refusèrent de se laisser entraîner. Le cabinet britan- 
nique demanda en conséquence, et par voie d'amendement, 
que, si la marche d'Ibrahim amenait les vaisseaux russes dans 

(JJ Dépêche du maréchal Soult au géivèra\ SiWsV^vîLvvv^'i^ ^^V^Çitc^jt^iaSQ. 
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le Bosphore, quelques vaisseaux alliés pussent entrer dans 
les Dardanelles. M. de Brunow accepta Tamendement ad réfé- 
rendum et reprit la route de Saint-Pétersbourg pour y cher- 
cher une réponse définitive. 

Ce fut alors seulement que les ministres du 12 mai se 
résolurent à dire leur dernier mot. Le 15 septembre 4839, ifs 
nommèrent M. de Pontois ambassadeur à Gonstantinople , en 
remplacement de Tamiral Roussin, qu*on savait peu favorable 
au vice-roi, et le 21 décembre ils donnèrent connaissance à 
TEurope de leur plan, qui consistait à accorder à Méhémet 
rÉgypte, la Syrie, TArabie, héréditairement, et l'île de 
Candie à titre viager. Ils prenaient donc enfin la parole dans 
le débat! Mais il était trop tard. Le pacte ourdi contre eux 
entre la Russie et TAnglelerre allait se conclure. 

Et, pour comble de malheur, le succès de leur politique 
avouée se trouvait combattu, à Londres, par leur propre am- 
bassadeur, imperturbable agent d'une politique souterraine. 
Car, tandis que le ministère du 12 mai publiait son plan, 
voici le système que, dans une entrevue officielle et parlant 
en qualité d'ambassadeur, le général Sébastiani soumettait à 
lord Palmerston : La Syrie aurait été divisée en deux portions 
par une ligne tirée de l'ouest à l'est du côté de Beyrouth ou 
de Damas; et l'on aurait donné la partie nord au sultan, la 
partie sud au pacha. Le général Sébastiani ajoutait que, si 
l'Angleterre accédait à cet arrangement , la France concourrait 
aux mesures coercitives à employer pour en assurer l'exécu- 
tion. Grande dut être la surprise du ministre anglais quand il 
reçut de Paris des dépêches qui prêtaient aux ministres français 
des vues tout autres que celles qui étaient émises^ par l'am- 
bassadeur. Lord Palmerston en écrivit à M. Bulwèr, et acquit 
la preuve que le général Sébastiani était l'ambassadeur, non 
pas d'un cabinet, mais d'un homme (1). Et dans une semblable 
conviction , le ministre anglais ne pouvait que puiser un suf- 
fi) Plus tard , lord Palmertton prit texte de la proposition du général 
Sébastiani pour accuser la politique française d^instabilité ; et , comme 
M. Guizot lui faisait observer que le général avait sans doute parlé de son 
chef et sans y être autorisé, puisqu'il n'y avait pas trace du plan en ques- 
tion dans les archives de Tambassade française , le ministre anglais répon- 
dit ; « Qu'il était bien connu que le comte Sébastiani était en comavv.^^^&'«^k<c£^ 
n directe et confidentielle avec le roi i\<5% >Staxv«^^\% , ^\. «^«i A'a.-ç^ \Bfew>» 
p qu'il n'y aurait aucune trace de ce «A«^ii^W!i%\^%«t<^v^^^V^^^'^^^ 
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crott d'inselenee» Animé à Tëgard de Loais-Philîppe d*Qne 
haioe qoi TolontUrs revéUit les formes da dédain, il allail 
répétant sans cesse que le roi des Français ne se déciderait 
jamais à un aele de vigueur; que contre un pareil monarque, 
tant qu'il dirigerait les afEnires de son pays, il n'était rien 
qn'on ne pût osen 

Cependîant, et pour se parer des dehors de la modération, 
lord Palfflerston avait fait une offre dernière : il avait proposé 
(l*aeoorder au vice-roi » indépendamment de l'Egypte « la pos- 
session héréditaire du padialick d'Acre, moins la place. Le 
Atinistère français trouva naturellement la concession insuffi^ 
santé; et alors, avec une sécheresse injurieuse, lord Palmer- 
slon ne craignit pas de dire : « La concession est retirée* > 

Sur ces entrefaites» on apprit que le gouvernemeni rosse 
aoeeptait l'amendement dont M. de Brunow était allé loi faire 
part. Qu'importait, en effet, au gouvernement russe que, sui- 
vant l'expression de M. de Nesseirode, le pacha eût un pea 
eus ou un peu moins de Syrie? Que lui importait même que 
traité d'Unkiar-Skélessi reçût une légère atteinte par une 
admission momentanée du pavillon de Saint-Georges dans la 
mer de Marmara, pourvu qu'à ce prix la France fût humiliée» 
détachée de ses alliances; pourvu qu'à ce prix une aigreur 
jalouse séparât pour longtemps, peutrétre pour toujours, les 
deux cabinets dont les cours du Nord avaient tant redouté le 
concert? 

Une ligue était donc formée contre la France : on y appela 
l'Autriche, la Prusse, et elles s'empressèrent d'y entrer. M. de 
Fiquelmont^ qui^ pendant la maladie du prince de Metternich, 
avait eu, à Vienne « la conduite des affaires, s'était un instant 
montré d'accord avec le gouvernement français; mais la dé^ 
pêche qui contenait l'adhésion de M. de Fiquelmont aux vues 
des ministres du 12 mai avait dû passer par Johannisberg, où 
M« de Metternich la retint et l'annula. De sorte qu'en pré- 
sence des grandes cours p.ar elle-même rapprochées et réunies, 
la France restait isolée! 

» rambastade françaite'i ce he serait pat une preuve concluante que le 
» ooflQte eût parlé sans antorisatioa. » 

La phrase' entre |;villemets est de lord Palmerston luiitoéme et ae trouve 
dans une dépêche adressée par lui à M. Bulwer^ le 33 juillet 1840. 

Voir roufnge infifnlé t Correijwndenee relative to the agairt sfeAe 
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Ce fut à peine si, dans Texoès de leur aTeaglemenl, les 
ministres du 12 mai s*en aperçurent* Croyant quô la partie 
pouvait encore être gagnée, ils tappelèfent de Londres^ en la 
remplaçant par M. Guizot, le général Sébastiani» mm moins 
opposé que Tamiral Roussin aux. prétentions du vice-roi ; et 
ils persistèrent à réclamer pour Méhémet-Âli TÉgypte et la 
Syrie héréditaires. Mais TAngleterré se sentait désormais, et 
irrévocablement, maîtresse du terrain. Pour mieux colorer 
rintervention des quatre puissances liguées , elle désira que le 
sultan intervînt dans le traité à conclure et que jusqu*à Tar»* 
rivée d*uh plénipotentiaire turd les négociations demeurassent 
suspendues. 

Cependant, Tannée 4840 venait de s'ouvrir; les chambres 
françaises s^étaient rassemblées, et Ton portait de nouveau de- 
vant elles le débat de TEurope entière. La discussion fut bril- 
lante et vive, mais elle ressuscita sans la rajeunir une lutta 
que nous avons déjà décrite. On y combattit pour ou contre 
des systèmes connus au moyen de considérations épuiséesà 
8eul M. Thiers y prononça un discours de nature à modifier 
le mouvement des choses. M^ Thiers n'était pas précisément 
contraire à Méhémet-Ali ; mais il lui déplaisait de le reucon'- 
trer sur le chemin de Talliance anglaise. Quelque avantage 
qu'il vît à le soutenir, le profit lui en paraissait moindre que 
le péril. D'autre part, l'opinion, en France s'était fiartout 
déclarée en faveur du pacha d'Egypte avec un élan qui tenait 
de l'enthousiasme ; et M. Thiers était depuis quelque temps 
fort soigneux de sa popularité. De là son discours, qui était à 
double entente. Qu'on dût venir en aide au vice-roi, qu'on dût 
lui conserver ce que lui avaient acquis ses travaux et la vic*- 
toire, M. Thielrs ne le niait pas. Il analysait même en ternies 
pleins de justesse et d'éclat les diverses fautes commises par 
les ministres; il en déplorait la source ; il indiquait les moyens 
propres, suivant lui, à en prévenir les conséquences. Mais en*- 
suite, abondant la question de l'alliance anglaise , a Je suis, 
» je l'avoue, dit-il, partisan de l'alliance anglaise» partiéan 
D comme un homme qui n'oublie jamais la fierté de son pays, 
n Non , je ne puis pas encore renoncer à cette belle et noble 
» alliance, qui est fondée non-seulement sur la puissance ma- 
» térielle, mais encore sur la force morale des principes. Car, 
» quand nous sommes avec l'Angleterre^ w^>\% tk!^ ^^\s^\&&'^ ^^^ 
» ohïigéB de câcber notre dra]^U4lï^^^iÂ. w^^^^KM^^^^ct?^ 
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» nous pouvons élever nos deux drapeaux; ils portent pour 
» devise: liberté modérée et paix du monde,,. Et sur quoi se 
» fonde-t-on pour combattre Talliance anglaise? Quelle a été 
» la cause de la haine profonde, de la lutte acharnée qui ont 
» séparé la France et l'Angleterre? Permettez-moi de vous le 
» rappeler en deux mots. La démocratie française a faitexplo- 
j» sion dans notre révolution, tantôt avec un comité sanglant 
D à sa tête, tantôt avec un grand homme, Napoléon. Elle a 
» étonné le monde, mais elle Fa effrayé, et, comme il arrive 
» toutes les fois que la liberté effraye, en donnant une puis- 
» sauce énorme aux ennemis de la liberté. Qui a soutenu la 
» lutte que la démocratie française avait provoquée? Naturel- 
D lement celle de toutes les aristocraties qui était la plus puis- 
» santé, la plus riche, la plus habile. L'aristocratie aussi a 
» trouvé un grand homme, Pitt; Taristocratie anglaise, pour 
» le compte du monde effrayé, a lutté avec un grand homme à 
» sa tête contre la démocratie française et son grand homme. 
» La lutte a été acharnée. Napoléon a dit souvent : a II y a en 
» une erreur dans ma vie, erreur commune à l'Angleterre et 
» à moi : nous pouvions être alliés et faire beaucoup de bien 
» aii monde; je l'aurais pu si Fox eût été aux affaires. » Eh 
» bien, que signifiait cela, sinon que c'était l'aristocratie 
» anglaise qui avait soutenu la lutte contre Napoléon? Il y avait 
» aussi derrière cette question de principe un immense intérêt. 
» La France alors n'avait pas renoncé à être une puissance 
» maritime et coloniale du premier ordre; elle n'avait pas re- 
» nonce au rêve brillant des possessions lointaines; elle avait 
» voulu prendre la Louisiane, Saint-Domingue, et même es- 
» sayer sur l'Egypte une tentative merveilleuse, moins solide 
)} qu'éclatante, mais dont le but avoué était de menacer les 
y> Anglais dans l'Inde. Notre puissance alors, à quoi la faisions- 
» nous servir? A coaliser toutes les marines de l'Europe sous 
» notre drapeau. Eh bien, il y avait là des raisons d'une lutte 
» acharnée. Mais, heureusement, plus rien de cela n'existe. 
» C'est la révolution modérée qui gouverne la France ; c'est 
» la révolution modérée qui gouverne l'Angleterre. El la lutte 
» d'intérêt est aussi impossible que celle du principe. La 
» France s'est éclairée sur la véritable voie de sa grandeur. 
» Qui songe aujourd'hui, parmi nous, à des possessions loiritai- 
» nés?... C'est que l'esprit delaFtÀweeîi chaulé, c'est que tout le 
J» monde sent que notre grandeur NènvaXA^ e%\%\vA^^«vw>;\ftsssk\., \k 
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M. Thiers ne se trompait pas iorsqu*il disait que la France 
ne pouvait conserver l'alliance anglaise qu*en restant couchée 
sur ses rivages. Mais de quel droit M. Thiers condamnait-il 
son pays à cette humble et honteuse attitude? Appuyée sur 
rOcéan, appuyée sur la Méditerranée, la France est une nation 
maritime. Douée d'un génie cosmopolite, la France a été appe- 
lée par Dieu même à Tempire des mers. Il y va de Faccom plis- 
sement de son rôle historique; il y va peut-être de son exis- 
tence comme puissance du premier ordre, car, selon Texpres- 
sion d*un grand homme d'État, les meilleures forteresses sont 
les vaisseaux. Et puis , comment M. Thiers ne comprenait^il 
pas, lui qui voulait le maintien de la concurrence dans notre 
pays, qu'à cette bourgeoisie produisant outre mesure il fallait 
des débouchés, des comptoirs, des consommateurs au visage 
inconnu, un marché mouvant; et qu'à moins d'une révolution 
sociale, profonde, incommensurable, il ne nous resterait bien- 
tôt plus qu'à posséder l'Océan ou à périr? 

Mais la classe moyenne était en général trop peu éclairée 
pour sentir jusqu'à quel point le système qu'on exposait de- 
vant elle manquait de portée et de profondeur. Elle se répandit 
en applaudissements. Le Constitutionnel aj^pela le discours de 
M. Thiers un discours-ministre. Et, en réalité, M. Thiers ve- 
nait de poser sa candidature du haut de la tribune. 

Telle était la situation, lorsqu'on France un vote de la cham- 
bre, témérairement provoqué, renversa les ministres. 

Jamais certainement roi de France n'avait été appelé par la 
fortune sur une scène aussi imposante et au milieu d'aussi 
Tastes événements. Un grand peuple à maintenir au-dessus 
des orages, d*ardentes haines à déjouer ou à éteindre, l'Occi- 
dent à couvrir, l'Orient à calmer, voilà ce qui s'offrait. Et 
quoi de plus propre à absorber les préoccupations d'un chef 
d'État! Cependant, au milieu de tant de complications qui 
tenaient l'Europe en haleine et dont le sort du monde dépen- 
dait peut-être, Louis-Philippe poursuivait d'une âme attentive 
la dotation d'un de ses fils. Ce n'est pas qu'il ignorât combien 
les demandes d'argent étaient odieuses à une chambre bour- 
geoise. Mais il espérait l'emporter à force de persévérance. 
Que risquait-il? L'affaiblissement moral de la monarchie? Son 
caractère ne le portait pas à tenir compte des résultats éloi- 
gnés. La chute du cabinet? Il s'en inquiétait peu dei(^al^Q{^<^V<^ 
rappel du général Sébasliani, sou\iouvai^ ^^ ^w&astfsA-» ^'^'^ 
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yeott likï téféler dads les ministres des inspirations d*indé]^n- 
daiice. D'ailleurs^ M. Passy ayait une fierté prompte à s*émou« 
Voir; VLi Dufaure, dans la yie publique, était rude et sombre; 
M4 Teste semblait avoir gardé de sa jeunesse proscrite un cer- 
tain fonds de libéralisme: c'en était assez pour que le roi les 
sacrifiât sans regret à la chance de voir le duc de Nemours 
doté richement et nantie 

Le cabinet ne crut pas devoir résister aux désirs de ce roi^ 
père de famille. Ce fut sa perte. A peine le public eut-il vent 
de la demande qui tendait à faire accorder au duc de Nemours 
Une rente annuelle de 500,000 fr.^ sans compter 500,000 fr. 
pour les frais de son mariage avec la princesse Victoire de 
Saxé-€obourg^ que de toutes parts Topinion s'enflamma. Le roi 
était-il si pauvre qu'il ne pût lui-même doter ses fils? Où s'ar^ 
réleraitr-dn? Après le duc d'Orléans était venu le duc de Ne- 
mours : après le duc de Nemours viendraient, et le prince de 
Joinville, et le duc d'Aumale, et le duc de Montpensier. Déci- 
dément, il en coûtait trop pour avoir une cour* Y avait-il 
insuffisance du domaine privé? La preuve, sur ce point, res*" 
tait à faire. Le domaine privé! que n'avait-on consenti à la 
fondre daqs celui de l'État^ suivant l'antique loi de la monar^ 
ohie? Voilà ce qu'on disait, et l'on ajoutait mille commentairefl 
offensants pour la majesté royale. Du nord et du midi, de l'est 
et de l'otiest, affluèrent à Paris des lettres, des pétitions^ des 
circulaires, empreintes d'un vif sentiment d'hostilités Dans un 
pamphlet intitulé Questions sûandaleuMS dun jacobin au 
Sujet d'une dotation^ M. de Cormenin répandit tout ce que sa 
plume contenait d'amers trésors. Ënfin^ rien ne manqua de ce 
qui était de nature à prouver que là bourgeoisie n'avait ni le 
goût ni l'intelligence du régime monarchique, et que, si elle 
tenait à la royauté, c'était uniquement comme à un plastron« 
Des commissaires avaient été nommés par la chambre pour 
étudier Tinsuffisance du domaine privé: examen fait, il se 
trouva que le reveUu de ce domaine s'élevait à plus d'un mïh 
lion. Encore le ehiffre paraissait-il atténué à quelques membres 
de la commission etj entre autres, à M* Lherbette, qui ne 
craignit pas de s'écrier en plein parlement : c J'ai vu des 
V chifireSi mais pas de pièces à l'appui! » Le jour du vote^ 
âO février 1840» étant arrivé^ seul M. Couturier prononça 
cùntre le projet de loi quelques («rôles» graves et dignes. 
Puis, froide^ siienoieuse, U ckwoibte siU^ÀU ^Tw^îvtv^^SL^Vtf^ules 
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noifes en sortirent. C*éuit une majorité 4e 36 voii qui rejetait 
la \ùi de famille. Les ministres du 12 mai se confessèrent ?ain- 
eas et se retirèrent. 

Dans leur passage aux affaires, ils avaient eu des inspirations 
louables. Et, par exemple, ils avaient déclaré, au début, 
qu'il serait conpé court désormais au scandale d*une presse 
subventionnée. Il est juste aussi de rappeler que ce fvi 
M. Teste qui le premier fit sérieusement effort contre le criant 
abus de la vénalité des offices. C'était toucher à un des privi- 
lèges d'argent sur lesquels repose le règne de la bourgeoisie. 
Elle poussa un cri furieux. Et les intérêts qu'on venait d'alar- 
mer étaient si forts, que, sauf trois ou quatre feuilles qui jouè- 
rent noblement leur existence par respect pour la vérité, la 
presse de Topposition garda un silence coupable. L'entreprise 
échoua donc ; mais elle n'en mérite pas moins une mention 
dans l'histoire; car elle fut honnête et courageuse. Pour ce 
qui est du dehors , rien de plus déplorable que la politique 
des ministres du i^ mai. La fortune leur avait donné à gou- 
verner une telle affaire, qu'ils y pouvaient gagner une gloire 
immortelle. Notre influence en Egypte une fois consolidée, la 
Méditerranée était à nous et nous frappions aux portes de 
l'Asie. Malheureusement, loin d'élever les ministres du 
42 mai, la grandeur de la tâche les accabla. En Europe, ils 
auraient dû, par une alliance étroite et comminatoire avec 
l'Angleterre, couvrir Gonstantinople du côté des Russes; et, 
en Orient , laisser passer le génie de Méliémet et la victoire. 
Ils firent le contraire. Liant deux questions qu'il était de notre 
intérêt de séparer, ils firent dépendre l'indépendance du Bos- 
phore de l'immobilité d'Ibrahim victorieux, et ils appelèrent 
imprudemment l'Europe à régler le partage de l'Orient, lors- 
qu'il était manifeste qu'elle le réglerait sans nous et contre nous. 
En vain y eut-il pour la France et pour le vice-roi accumula- 
tion de bonnes chances, savoir : la mort du sultan, la défaite 
de son armée, la défection de sa flotte, les ministres du 12 mai 
se mirent en révolte ouverte contre leur propre bonheur et les 
arrêts apparents de la destinée. Ils arrêtèrent Ibrahim prêt à 
franchir le Taurus; ils reconnurent qu'on devait à peine tenir 
compte de la victoire de Nézib ; ils exigèrent de Méhémet-Ali 
la restitution de la flotte turque ; ils apposèrent à l'arrange- 
ment direct déjà conclu au profit du vice-m , \^ ^^\si \<fek\a^ 
France. Qu'en résulta-t-il? La Ftwicft liX \! ks\^^v«^^ \i^^^»v^. 
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pas d'accord sur la question égyptienne, la Russie se joignit à 
FAngleterre pour nous humilier et nous affaiblir. Ânim^ de 
passions contre-révolutionnaires, rendues à leurs vieux ressen- 
timents, TAutricheet la Prusse suivirent. L'Europe entière se 
trouva d*un côté ; la France restait seule de l'autre ! Au miliea 
de tant de sujets d'affliction, l'Afrique, du moins, nous enioya 
quelques nouvelles consolantes. De brillants faits d'armes y 
signalaient notre présence, et, dans les prefniers jours du mois 
de février 1840, Mazagran, défendu par une poignée de Fran- 
çais contre des milliers d'Arabes , avait jeté sur les tristesses 
de la patrie un reflet de gloire et d'héroïsme. 



CONCLUSION HISTORIQUE. 



Ici s*arréte la première partie de Toeuvre qae nous avons 
entreprise , notre intention étant d'écrire Thistoire de tout ce 
règne. 

Ce que nous en connaissons déjà suffit, du reste, pour 
l'apprécier. ' 

11 n'a été, à proprement parler, que le règne de la bour- 
geoisie. - 

Et d'abord, qu'est-ce que la bourgeoise? Il importe d'au- 
tant plus de rappeler ici la définition que nous en avons don- 
née, qu'à entendre beaucoup d'esprits superficiels, la bour- 
geoisie ne formerait pas une classe distincte et se confondrait 
nécessairement avec le peuple. 

La bourgeoisie est l'ensemble des citoyens qui , possédant 
des instruments de travail ou un capital, peuvent, sans s'as* 
servir, développer leurs facultés, et ne dépendent d'autrui que 
dans une certaine mesure. 

Le peuple est l'ensemble des citoyens qui, ne possédant pas 
les instruments de travail, ne trouvent pas en eux-mêmes leurs 
moyens de développement, et dépendent d'autrui en ce qui 
touche aux premières nécessités de la vie. 

Ils sont du peuple, par conséquent, quels que sofent leur 
savoir, leur éducation, leurs relations sociales, tous ceux qui 
ne sont pas assurés de leur nourriture, de leurs vétemens et de 
leur gîte. 

Ceci posé, poursuivons, 
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Dans les monarchies mixtes , où la société n*est pas le do- 
maine du prince, il y a ce vice fondamental que les devoirs da 
chef y peuvent être contrariés par ceux du père de famille. 
Car les vertus domestiques ne sont pas nécessairement vertus 
d*£tat. Et même, la science politique a des lois auxquelles 
résiste volontiers le sentiment paternel , si respectable d'ail- 
leurs dans la condition privée. La prudence de Fhomme d'Éut 
est dans l'intelligence des hardiesses qui réussissent. Elle 
n*est point étroite, point servile. Comment une famille à 
pourvoir serait-elle pour le génie un suffisant emploi? Il faut 
aux grandes facultés de grandes«ichoses à vouloir, comme il 
faut le stade entier au coureur agile, et aux yeux de Taigle le 
soleil. Premier consul, chef sans enfant. Napoléon toucha ao 
demi-dieu ; père du roi de Rome, un berceau arrêta et contint 
son regard qui avait coutume d'embrasser la terre. A côté da 
guerrier, toujours le même, il y eut le fondateur de dynastie, 
dopt le ti^vail fut puéril et vain. Il se donna des pages, fit des 
pob)û9» que sais-je? Dii haut de son rôle original, unique, il 
se laissa choir volontairement dans la plèbe des rois, les soucis 
paternels ayant dédoublé son génie. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner qu'un prince* d'un esprit sans 
étendue ait plié sous des préoccupations semblables , d'aulant 
qu'il y était encouragé par l'attitude de la bourgeoisie. 

On croit assez généralement, en Europe, que c'est par 
JUouis-Philippe que la révolution a été muselée, et q^e soii 
habileté personnelle a fait la situation présente. Qu'on le lui 
ÎQipute à blâme ou à louange, c'est une erreur. Le roi a naontré 
des qualités d'un ordre secondaire. On citerait difficilement 
dans le passé un prinqe qui ait été plus complètement dépourvu 
d'initia(ive , et qui, s'étaot beaucoup mêlé aux affaires, lésait 
ippips marquées de son empreinte. 

C'est le propre des hommes d'État supérieurs de donner du 
Qlipuvement aux choses, d'ennoUir chaque situation* an risque 
d*en faire sortir pour euj^-^mêmes des obstacles et des péril^. 
Sans oublier de ^e régler spr l'heure, les grands homm^ 
fécondent le présent; i)s élèvent l'histoire. Rien de pareil n'a 
été accompli en France, de nç^s jours. On a fait honneur à 
LiOuis-PhiMppe de ce qui n*était qu'un résultat certain de h 
puissance des intérêts bourgeois, mal réglés et mal comprii. 
Satisfaite de son lot, la bourgeoisie ne voulait point 911e 
des souffrances qui n'étaient pas \q^ ^<^^»i^\%\ ^^^»i^v i^é- 
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lëes par le bruit du tambour d*a1arme : de là le 6y«tèlAè de 
Vordre défini par le silence du malheur et défendu 6 eoup» de 
canon. 

Aveuglée par de mesquines préoccupations de bieh-^tlre^ 
la bourgeoisie ne voyait que des pertes d'argent dans les agita** 
tiens possibles de TËurope : de là le système de la paix im«* 
pi orée. 

Or Tordre ancien , une paix sans nerf, convoyaient aussi à 
la royauté, qui avait besoin, pour s'asseoir, de Texcèd du calmé 
au dedans et au dehors. 

Cette concordance explique les succès du îègne^ Elle tini 
lieu à Louis-Philippe d'habileté. Prince à qui Ton avait mi^ 
une couronne bourgeoise sur la tète, la prépondérance de sa 
classe adoptive le dispensa de créer un système. Son goût pour 
le médiocre plut à la classe dominante, et là force le prit à sa 
suite. 

Il esta remarquer, toutefois, que, parallèlement à Taccord 
que nous constatons ici, Thisloire des dix dernières annéei 
nous offre le spectacle d'une lutte obstinée entre le gouteN 
nement de la bourgeoisie par la chambre élective, et le gouveN 
nément personnel du roi. 

Il semble qu'il y ait là quelque Chose de contradictoire, 
mais la contradiction n'est qu'apparente. 

Entre la bourgeoisie et la royauté, l'accord, en France, a 
.porté sur le système à suivre, sur les intérêts à faire préva^ 
loir; la lutte a porté sur des questions de prééminence et de 
prérogative. 

Ainsi, le principe monarchique et le principe parlementaire 
de sont livré des combats ardents; bien que sur le drapeau ûë 
la royauté et sur celui de la bourgeoisie eussent été inscrites 
des devises identiques. Résultat significatif et qui vaut la peine 
qu'on l'analyse ! 

Le jour où la dotation du duc de Nemours a été si injnrieu» 
sèment refusée aux désirs du roi, il est devenu manifeste que 
le sens monarchique manquait à la bourgeoisie. Plus on con» 
teste au prince le droit d'agir, plus, si l'on Veut qu'il se màin<^ 
tienne, on doit lui accorder les moyens de briller. Le faste 
est plus nécessaire à un roi constitutionnel qu*il ne Tétait à 
Louis XIV, pouvant dire : « Je veux. » 

D'où vient donc que la bourgeoisie Ta ehtétidn. <^^\2(^à«^5â«^N 
Gela vient de ce que, pat easeivcft ^\. V ^oti ^^'^^V^»^^'^^ 
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bourgeoisie, qui a*a pas le sentiment démocratique , est cepen- 
dant républicaine. 

Elle n'a , faisant violence à sa nature , adopté la monarchie 
que par égoîsme. Elle a cru que la royauté Faiderait à contenir 
le peuple; que le trône serait comme ces bâtons vêtus qu'on 
plante dans les champs pour empêcher les oiseaux du ciel de 
s'y abattre! 

Mais était-il possible que la royauté se contentât d'un rôle 
automatique? Il y avait folie à l'espérer. Les docteurs de la 
bourgeoisie avaient eu beau dire : « Le roi règne et ne gouverne 
pas. » Ce n'est point avec des subtilités qu'on mène le monde. 
Voilà pourquoi le gouvernement personnel a été si violemment 
attaqué par la bourgeoisie, dont il servait néanmoins le but; 
voilà pourquoi le duel des deux prérogatives se retrouve toutes 
les fois que de communs périls ne viennent pas renouveler 
entre la bourgeoisie et la royauté une alliance éphémère. 

Comment se dénouera la situation? Le gouvernement parle- 
mentaire a de trop profondes racines pour succomber. Le 
18 brumaire est une date, il est une menace peut-être; mais, 
si on le recommençait, on ne réussirait pas. 

Ce qu'il importe donc d'étudier dans l'histoire contempo- 
raine, et en France, ce n'est pas la vie de la royauté, c'est le 
gouvernement de la bourgeoisie. 

Il s'ouvre en 1830, et nous n'avons pas écrit une autre his- 
toire que la sienne. 

Comme classe militante, la boui^oisie a bien mérité de la 
civilisation. Elle possède d'ailleurs des qualités: l'amour du 
travail, le respect de la loi, la haine du fanatisme et de ses 
emportements, des mœurs douces, l'économie, ce qui compose 
le fond des vertus domestiques. Mais elle manque en général 
de profondeur dans les idées, d'élévation dans les sentiments, 
et elle n'a aucune vaste croyance. D'où son inaptitude aux 
affaires publiques. Le cens électoral a trouvé des défenseurs : il 
n'est pas de pirje système ! Ne demander qu'à la propriété les 
guides du peuple, des législateurs, c'est transporter à la con- 
duite des Étals la politique du ménage; c'est mettre la fortune 
des empires à la merci d'une sagesse qui a l'étendue d'un 
champ pour mesure. On le nierait en vain : l'inconvénient du 
régime électif se déployant sur une petite échelle est de faire 
tomber le gouvernaLil aiuyi m^Lixïs d'hommes insuffisants qui ne 
peuvent qrue perdre l'État, si que\(\^fe ivotiV^ ^^^^^x^w ti^ com- 
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pense pas chez eux Pignorance des tradilions et le manque 
d'études. Le sentiment de la conservation sera-t-il celle passion 
noble? Au moins faudrait-il qu'un contrepoids lui fût donné. 
Car, sans cela, comme tout ce qui est exclusif, il deviendra 
aveugle et suicide. Il rapetissera la politique, et la faussera 
de la sorte. Au dedans, il repoussera des réformes qui eussent 
prévenu des révoltes. Au dehors, il conseillera, jusqu'à cette 
abdication avouée du courage, qui est la plus folle des témérités. 

Et c'est bien là, en elfet, ce qui a caractérisé le gouverne- 
ment de la bourgeoisie. 

A l'intérieur, nous avons entendu prêcher la morale des 
intérêts avec un succès odieux. Des scènes de bazar ont, plus 
d'une fois, rempli de tumulte et de scandale le palais des déli- 
bérations. Pour qu'on pût agrandir la sphère des faveurs à 
distribuer et donner pâture aux âmes vénales, la direction des 
travaux publics, enlevée à l'État, est devenue un instrument 
d*agiotage pour les banquiers, un moyen d'achalandage électo- 
ral pour les ministres. Le pouvoir a été mis au pillage. Et ce 
qui est bien autrement désastreux que des provinces envahies 
par l'ennemi, que des villes perdues, que des défaites essuyées, 
que des milliers de citoyens noyés dans leur sang, il y a eu 
altération du caractère national. Gouverner, c'est se dévouer. 
Qu'attendre d'un système qui fait précisément de l'intérêt privé 
la source des pouvoirs? Si nous avions à définir le génie poli- 
tique, 'nous le définirions : un grand dévouement armé d'une 
grande force et mis au service d'un grand but. La convention 
ne renfermait peut-être pas plus d'hommes de talent que nos 
assemblées contemporaines; mais c'était une assemblée désin- 
téressée, dévouée : ce fut son génie. A la seule générosité de ses 
passons elle dut, malgré ses fautes et ses excès, de dépasser 
les calculs de Richelieu. Elle porta impunément son drapeau 
dans la région des tempêtes; et, en fin de compte , elle est 
morte debout. 

Quant à l'ordre social, voulu et maintenu par la bourgeoisie, 
il a été marqué par un complet abandon du pauvre, c Chacun 
)) pour soi, chacun chez soi, » ont dit les chefs : hideuse et 
lâche maxime qui contient toutes les oppressions jusqu'à ce 
qu'elle enfante tous les désordres ! L'erreur de la bourgeoisie 
a été de croire ctue, là où il n'y a pas égalité dans les moyens 
de développement, la liberté suffit au pro^c4«k^\.^Na.\\'^«ift.* 
Mais qu'importe Je droit de s'euncYivt ^'Ç,^w^^^^^'^^> Q^i»s^^ 
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les instruindiits de travail et le crédit n'appartiennent qu'à 
quelques-uns? Qu'importe le droit an bonheur, sans la possi-^ 
bilité d'y atteindre? Qu'importe une route spacieuse et unie 
devant Tinfortuné qui ne se peut mouvoir? La véritable liberté 
consiste, non pas dans le droit, noais dans le pouvoir donné à 
chacun de développer ses facultés. La liberté n'est donc qu'on 
leurre, que Thypocrisie du despotisme, partout où la posses^ 
aion des instruments de travail constitue un monopole; partout 
où la dispensation du crédit vient des particuliers, qui ne pré- 
lent qu'aux riches au lieu de venir de l'État, qui prêterait aux 
pauvres; partout où la concurrence livre le petit capitaliste en 
proie au capitaliste opulent; partout où les transactions indos- 
trielles ont lieu entre la richesse et la faim ; partout où la vie 
des citoyens dépend, non de leur bonne conduite et de leur 
prévoyance, mais d'une maladie qui survient, d'une commande 
qui cesse, d'un procédé nouveau qu'on invente; partout oà 
l'enfant du pauvre est forcément arraché à l'école où on l'in- 
struirait, pour être enseveli vivant dans l'atelier où on l'exté* 
nue ; partout où la liberté de la presse n'existe qu'au profit de 
ceux qui peuvent payer un cautionnement monstrueux; partout 
enfin où il y a des enfants de sept ans qui travaillent douae 
heures par jour pour vivre, des filles de seize ans qui pour vivre 
se prostituent, des vagabonds qu'on ramasse endormis sur les 
marches d'un palais inhabité, des infanticides par misère^ des 
journaliers que la découverte d'une machine jette affamés sur 
la place publique ^ des milliers de travailleurs qui se lèvent un 
jour, la pâleur sur le front, la rage dans le cœur, et qui mar- 
chent au combat avec ce cri : Vivre en travaillant ou mourir en 
combattant. 

Et, dans ceci, la faute n'est point aux hommes, elle est 
aux choses. La tyrannie féodale se composait de noms pro- 
pres; on la voyait en face; on la touchait du doigt. Rien de 
semblable dans cette tyrannie qui n'est que la liberté mal 
comprise. Mystérieuse, impersonnelle, invisible, insaisissable 
presque, elle enveloppe le pauvre, elle l'étreint, elle l'étouffé, 
et ne lui permet pas même de se rendre compte du mal sous 
lequel il se débat misérablement et succombe. 

Aussi, la destruction d'un semblable despotisme est-elle 
une affaire de science, non de révolte. C'est le principe qui est 
impie, é'eat la situation qui e%V cou^^^U. On ne se venge pas 
^'ua principe f on le reisip\tce\ounft v^tÀV^^^^^^ivv»^ 
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maoTaise, on la change. Des appels farouches à la oolèi^ te 
opprimés seraient donc aussi frivoles que Ainestes. D'autant 
qu'en masse le peuple n'est pas aujourd'hui assez éclairé pour 
avoir une idée nette de ce qu'il doit vouloir et de ce qui est 
possible. Mais le devoir de chercher remède à tant de maux 
n'en est que plus impérieux. Et, pour la bourgoisie, l'intérêt 
est pressant. Elle aussi, elle est minée par la concurrence, 
qui va détruisant peu à peu les existences modestes et englou" 
tissant les fortunes moyennes dans l'opulence des gros capital- 
listes. De quelle sécurité peut jouir la bourgeoisie entre le 
danger des emportements populaires et le joug oligarchique 
lentement forgé pour elle? Preuve frappante et nouvelle de 
l'inévitable solidarité des intérêts! La bourgeoisie, si elle n*y 
prend garde, marche à sa ruine par le chemin sur lequel soufRre 
le peuple. Malheureusement, elle ne parait pas s'en être doutée 
jusqu'ici, c Le travail est un frein , » disait un jour M. Guilot, 
et, plus tard , du haut de son fauteuil de président, M. Sauiof 
affirmait que la chambre n'avait pas charge de fournir du tra- 
vail aux ouvriers ! 

Encore, si la nationalité n'avait pas fléchi I Mais^ dans la 
politique étrangère comme dans la politique intérieure, la 
bourgeoisie n'a eu ni prudence vraie ni coup d'œih Voulant la 
paix d'une ardeur violente , elle a eu l'étourderie de ne s'en 
point cacher. Elle a mis à s'humilier une affectation folle. 
Aussi, les occasions de guerre se sont-elles multipliées à 
l'excès. Que de provocations ! que de mépris I Un temps fut 
où, sur chaque point du globe, notre pays faisait dans le 
moindre des citoyens saluer sa grandeur : en quelque lieu que 
des enfants de la France eussent été conduits par les affaires 
ou poussés par le hasard , la majesté de notre commune mère 
s'y trouvait pour les proléger, et la patrie voyageait avec eux. 
Combien désastrueux , combien rapide le changement! Yoi<ii 
que la France ne peut plus sortir de chez elle sans être exposée 
à l'outrage. Busiamcnle la bravait hier, et Rosas l'insultera 
demain. Où sont nos amis? Quelles positions nous restent eh 
Europe? La Pologne est en exil, nous avons frustré l'Italie et 
opprimé la Suisse; la Russie nous menace, la Hollande nous 
hait, la Belgique nous jalouse, rAllemagno nous évite, le Por- 
tugal nous ignore, l'Espagne nous échappe, l'Angleterre nous 
domine, et la conjuration des puissan<ieaT!LWs&%.^^»\afe.\'^T>sî«^ 
El quoil facial t-il donc une \nVe\\\%<b\w5i^^\\3a»!»-'¥^'^ ~ 
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prendre que rhonneur national porte intérêt ; qae le courage 
économise le danger; qu'affronter la guerre par vertu et justice 
di&pense d'acheter la paix et Tassure; que la valeur de la mar- 
chandise gagne à rinviolabilité du pavillon! Ouvrez Thistoire 
de Carthâge, de Venise, de Gènes, de rAngleterre, de toutes les 
nations fameuses par le commerce , et vous verrez si c'est aux 
inspirations de la peur qu'elles ont dû les prodiges de leur 
opulence! Ce n'est pas qu'on doive éveiller parmi nous l'es- 
prit de conquête. La France ne veut pas les peuples pour sujets. 
Il est dans son génie, secondé par des pouvoirs qui l'adoptent, 
de sauver le monde, non de l'asservir. Où les Anglais s'impo- 
sent, nous semons la pensée. Glorieusement inhabile à se 
fixer, la France est comme le Nil : ce qu'elle submerge elle le 
féconde, et elle passe. Raison de plus pour qu'elle veille sur 
sa force, puisque les peuples en marche vers la liberté souffri- 
raient de notre affaiblissement, et que la civilisation serait en- 
tamée par nos revers. 

De son véritable génie résulte aussi, pour la France, le 
devoir de se répandre. Par son tempérament plus encore que 
par sa situation géographique, la France est une puissance 
des mers. A sa nature communicative, à ses passions cosmo- 
polites, il faut des issues. Enchaînée à ses ports, refoulée dans 
ses villes, repliée sur elle, forcée de retenir dans son sein sa 
chaleur exubérante et l'inextinguible foyer de son dévouement, 
elle deviendrait terrible à ses voisins et à elle-même. Ce qu'on 
lui enlèverait en aventures héroïques, on le lui rendrait en 
soulèvements. Pour la sauver des agitations intérieures, sa 
prospérité navale est nécessaire.. Et ce n'est pas une des 
moindres preuves de l'incapacité politique de la bourgeoisie, 
qu'un tel aperçu lui ait échappé. 

Mais que dire de l'aveuglement qui a fait rechercher l'al- 
liance anglaise alors qu'on s'attachait à maintenir en France 
tin ordre social fondé sur le principe de la concurrence illi- 
mitée? C'était vouloir deux choses absolument inconciliables. 
La concurrence poussant à une production indéfinie, sa logique 
conduit à rétablissement d'un vaste système maritime et com- 
mercial, à la possession de l'Océan. L'Angleterre pouvait-elle 
consentir au partage de la mer? Elle eût été perdue. L'alliance 
anglaise nous condamne donc à n'être qu'une nation continen- 
iale; et, pour peu que nous y con^uûous , la concurrence va 
O0U6 étouffer. 
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Voilà de quelles causes générales est sortie la situation 
présente. Dure aux uns, incertaine pour les autres, elle est 
pleine à la fois d'illusions et de périls. A qui n'a pas su Tap- 
profondir elle peut paraître rassurante; et cependant la mort y 
germe sous le déshonneur. Ce silence est fatal , ce repos est 
sinistre. Notre calme est celui de Tépuisement. Mais, ainsi qu'il 
arrive dans les empires qui penchent , nous en sommes venus 
à prendre pour des gages de durée, pour des promesses de 
bonheur, Ténervement des âmes et rabaissement des caractè- 
res. Dix ans de paix nous ont plus brisés que n*eût fait un 
demi-siècle de guerres ; et nous ne nous en apercevons seule- 
ment pas! 

Dieu nous garde, pourtant, de désespérer de notre pays! Il 
est des sociétés raides en quelque sorte , inflexibles , et que 
volontiers Ton comparerait à ces lourds cavaliers du moyen âge 
bardés de fer : difficilement on les atteignait au travers de leur 
épaisse armure, mais, une fois par terre, ils ne pouvaient plus 
se relever. Autre est la France, société douée, dans sa force, 
d'une souplesse merveilleuse et qui semble éternellement 
jeune. A quelles fatigues sans exemple et sans nom nVl-elle 
pas résisté? De 1789 à i8i5, elle a eu des colères et enduré 
des souffrances, et accompli des travaux à éreinter la nation la 
plus vigoureuse. Elle n'en est pas morte, néanmoins; et 
en 1850, après quinze ans d'apparente langueur, il s'est trouvé 
qu'elle avait réparé son sang. Oui, la France est faite pour 
vivre plusieurs vies. Elle porte en elle de quoi étonner les 
hommes sous des aspects différents et imprévus. Jamais peuple 
eut-il, suivant l'expression de Montaigne parlant d'Alexandre, 
une beauté illustre par tant de visages? La France n'a-t-elle 
pas suffi aux rôles les plus divers comme les plus éclatants? 
N'a-t-elle pas été successivement la révolution et l'empire? 

Pourquoi nous découragerions nous? Le mat vient d'une 
erreur qu'il est si facile de réparer ! Comment croire que la 
bourgeoisie s'obstinera dans son aveuglement? Tutrice natu- 
relle du peuple, est-il possible qu'elle persiste à se défier de 
lui comme d'un ennemi? Ceux qui Ty excitent la trompent et 
se préparent à l'asservir; à force de lui faire peur des hommes 
du peuple, on lui a été la conscience de ses véritables dangers. 
Ils sont moins à ses pieds que sur sa tète et autour d'elle. 
Qu'elle y songe! 

Si la bourgeoisie est noblemeM\Ti^\Àt^,^<feY^N^vv^^^'^'^ 
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la régénération de ce pays. Captive dans ses monopoles, vonée 
dut passions mesquines auxquelles i'égoîsme de son principe 
la condamne, elle perdrait la France et se perdrait elle-même, 
n*ayant que la moindre partie des qualités que la grande poli- 
tique exige. Il faut donc qu*aa lieu de se tenir séparée du 
peuple , elle s*unisse à lui d'une manière indissoluble en pre** 
nant Finitiative d'un système qui ferait passer l'industrie du 
régime de la concurrence à celni de Fassociation , qui généra^ 
liserait la possession des instruments de travail^ qui institue^ 
rait le pouvoir banquier des pauvres, qui, en un mot, abolirait 
Fesclavage du travail. En Une telle entreprise il y aurait équité 
et sagesse, intelligence et charité. Retrempée dans le peuple et 
raffermie par son concours , la bourgeoisie tirerait de sa sécu- 
rité reconquise des ressources incalcttlables. Pacifiquement et 
à jamais victorieuse de Fesprit de sédition , elle ne craindrait 
pas, tournée vers FEurope des rois, de rendre à la France la 
parole et le geste du commandement. Elle acquerrait, d'ail- 
leurs » en devenant la nation, toutes les vertus qui lui màn^ 
quent. Car, si elle a beaucoup à donner an peuple, elle a beau- 
coup aussi à recevoir de lui. Elle lui peut donner l'instruction, 
la vraie liberté, et les trésors qui en découlent; elle recevra 
de lut Fénergie, la puissance des mâles instincts, le goût de 
la grandeur, l'aptitude au dévouement. Précieux échange qui 
relèverait notre pays par Fharmonieux emploi des volontés et 
des vertus de tous ses enfants ! 

Pour nous, nous n'avons cessé de nourrir et nous chérissons 
cette virile espérance. Elle nous a soutenu dans une œuvre si 
remplie de tristesse et si amère ! En traçant le tableau de tant 
de malheurs, nous nous disions qu'ils n'étaient pas irrépara-^ 
bles ; que pour y mettre un terme il fallait se résigner à h 
douleur d'en connaître les causes et Fétendue; qu'un jour 
viendrait où cesserait la longue folie de nos querelles intes- 
tines; qu'à nos déchirements succéderait la fraternité, source 
de toute force durable et de toute justice ; que la France enfin 
reprendrait, dans Fintérét de la civilisation et pour le salut 
des peuples opprimés, son influence sur les affaires du monde. 
Nous n'aurions pas écrit ce livre, s'il n'avait dû être que 
l'oraison funèbre de la patrie. 



ÏTO. 



DOCUMENTS HISTORIQUES. 



ROTB A0B£8SÉI PAl LR BIBSCTOIBE 4 H. LfS DUC ftl HO.^TEBBLLa, A|l94894r 
BBCB BB FBàlfCB PBÈS L\ CONFÊBÉRATIO.f SUISSE. — IfOTV ABBEBS^B PAB 
|/ABBA88ADBUB BE FBARCE A LL. EB. LES ATOTBB BT CONiBlL D'6tAT BB LA 
RÉPUBLIQUE DE BEBNE , DIBECTOIRE FÉDÉRAL. — BÉP01I8R A LA ROTE DE 
M. l'ambassadeur du roi DBS FRANÇAIS, ADOPTÉE PAR LA DIÈTE DANS LA 

SÉANCE DU 29 AOUT. ROTE ADRESSÉE PAR l'aMBASSADEUR DE FRiRCE A 

MB. LES AYOYER ET CONSEIL D^TAT DE LA BÉPUBLIQUE DE BERNE, MREC- 
TOIBB FÉDÉBAL. — RÉPONSE A p. DE BORTEBELLO PAR LV DIÈTE UELVÉ- 
TIQUE, — TBAITÉ DE FAIX BRTRB LE QÉNÉKAL DSSHICBELS ET ABD-KL-KAOER. 
— TBAITÉ DE LA TAFRA ERTBE LE LIEUTBNART GÉRER U BUGBAUD KT l'ÉBIB 
ABD-EL-KADER. 



NOTE 

ADRESSÉE PAR LE DIRECTOIRE A M. LE DUC DE MONTEBELLO , AMBAS- 
SADEUR DE FRANGE PRÈS LA CONFÉDÉRATION SUISSE. 

Berne, t2 juin 4836. 

Informés que plusieurs réfugiés politiques , expulsés Je la Suisse pour 
avoir participé en 1834 à Taltentat contre la Savoir, out reparu eo Suis«e, 
et qu'un certain nombre de réfugiés ont tramé dans les derniers temps le 
désordre , et même , à ce qu^il parait , une invasion à main armée dans le 
grand-duché de Baden, limitrophe de la Suisse, les avoyer et canteil d'Etat 
de la republique de Berne, directoire actuel de la confédération suisse, ont 
cru de leur devoir, autant envers la Suisse qu^envers les Etats limitrophes 
avec lesquels la Suisse entretient avec plaisir des rapports de bon voisinage, 
(le prendre les mesures qui, dans les limites de leur compétence, ont paru 
les plus propres à mettre une fin à des menées aussi compromettantes pour 
la confédération que pour ses voisins. Ils ont doue engagé de la manière la 
plus pressante toua les gouvernements cantonaux à faire arrêter et tenir 
à leur disposition tous les réfugiés politiques qui ont pris part àPexpédition 
de la Savoie, et qui, expulsés de la Suisse pour cet attentat, y ont reparu, 
ainiii que tous ceux qui ont compromis ou qui pourraient compromettre 
encore les intérêts de l«i Suisse eu se mêlant dans les {vSaÀs^^ VQ\^xv<£.Nn^'^ ^ 
1« confédération ou d^ oantons ^ ou (^\û Vro^xVAeuV ^v( ^<^ «o^v^v^^v v^r 
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YertlTes>les. rapports de bonne intelligence heureusement existants en 

Suisse et totis les autres Etals. 

Le directoire fédéral est résolu à faire évacuer la Suisse de tous les 

giés qui se trouvent dans les catégoriesi indiquées; mais, pour pouvoir 

venir efficacement à des mesures aussi saiuiaires pour le repos des 
H voisins et de ia confédération elle même , et aussi conformes aux rap 

I internationaux , il a besoin de Passistance d^une des puissances limitroj 

En se rappelant avec une vive gratitude les procédés pleins de 

veiliance que le gouvernement royal de France n^a cessé d''avoir poi 
'^3 Suisse toutes les fois qu'elle s*est trouvée dans des embarras desqneU 

k^ ne pouvait sortir d*ell^-méme à cause de sa position intermédiaire 

avoyer et conseil d'État du directoire fédéral ont l'honneur de s'adret 

S. Exe. M. l'ambassadeur de France en Suisse^ avec la demande la 
I pressante de bien vouloir engager ses hauts commettants à recevoir s 

^^ territoire français tous les réfugiés politiques que le dirctetoire fédér 

h^k les gouvernements des cantons seraient dans le cas de faire conduire s 

Il frontière de France. 

jii Us ont l'honneur de joindre à celte note une liste des individu 

plus impliqués dans les intrigues qu'on vient de découvrir, ainsi qa 
/ ceux qui , pour avoir pris part à l'eipédilion de la Savoie , avaien 

i expulsés de la Suisse et y ont reparu. 

|i En priant M. le duc^de Montcbello de bien, vouloir appuyer leur dem 

il de toute son influence, les avoyer el conseil d'Etat du directoire fédér 

Berne ont l'honneur de réitérer à S. Exe. les assurances de leur très-l 

considération. 
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Les avoyer et conseil tVElat du directoire fédéral de Ber 



(Suivciil les signatures.) 



NOTE 

ADRESSÉE PAR l'aHBASSABEOR DE FRANCE A LL. EE. MM. LES AV< 
ET CONSEIL D*ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE DE BERNE, DIRECT 
FÉDÉRAL. 

Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français près la coni 

ration suisse , a reçu la note que S. E. M. le président uu directoire fét 

lui a fail l'honneur de lui adresser le 22 juin, au sujet des mesures q 

vorort a cru devoir adopter pour expulser du territoire de la confédér 

les réfugiés qui , déjà atteints par une semblable décision , après i 

participé en 1834 à l'expédition tentée contre la Savoie, ont osé repar 

en Suisse, et ceux qui plus récemment ont abusé de l'hospitalité helvéi 

en s'associant à des complots contre la tranquillité des Etats limitro] 

M. h présjdeat du directoire, soHicilant à celte occasion un nouveau té 

gnage de Vinlérèt amical dont )a Ifraivce i?es\. à^\V ^\vl à donner tas 

preuves à la eonfddératioD, a expfiTné, «lU i^Qm^u^«t^t\.>\%\^\\ \^ 
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le ffouveraerneni do roi i^eonder ••• îoImUoim en doonaol pfttMge à 
IraYert le royaume aui réfugiés qui devront quitter la Soitte. 

Le souMÎgné , s^étant empressé de mettre cette communication sous les 
yeux du gouvernement, a reçu Tordre d^ répondre de la manière suivante : 

Le gouvernement du roi a vu avec plaisir une démarche anssi conforme 
à la tranquillité intérieure do la Suisse qu'à Pintérét bien entendu de tes 
rapports de droit international, et il n'a pas été moins satisfait de retrouver 
dans le discours prononcé par M. le président du directoire, à rouveriure 
de la diète fédérale , les principes de la saine ot loyale politique qui ont 
inspiré cette sage résolution. Constamment animé dits sentiments de la plus 
sincère amitié pour la Suisse, et toujours prêt à lui en renouveler les 
témoignages, le gouvernement de Sa Majesté n'a point hésite à prendre en 
considération la demande qui fait Tolijet de la note de S. E. M. Tavoyer 
Tscharner, et le directoire peut compter, en cette occasion, sur le concours 
bienveillant que l'administration française s'est déjà fait un devoir de lui 
prêter dans des circonstances analogues. Le soussigné est d'ailleurs autorité 
à déclarer que le gouvernement du roi, pour rendre plus facile à la Suisae 
Paccomplissement d'un devoir impérieux, consent à accorder aux réfugiés 
dont l'expulsion aura lieu les moyens pécuniaires propres à subvenir à leur 
subsistance pendant un certain temps , à partir du jour de leur embarque- 
ment dans un des ports du royaume. 

Il importe dès lors que les mesures ordonnées par le vorort s^csécnlent 
ponctuellement. On ne saurait d'ailleurs prévoir qu'il puisse renaître , sur 
quelque point do la confédération , des susceptibilités semblables à celles 
qui s'élevèrent en 1834, en matière de droit d'asile. De tels scrupules 
seraient, il faut le dire, moins fondés que jamais, et dénoteraient seulement 
une appréciation peu réfléchie d'une question sans doute très délicate, 
mais dont ici les termes ne sauraient avoir et n'ont assurément rien d'équi- 
voque. 

En effet, ce n'est pas le gouvernement du roi qui pourrait méconnaître ce 
que le droit d'asile a de réel et de sacré. La France et l'Angleterre ne 
Texercent pas moins généreusement que la Suisse, et, certes, il est loin de 
leur pensée de vouloir le lui contester. Mais, comme tout autre, ce droit a 
ses limites et suppose aussi des devoirs à remplir. Il ne peut, ne doit exister 
qu'à la condition indispensable que Papplication n'en aura rien de contraire 
aux règles non moins sacrées du droit des gens, c'est-à-dire à la sécurité des 
autres Etats, laquelle a des exigences plus ou moins légitimes, plus ou 
moins impérieuses , suivant la 'situation géographique des pays intéressés 
à ce que leur repos ne soit pas compromis, ou selon l'organisation intérieure 
de ceux oà le droit d'asile est en honneur. Ainsi, par exemple, il est évident 
que l'Angleterre, isolée du continent par sa position insulaire, peut donner, 
sans danger pour les aulrcb Étals, une plus large extension à ce droite fet 
qu'un pays constitué comme la France , avec sa puissante organisation 
administrative, sa force militaire et les moyens de police dont elle dispose, 
peut offrir sous le même rapport, des garanties également rassurantes; 
Candis que ces garanties n'existent pas habituellement pour la Suisse, non 
que ses intentions puissent être mises en doute, mais parce que sa constitu- 
tion fédérative, son fractionnement en vingt-deux Etats souverains, régis 
par des législations différentes et par des principes divers d'administration, 
ne sauraient permettre qu'elle ait au mente degré les moyens de surveil- 
lance et de répression contre les réfugiés qui , accueillis sur son territoire 
oseraient abuser du bienfait de l'hospitalité au détriment des Etats avec 
lesquels la confédération helvétique est en paii« 
Ainsi donc, dans les m9wn% adopléM ^t \il «m^iA ^^tw^Àvt^N ^ 

T09, ?. "^ 
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floptU 0oav«rM«ieni da roi content à fooilitoF, «uUa^ qu'il dép«odr« de 
lui, rexëcolioo, il ue s'ogii «uonnoiooiit de porter atleinte «u droit d'êsilt , 
pwif d^en rendre revercice compatible avec le droi( inlernational, atoc 
le repo« de» pay» voisin* de U Suisse , avec rhonoeur et les ioléréU de la 
copfedératioo tout entière. 

Ces vérités incontestables trouveraient , s'il le fallait , uue démonstration 
encore plua éclaïaQlc dans lot easeisnemeuta du passé et dans l'autorité 
d^eiemplea réceots,ou pour nieui dire, dans le témoignage de faits actuels. 
U aqfiBrait, à cet égard, de rappeler Te^pédition tentée en 1834 centre le 
SêYoie par les réfugiés admia en Suisse , la fâcheuse influence que cette 
entreprise, baulement condamnée par le direcloirov mais qu*il ne s^étiût 
pas trouvé en mesure de prévenir, exerça sur les relations extérieures «le 
la confédération ; les nombreuses et graves complieations dont elle fut le 
source. Il suffirait également de rappeler les machinations bien plus récem- 
ment ourdies contre la tranquillité de certains Etals de TAUemagne, meehi» 
nationf déoouvcrtes par un des gouvernements de la Suisse, officiellement 
dénoncées par le directoire fédéral , et dont, par ce motif» la Suisse •» doit 
è elle-même de ne pas tolérer les auteurs ou les complices sur aoa terri- 
toire. Le soussigné n^a parlé jusqu'à présent que de la Sardaigne cl de 
rAllemagne, dont ces attentats et ces complots nAonaçaient la sécurité. Mais 
la France elle-même n'est-elle pas éminemment intéressée dans cette im* 
latente question de droit international, lorsqu'il est avéi'é quo les réfugiés 
en Suisse sont en rapport avec les anarchistes français, lorsque leurs 
indiscrétions attestent si évidemment la connaissance qu'ils ont des idiomi- 
Bables projets de» régicides, lorsque enfin il est démontre que leurs desseins 
•e lient tout au moins d'intentions et d'espérances aux orimes réceaaeaAnt 
tentés en France? U est clair qu^un pareil état de choses ne saurait plu» se 
prolonger* tant pour la Suisse elle-même que pour les autres puissaoeet. 
Nul doute encore que si les étrangers, dont les trames révolutionnaires 
tendent à le perpétuer, n'étaient pas éloignés du sol helvétique, les goitver- 
Ihiments menacés par leurs coupables desseins ne se vissent dans la néces» 
a'ité de prendre des mesures diotées par le sentiment impérieun de leur 
propre sécurité , et que dés lors la confédération n'ait le plus grand 
intérêt à prévenir ces inévitables déterminations. 

Su déSnttive , l'Allemagne et l'Italie ont le droit de s'attendre k ce que 
les bommes qui conspirent contre leur repos cessent de recevoir en Suisse 
pn asile dont ils se sont rendus indignes. Mais la France , intéressée à le 
demander au naême titre , est encore en droit de le réclamer au nom de cet 
intérêt politique qui l'unit à la Suisse> et qui la porte sincèrement à désirer 
que la confédération helvétique soit tranquille , qu'elle n'entretienne que 
dfli relations de bonne harmonie avec toutes les puissances; qu'en un mot, 
M situation, vis^A-vis de l'Europe, soit ce qu'elle doit être, facile, régu* 
lière et conforme à la bienveillance dont l'Ëurf^pe n'a pas cessé d'être ani» 
mon pour les canton*. C'est donc, à vrai dire, de l'intérêt de la Suisse 

3u'il s'agit personnellement ici , et le gouvernement du roi aime à trouver 
ans la note à laquelle le soussigné a l'honneur de répondre, aussi bien que 
dans le langa|;e de M. le président de la diète, la preuve qu'aucune de cet 
ajraves confidérat'ioos. n'avaient échappé ^ la pénétration du directoire 
fédéral. Oè» lors il ne reste plus au gouvernement de Sa Majesté qu'à son* 
haiter que des manifestatious aussi rassurantes ne» demeurent point infruQp* 
Uteuses, et que les résultats qu'elles promettent ue se fessent point attendre, 
Ji réuoiça àe i« «Uèle lui pai«tt« so«a ce rapport» la eirooustenoe In p\m 
heureuse, et le gouvernemgft)^ fé4énÀ seT^saiM AnnM^ «n^vessé de In aniiir 
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(]«• canlotifi, la protnpte et complète exécution des mesures «lotit il a décrite 
Tadoption . 

Le directoire comprendra sans doute également que , si cet espoir était 
déçu, si les gages que l^Rorope attend de lui devaient se borner à des décla* 
rations, sans qu^aucun uioyen de coèrcilion vtiit les appuyer au besoin « iêt 
puissances intéressées à ce qu^il n*cn soit pas ainsi seraieiîl pleinement eu 
droit de ne plus compter que stir elles-mêmes pour faire justice des réfugiés 
qui conspirent en Suisse contre leur tranquillité, et pour mettre un terme 
à la tolérance dont ces incorrigibles ennemis du repos des gouvernements 
oontinucraient à être Pobjet. H nVst pas moins évident que la France, 
après s*étre inutilement efforeéct par des conseils et des avcrlis&ementa 
répétés , de prémunir la Suisse contre le danger de contraindre les Étati 
d^Aliemagne et dMialic à donner cours à des résolutions évenlucllemeni 
arrêtées par eux de la manière la plus positive , n'aurait plus qu^à pourvoir, 
dans le même but, en ce qui la concerne, à ce que lui prescrirait l'intérêt 
non moins légitime de sa propre sécurité. 

Biais le soussigné aime à le répéter ici, le gouvernement du roi a la con- 
fiance que le directoire, loin de se méprendre sur le caractère franchement 
amical d'une communication »i complètement en harmonie avec les prin- 
cipes qu'il vient encore du proclamer, n'hésitera pas à réclamer de la diète, 
et surtout à mettre en œuvi*c les moyens les plus propres à préserver, par la 
prompte expulsion de tous les rt'fugiés qui kc trouvent dans le cas d'être 
atteints par cette mesure, le maintien des rapports de bonne intelligence 
que la confédération helvétique est intéressée à entretenir avec toutes les 
puissances qui l'avoisincnl. La bienveillante amitié de la France lui ouvre| 
à cet égard, des voies snns lesquelles il serait difficile â la Suisse d'atteindre 
un but si désirable. La haute sages.se du gouvernement fédéral garantit 
qu'il s'empressera de les mettre à profit, et d'acquérir ainsi de nouveaux 
titres à l'estime de l'Europe. 

Le soussigné saisit cette occasion pour ofiPrir à LL. EE. MM. les avoyeret 
conseil d'Etat de la république de Berne, directoire fédéral, les assurances 
de sanhaule considération. 

Berne, le 18 juillet, 1836. 

Signé : Duc na Montbbbllo. 



RÉPONSE 

* 

A LA NOTE DE M. L* AMBASSADEUR DU ROI DES FRANÇAIS, ADOPTÉE PAR 
LA DIÈTE DANS LA SÉANCE DU 29 AOUT. 

La Suisse , compromise par des réfugiés qui out abusé de son hospitalité, 
avait à remplir des devoirs en satisfaisant aux^ exigences du droit inter- 
national. Fidèle à ses rapports avec les autres Etats, die s'est empressée 
de prendre ses obligations pour règle. 

Des poursuites ont été dirigées par le vorert et par çluil^>a.v% tcv^NsiKs^ 
avec non moins d'aetivité que de tuccèft coùXt^ ^^% ^t£\VaNKv«% ^"^^^S^S^^x 
L'acitan de lajuêiicû et celle deUWii^iVie v^\ti«i ot\ wAwx ww^^««*^^^^ 
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déjà un grantl nombre des élrançcrt perlut l>atc«rt ont été eondatlt hort 
des froHiières. 

Afin de renforcer celle action pnr celle de la eonfédéralion , le direc- 
toire a soumis cet chjct h la diète. Olks-ci, procédant avec les formes 
qu'exigeaient la nniiire de ses délih^i-ations et rimporlance de la matière, 
Tient de prendrif un ari'été d'sprèi lequel le concours des autorités fédé- 
rales et eanlonales dciiarraiisera la Suiiise, dans nn bref délai, des étrangers 
dont la présence pourrait encore compromettre josqu*à ud certain poiut sa 
tranquillité intérieure el ses relations avec les autres Etals. 

Celte mesure a été prise conformément au droit international , "dont la 
Suisse reconnaît et veut faire respecter les principes. La fidélité à raccom- 
plisseraent de ses devoirs fait partie de cet honneur helvétique que la roo- 
fédération ei>t jalouse de conserver. 

Mais elle n'est pas moins jalouse do conserver ses droits, el dans ce 
nombre , le droit de rhospilalilé. Le sol de ses cantons a été de tout temps 
une terre hospilalière : tous les malheurs y ont trouvé un refuge, tontes lea. 
grandeurs déchues, toutes les espérances Irompées, un abri et souvent le 
repos. 

l'ersonue n^est plus intéressée que la Suisse elle-même à ce que ce titre 
d^honneur se conserve pur de toute souillure. Aussi peut-on s>n rapporter 
à son intérêt pour se pi-rsuader que sa vigilance ne négligera aucun moyen 
dVmpécher lc<« étrangers d'abuser de son hos^pitalité. 

Elle l'a prouve en rompant les trames ourdies par des réfugies.. Le 
directoire, org.^ne «les sentiments qui unissent la confédération aux Ë'att 
avec lesquels elle aime à entretenir des relations de bon voisinage, sVtt 
empressé trinformer la Franco, par sa note du 22 juin , delà découverte 
faite et delà poursuite commencée. j 

l.a Suisse entière a (!unc dû éprouver un sentiment de surprise lorsque 
le direcloiie a reçu, rn réponse à une communication amicale, une note 
dans laquelle le ton t\u reproche est à peine adouci par la. bienveillante 
amitié dont la France y fiiii encore prufession pour la Suisse, et dont Tex- 
pressiun sincère est le serl lnngaf;e auquel la confédération ait été accou- 
tumée de la part de cet Elal , son pui&sant voisin. 

En réponse à la communication des mesures pri»es contre les réfugiés 
dont la Suisse venait de déjouer les desseins, en réponse à- une demande de 
coopération pour l'expuLion des conpahles, la note de iVI. Tambassadeur 
suppose que les gages que l'Europe attend de la Suisse pourraient se berner 
à des déclarations ! 

La confédération ne devait surtout pas s\ittcndre à voir la France se faire 
un grief ecnlro e!lc des complots trames dans quelques cantons. En effet, 
les enquôlcs judiciaires cl administratives ont prouvé jusqu'à Tévidence 
qu'aucun des ci mplots consfatéit n^a étédirigé'eonlrc la France, mais qu'au 
con'raire y ont éié conçus; que le foyer des conspirations est à l'aris, que les 
ordres pour lis milices secrètes des conspirateurs parlent de Paris. 

La France, par inlermédiairc de M. le due de Monlebcilo, accuse la faible 
organisation de la police suisse, avec laquelle elle fait contraster sa puiS' 
iànte otyanlsat.on ailmintslralHJe , sa force militaire , el les moyem de 
police dont elle dispose. 

Comment se fait-il donc que les cantons et le vorort aient découvert 

dVux-mèmcs les projets sî/jualés avec tant de soin par la France ; qu''ilt 

aient ex))ulsé nn grand nombre de coupables, et livré quelques- autres aux 

tribunaux f tandis que la 'France «'a pas encore pu atteindre les chefs, ni 

f/écûurrir le principe du ma) oacVté d«m son i^Xixl ÇAxtwhwA^cftitl-'d que, 

TéeéthihmeRt déjà, elle n*irit ittppéNti i\\ ^tnv^èûV^^t VViiÀwvi «stct^s \i^ 
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plusieur» centainet de Polonais, ot leur inyation eo Suisae, et qu^ella n'ait 
pa» davantage su arrêter cur son territoire le corps de réfugiés qui pénétra 
en Savoie sous les ordres de Ramorino? 

^i la Suisse réprime les étrangers dont les intentions criminollea se sont 
trahies par des actes appréciables, elle ne saurait faire de même à Tégard 
de ceux dont on soupçonne simplement que les desseins se lient ^ tout on 
moins d'intention et d^espérance, à des crimes tendes en France, La Suisse, 
en vertu du conclusum de la diète du 23 août, prend dos mesures contre 
les étrangers qui se sont rendus coupables par des faits constatés ; mais sa 
police ne descendra jamais dans les consciences pour y surprendre des 
intentions, et ses tribunaux ne puniront jamais des espérances. 

LVffice de M. le duc de Montebello ne respecte pas assez les léfitimea 
susccplibititcs de la Suisse , lorsqu'il sup|>ose lu cas où elle manquerait à 
ses obligations internationales. La confédération a montré par des faits 
qu'elle connaît ses devoirs sans qu'on les lui rappelle, et quelle les remplit 
sans qu'on Icn somme. Mais elle connaît de même ses droits, que sa position 
géographique n'affaiblit point. Aussi ne saurait-elle admettre la prétention 
que d'autres qu'elle-méinc s^atrogcnt le droit do faire Justice des réfugiés 
qui conspirent en Suisse et de mettre un terme à la tolérance qu'elle 
exerce. La diète repousserait de la manière la plus énergique une telle 
violation de la souveraineté fédérale, forte du droit d'un Etal souverain et 
indépendant, ainsi que île l'appui de la nation entière. 

La Suisse' s'est honorée pendant des siècles de mériter et d'obtenir 
Tamilié de la France ; elle s*est plu à entreieoir des relations de bonne 
harmonie entre les deux pays ; ses régiments ont versé leur sang sous les 
bannières françaises ; ils unt défendu le roi de France à Mcaux, et combattu 
dans le pa'ais des Tuileries et sur les bords de la Bcrésina. Aujourd'hui 
encore la confédération désire que la mémo réciprocité de dispositions 
amicales eotiliuue de subsister entre les deux nations et elle se flatte 
d'avoir d'autant plus de droits à l'affection bienveillante de la France, 
qu'elle e»! décidée à n'acheter Tamitié do^ personne au prix de son indé- 
pendance et de sa d gtiité comme Etat souverain. 



NOTE 

/ 

▲DRESSÉE PA.R l\mBà8SàDEUR DE FRANCE A. MM. LES AVOTER ET 
CONSEIL D*ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE DE BERNE, DIRECTOIRE 
FÉDÉRAL. 

Le soussigné , ambassadeur de S. M. le i^oi des Français auprès de la 
confédération suisse , a porté à la connaissance de son gouvernement la 
note que le directoire fédéral lui a adressée le â9 août dernier. Il vient de 
recevoir l'ordre de remettre au directoire la note suivante : 

Ce n*cst pas d'aujourd'hui que la présence 'des étrangers réfugiés sur le 
territoire de la Suisse a troublé son repos et compromis son indé^e<vA%.'«i&'^. 
Depuis plus de deux ans, leur conduite et Vti c«^«v&«^\^wv^^ \^ '^>nv>»s«v 
caotoos à leur é^wA inquiélèreul W% v^«%%xv^eik NtJ\iv«A% ^^\*.*^^>»»»'*^ 
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proiro^èreftl leur méMBteoieaent. Les réehmâliont de ees puistances ne 
•eurent pac aiieodre^ et les caotoos se virent demeDder des mesures de 
précaotion et de sûi*elé que \e» relalions de bon voisinage , aittaot que leur 
propre ialérét, aaraienl dû peut-être leur suggérer el lea porter à prendre 
d^eux-méoies. 

La France n'était point engagée directement dans le débat; mais, fidèle à 
ses anciens sentiments, elle saisit celte occasioo pour témoigner combien elle 
avait à cceur les intérêts, rindépendancc et la dignité do la confédératioa ; 
pour foire preuve d'une afiPeelion qu-; te temps a cimentée entre deux 
peuples voisins, entre deux Etats également intéressés en Europe au main* 
tien des droits de tfiis, le gouvcrncmcni viu roi s^inlerposa entre la Suisae 
et les puissances rcclamanles ; il conseilla de toute part la modération ; il 
s'attacfia' à obtenir c^uo ni l'irritalion ni la force ne vinsscnl compliquer 
Bne question délicate. Des mesures destinées à rassurer l'Europe furesi 
consenties ou plutàt délibérées par la Suisse dans rinlérél même de soa 
repos. La diète fit de sages promisses ; la France les prit en quelque sorte 
sous sa garantie, et c'est ainsi qu'elle épargna à la Suisse, par une inter- 
vention bienveillante, ou les risques d'un conflit, ou les inconvénients 
d'une concession dont sa dignité aurait pu souffrir; il lui importait, en 
effet, non-seulement que l'indépendance helvétique fût essentiellement res- 
pectée , mais eneore qu'elle fût ménagée jusque dans ses moindres Formes. 
£lle avait à cœur (et ses sentiments n'ont point changé) de faciliter à on 
paya ami le maintien de celle politique digne et modérée qui jusque-là avait 
dirigé ses conseils. C'est ainsi que , depuis six années, la France a appuyé 
de son influence cette sagesse et cette modération qu'essayaient de foire 
prévaloir en Suisse des hommes aussi amis de l'indépendance de lenr 
pays qu'ennemis de l'anarchie el des factions. 

Cependant les promesses avaient été imparfaitement tenues; le but 
n'était point atteint ,* les plaintes des puissances voisines s'étaient renouve- 
lées, et lorsque, le 22 juin 1836, le directoire, reconnaissant enfin l'in- 
suffisance des mesures prises jusqu'à ce moment, invita les cantons à en 
adopter de plus efficaces, et dénonça à la France les coupables menées de 
quelques-uns des étrangers donl le territoire helvétique était devenu Tasile, 
le gouvernement du roi applaudit à de si sages résolutions, et, pour en 
faciliter raccomplisscment ^ il permil aux réfugiés dont l'expulsion était 
demandée , d'emprunter le territoire français pour se rendre à leur nou- 
velle deslinalion. Ainsi provoque par la Suisse même , qui , avouant l'exis- 
tence des complots dénoncés , reconnaissait el les devoirs el les droits que 
l'intérêt de leur propre conservation donnait aux puissances voisines, il 
crut répondre aux iolcnlions mêmes de ce pays, et seconder ses sages 
dispositions, en posant le vrai principe du droit d'asile, tout en assignant à 
ce droit les limites dont la conduite mémo de la Suisse était une reconnais- 
sance si formelle. 

Le monde sait comment la noie où le cabinet français exprimait ses 
idées, conformes d'ailleurs aux vues et aux mesures dont le directoire 
avait pris Pinitiative, fut accueillie par la diète., et commentée par une 
opinion qui commençait à tout envahir dans quelques cantons, et dont la 
domination récente semble avoir déplace le pouvoir : domination funeste 
qui, si elle se prolongeait , dénaturerait à la fois et la politique, et le 
caractère, et les mceurs même d'un peuple renommé par sa droiture, par sa 
sBffeue, par le sentiment de sa vraie dignité. 

i/ae noie fui rem'ue au soussigné ., le 29 août , en réponse à ses commu- 
hatioas. Elit» annonçait les dispasWion» a«\Q^v(;e% ^«lv V«. diète « elles étaient 
' parties c-n formes aux mesures de pvécsttWow vy^e \^ wxxw^wt v)«:\V.^««. 
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devoir conseiller ; et . Jiien qu'elles ne fussent pe» aussi complètes, aussi 
énergiques que Taurait désiré le {^uvernement du roi , aucune objection 
grave ne s*éleva contre le conclusum du 23 aoAt, qui conlenail du moine 
une reconnaisitance explicite du principe posé par la France. 

Mais, à c6lé de ces disposilions, la note présentait une étrange réponse 
aux réflexions que le soussigné avait reçu Perdre de communiquer au 
directoire. Dans cette réponse , les conseils donnés par la France avec 
autant de désintéressement que de bienveillance, sont interprétés avec 
amertume , repoussés avec irritation; ses intentions sont dénaturées, ses 
paroles perverties. Certes, In France devait voir dans cet acte une offense 
grave. Justement blessée, e ii- siicritia au ddsir de prévenir des complica* 
tiens nouvelles tout ce que pouvait lui inspirer un légitime ressentiment; 
elle imputa un langage quVilu e«l fondée à déclarer sans exemple, non 
à la Suisse, mais à ce parti qui prétend la dominer. Le gouvernement do 
roi resta convaincu que, de ce jour, Tindépendauce h*èlvétique était prête 
à tomber soiis le coup d*une tyrannie intérieure, et que c>n était fait des 
influences pacifiques et régulatrices auxquelles la Suisse avait dû jusque-là 
son bonheur et son repos. Une faction composée d'éléments' divers a usurpé, 
soit dans Topinion , soit au sein des pouvoirs publics, une prépondérance 
fatale à la liberté de la Suisse ; consacrée par le temps , garantie par les 
mœurs, cette liberté est le patrimoine incontesté, le paisible héritage d*uli6 
nation qui compromettrait sa renommée historique si jamais elle se laissait 
dominer par des conspirateurs insensés, qui n'ont encore réussi qu'à dés- 
honorer la liberté. 

Il était impossible de méconnaître Tempreinte de Pesprit d'anarchie dans 
quelques-uns' des actes qui viennent d'être signalés, et surtout dans les 
publications qui les suivirent. 

Mais un incident inouY est venu compliquer une situation déjà grave, et 
jeter un triste jour sur l'origine et la portée du changement déplorable qui 
semble s'accomplir dans la politique de la Suisse ; le complot dont le nommé 
Conseil a été l'artisan ou l'instrument, offrit une nouvelle preuve de l'in- 
croyable perfidie des factions et de la mollesse non moins incroyable de 
quelques-uns des pouvoirs constitués Un guet-apens a été concerté presque 
publiquement contre l'ambassade de France, et, chose plus étrange, il s'est 
trouve des pouvoirs assez faibles ou asseï dupes pour se rendre complices 
d'une manœuvre tramée par les ennemis de tout pouvoir. 

Quelques réfugiés «emblent s'être proposé d'amener la confédération 
à rétracter les principes, à désavouer les mesures énoncées dans Te conclu' 
ium du 23 août. Le succès a dépassé toutes leurs espérances ; un acte de 
basse vengeance contre le représentant d'un grand Etal , conçu et accompli 
par quelques révolutionnaires, a été pour ainsi dire adopté par rautonlé 
légale comme une représailie de gouvernement à gouvernement. 

On arrache, ou on feint d'arracher à un aventurier, le poignard sur la 
gorge, de prétendus aveux. Ceux-là mêmes qui Pont pris pour instrument 
renouvellent enire eux une sorte de tribunal vebmique ; il est livré par 
cette justice occulte à la justice publique, qui se reconnaît régulièrement 
saisie, et accepte toute cette série de crimes secrets, comme un eommeace- 
ment d'instruction. Une enquête est ordonnée, non contre les affiliés d'une 
association redoutable, mais sur les faits qu'ils créent et qu'ils dénoDceol. 
Le directoire défère cette enquête sans exemple à la d:èie ; une commission 
est uommûe , cl la diète sanctionne par son vole les couclutions d'un rap- 
port où les principes du droit des gens sont outrageusement méeoaauL«v 
ainsi les étrangers font Ui police« les coasç\raV«\»% ^v«no<\aAX<N. ^«»%x;«^i^> 
saisissent les autorités! — Certes, \a ?t&uce ^wiV V'i ^\^^ > \^\«^'« '«^^^ 
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teU actes s^aceoiaplissçBl , c'est bien moins le respect du nom français qne 
le seutimcnl «le rindé[>cn«lanco helvéti€|uc qui osi anéanti dans les eantons 
qui n'ont pr.s craint il*t s'associer à de pareilit's roaobinalions. 

Si lie tels procédés ne sont promplement désavou<is, la France se deman- 
dera si le droit des geits subsiste encore mire deux Etala hmitropbes, 
CBirc deiiK puiâMiiccti alllé<r$, enlre deux pays libres, qui ont en commun 
tant de principes il'alfectioii el de souvenirs? 

Tout en laissaui à la Sniase le temps de se soustraire à de funestes et 
criminelles influcneci, et de revenir à ce système <le modéralioa cl de jus- 
tice dont ses guuverncrociiis n'auraient jnmais 4IÛ s'écarter, la France se 
doit à clle-niciue de témui^^iier d'une nianiùrc éclatanlc qu'elle ressent 
l'injure, cl qu'elle eu atti^nd la prompte satisfaction. Jusqu'à ce que cette 
salisfactiuu soit donnée, le sousàiçué reçoit l'ordre de sou gouvernement de 
cesser lonl riipporl avec la Suisse, ci d'attendre dan^ cette attitude qu'une 
politique plus sage ait repris l'empire dans ses conseiU. 

C'est de la Suisse égarée el asservie à la Suisse éclairée et libre que la 
France eu appi Ile, et e'est de ceUu dernière qu'elle attend une prompte 
satisfaction. Kilo cruil ftrmemeiil que la Suisse ne lardera pas à retrouver 
dans SCS souvei>irs, dans srs intérêts bien compris, dans ses sentiments 
vérilali^cà, des inspirations <|ui Ja préserveront des périls auxquels l'expose 
une poignée de cvuspiratcurs éltaugi-rs. Si par malheur il en devait ôtre- 
auirement, forle de la ju!»ticc de sa cause, elle n'écoutera plus que sa dignité 
oflfrnscc, et jugrra seule alors des mesures qu'elle doit prendre pour 
obtenir nue juste satisfaction. Enfin, elle saura, et sans compromcltife la 
paix du monde, cnonticr qu'elle ne laissera jamais un outrage impuni. 

Le soussigné s.-iisit celle occasion pour offrir à \A*. EE. MM. les avoyer et 
conseil exécutif de la réfiubliquc do Hcrne , directoire fédéral, les assu- 
rances de sa hr.uLe cnnsidéralion. 

Berne, le 27 septembre 133G. 

Signé : Duc db MoaTBBBi.Lo. 



RÉPONSE A M. DE MONTEBELLO 

PAR LA DIÈTE HELVÉTIQOE. 

La France el la Suisse, unies depuis des siècles, voient la bonne harmonie 
qui régnait entre elles ronipromi»e par un mal< ntendu. L'un et l'autre 
Etal tioivenl désirer le rétablissement des anciens rapports. Comme le diffé« 
rend provient d'une erreur, des explications loyales sont le moyen de la 
terminer el de rétablir les précédentes relations entre les deux pny«. 

Dans la not'O du^â7 septembre « le gouvernement de S. M. le roi des Français 

se plaint de la marche suivie par la diète dans l'atiaire concernant Conseil. 

Avant que la diète , qui n'avait pas fait naître cel incident, ail pu donner 

ancune communication , les rapports des deux Etais ont été interrompus 

par ordre du gouvernement français. La- Suisse voit avec d'autant plus de 

pû/ae cette foésinielligeneev qu'elle n'a jamais pu avoir Tintention de 

porter ta moindre atteinte aux re\aùou& am\c!kU% i\ui subsistaient enlre elle 

ei la France. 
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M. !• doc (le Motttebello avait signalé par son olBco <la 19 juillet, à 
Vautorité fédérale , le nommé Conseil. I.e directoire transmit à la diète les 
pièces relatives à cet individu, qui venait d'ètro arrêté. La diète, estiroa»t 
dès lors que M. le duc aurait dû retirer son office, et trouvant une con- 
nexion tnirc l'objet de la note du 19 juillet et les pièces saisies , décida 
d*euvoyer celles-ci au gouvernement du roi, sans arrière-pensée et s^ns 
avoir Pintentiun d'oGFenser le gouvernement ni son ambassadeur. Elle n*a 
jamais entendu joindre à son envoi un rapport de commission qui , n*espri- 
mant qire la pensée des commissaires , regardait uniquement les relations 
de ceux-ci avec la diète, et qui, dVilleurs, renfermait «no opinion do majo« 
rite et une opinion de minorité. 

Les circonstances qui sont survenues ont fait comprend re à la diète que, 
contre ses intentions, la décision a été iolerprétée d*une manière défavo* 
rable par la France : eiie a résolu en conséquence de ne pas y donner 
suite. 

La note de M. le duc de Afontebello du 37 septembre renferme do 
graves erreurs sur la situation intérieure de la confédération suisse. La 
diète pourrait repousser par dos faits «les allégations sans fondement; 
elle trouverait ses preuv«s dans la constitution sociale des cantons, ainsi 
que dans leur étal matériel cl moral, mais elle n^aeceptera pas ce débat. 
Les canluus lioivéïiqucs ne sauraient reconnaître à aucun État étranger le 
droit de surveiller leurs institutions ou de conlrèler la marche de leurs 
gouvernements , ni d'intervenir directement ou indii-eetement dans les déli- 
bérations des conseils de la eonfédération. La Suisse se doit à elle-même 
dNnvoquer à cet égnrd les principes du droit des gens et les traités qui Pont 
constituée comme Étal indépendant. 

Du reste, la diète, après les explications franches qu'elle vient de donner, 
espôre que les rapports d*amiiié entre la France et la Suisse, cimentés par 
le temps et les habitudes, seront rétablies dans Tintérét des deux pays et 
dans celui de la justice. Elle aime à croire que les liens d^une vieille al- 
liance, momenianémcnt relâchés, vont se resserrer et se raffermir, et 
que des griefs passagers n'auront servi qu'à mieux faire sentir aux deux 
nations les avantages réciproques d'une union qui n'aurait jamais dû être 
troublée. 



TRAITÉ DE PAIX 

ENTRE LE GÉNÉRAL DESMICHELS ET ABD-EL-KADER. 

Condilions des Arahes pour /« pmix. 

1o Les Arabes auront la liberté de vendre et acheter de la poudre, des 
armes , du soufre, enfin tout ce qui concerne la guerre. 

2" Le ocniniercx.» de la Mersa ^1) sera sous le gouvernement du prince 
des croyants, comme par le passé, et pour toutes Les affaires. Les cargaisons 
ne se feront pas autre pari que dans.ce port. Quant à Mostagauem el Oran , 
ils ne recevront que les marcbanditca nécessaires a«x besoins de leurs habi- 

(i) Arxew. 
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UnU, et personne ne pourra «*y opposer. Ceux qui dMsîrent charger des 
nArehandises devront se rendre k la Mersa. 

So Le général nous rendra tous les déserteurs et les fera enchaîner. II né 
recevra pas non plus les rriniincls. Le {général commandant à Alger n^aurt 
pas de pouvoir sur les musulmans qui viendront auprès de lui avec le 
consentement de leurs chefs. 

4o On ne pourra empêcher un musMimau de retourner chci lui quand 
il le voudra. 

Ce sont là nos conditions , qui sont revêtues du cachet du général oom- 
iDAiidant à Oran. 

Conditions des Français. 

1o A compter d'aujourd'hui , les hostilités cesseront entre les Français et 
les Arahes. 

2° La religion et les usages dos musulmans seront respectés. 

3o Les prisonniers français feront rendus. 

4o Les marchés seront lihrcs. 

5o Tout déserteur français sera rendu pnr les Arabes. 

60 Tout chrétien qui voudra voyager par ierre devra être muni d'une 
permission revêtue du cachet du consul d'Abd>el-Kader et de celui do 
général. 

Sur ces conditions se trouve le cachet du prince (les croyants. 



TRAITÉ DE LA TAFNA. 

ENTRE LE LIEtITENÀNT GÉNÉRAL BUGEAUD , COMMANDANT LES TROUPES 
FRANÇAISES DANS LA PROVINCE d'oRAN , ET l'ÉMIR ABD*EL-KADER , 
A ÉTÉ CONVENU LE TRAITÉ SUIVANT : • 

Art. 1er. L'émir Abdc-i-Kader reconnaît la souveraineté de la France en 
Afrique. 

Art. 2. La France fe rcserve, 

Dans la province dOran : Mosiaganem, Mnzogran et leurs territoires; 
Oran, Arzcvv : plus un territoire ainsi délimité : à Pèsl par lu rivière de la 
Macta et le mnrais d^où elle sort; au sud , pnr une ligne parlant du marais 
ci-dessus mentionné, passant par le bord sud du lac Sebca , cl se prolon- 
geant jusqu'à rOued-Malah (Rio-Salado)^ dans la direction de Sidi-Sald, 
et de cette rivière jusqu'à la mer, de manière à ce que tout le terrain com- 
pris dans ce périmètre soit territoire français. 

Dans la province (TAlgcr : 

Alger, le Sahcl , la plaine de la Métidja , bornée à l'est jusqu'à l'Oued- 

Kaddara, et au delà ; au sud , par la première crête de la première chaîne 

du Petit Al\aB jusqu'à la Chiffa, en y comprenant Béli<la et son territoire ; 

à /*ouest, par la Chiffa jusqu'au coude du Mazafran , et de là par une ligne 

droite jasqu^à la mer, renfermant Co\éa\\ eV. sou VwtvVcÀt^. \ d^Tsnauière à ce 

çite tout le ferrain compris dans ce çénm^Vve %o\\. VwxxVçJxt^ \vv\^tL\v. 
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Art. 3. ]/émtr administrera la proyince d'Oran , celle de Tittery, et la 
partie de celle d^Alçer qui n^est pas comprise à Touest dans la limite 
indiquée par Tart. 2. Il ne pourra pénétrer dans aucune autre partie de la 
régence. 

Art. 4. l/émir n'aura aucune autorité sur les musulmans qui voudront 
habiter sur le territoire réservé à la France : mais ceux-ci resteront libres 
d^àller vivre sur le territoire dont Fémir a Tadministration ; comme les 
habitants du territoire de Péroir pourront s'établir sur le territoire français. 

Art. 5. Les Arabes vivant sur le territoire français exerceront librement 
leur religion. Ils pourront y bâtir des mosquées, et suivre en tout point 
leur discipline religieuse, sous Tautorité de leurs chefs spirituels. 

Art. 6. I/émir donnera à Parmée française .* 

Trente mille fanègues d'Oran de froment ; 

Trente mille fanègues d^Oran d'orge ; 

Cinq mille bœufs. 

La livraison de ces denrées se fera à Oran par tiers. La première aura 
lieu du l«r au 15 septembre 1837, et les deux autres , de deux mois eo deux 
mois. 

Art. 7. L'émir achètera eu France la poudre, le soufre et les armes dont 
il aura besoin. 

Art. 8. Les Koulouglis qui vomiront rester à TIémecen, ou ailleurs, y po»- 
sèderonl librement leurs propriétés et y seront traités comme les Hadars. 

Ceux qui voudront se retirer sur le territoire français pourront vendre 
ou affermer librement leurs propriétés. 

Art. 9. lia France cède à Pémir : Rachgoun (1j, TIémecen, le Méchouar ei 
les canons qui étaient anciennement dans cette citadelle. 

L^émir s'oblige à faire transporter à Oran tous les effets, ainsi que les 
munitions de guerre et de bouche de la garnison de TIémecen. 

Art. 10. Le commerce sera libre entre les Arabes et les Français, qui 
pourront s'établir réciproquement sur l'un ou l'autre territoire. 

Art. 41. Les Français seront respectés chez les Arabes, comme les 
Arabes chez les Français. Les fermes et les propriétés que les Français 
auront acquises ou acquerront sur le territoire arabe leur seront garanties. 
Ils en jouiront librement, et Pémir s'oblige à rembourser les dommages que 
les Arabes leur feraient éprouver. 

Art. 12. Les criminels des deux territoires seront réciproquement rendus. 

Art. 13. L'émir s'engage à ne concéder aucun point du littoral à une 
puissance quelconque sans Pautorisation de la France. 

Art. 14. Le commerce de la régence ne pourra se faire que dans lea 
ports occupés par la France. \ 

Art. 15. La France pourra entretenir des agents auprès de l'émir et 
dans les villes soumises à son administration, pour servir d'intermédiaires 
près de lui aux sujets français pour les contestations commerciales ou autres 
qu'ils pourraient avoir avec les Arabes. 

L'émir jouira de la même faculté dans les villes et ports français. 

(4) Non rile, mais la position que les Français occupaient k la Tafoa, et que les Arabes 
appellent aussi Rachgoun. 

FIN DES DOCUMENTS HISTOHIQUES DU TOHB CINQDliMB. 
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